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DISCOURS 

riOHORCÂ 



A LA SfiANGE PHLIQUE AMELIE 

M. BARTHÉLÉMY 8AINT-HILAIRE 

PKÉ8IDIHT DB L*ACADÉMU. 



Messieurs, 

L'Académie des sciences morales et p(4îtiques man^fieml 
à la mission que lui a confiée le génie national, si ellfi 
pouvait sembler ^ seol instant indifférente aux pro- 
Mêmes qni s*agitent nutoi^r d'elle. Elle n'a point attendu 
l'appel, «t, en queli|ue sprU^ U sommation des éYéaements, 
pour participer «ux préoccupations de la société ; elle peut 1^ 
faire encore aiqourd'huî^ sans paraître courir aprib^ ^ne po- 
pularité qu'elle ne dédaigne p^ sans doute, mais qu'il est 
de son devoir de ne point rechercher. Nos études ont des là- 
miles précis^ qu'elles np doivent jamais franchir , et.c^ ne 
Sfirait pi|s sans péril et sans dommage que nous oublierions 
de les respecter. 

Ne craignei donc pas» messieurs, que la politique enva- 
hisse notre enceinte réservée à la science, bien que tous les 
sujets dont nous avons à nous occuper soient excl«sivemenl 
politiques^ 

Les usurpations» outre qu'elles sont toujours peu sûres. 
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ont l'ordioaire inconvénient de ne servir qu^au désordre, 
et de porter atteinte à l'harmonie et à l'utilité commune. 

Ce fut une pensée bien vraie, et jusqu'à présent unique parmi 
les nations européennes et dans l'histoire de l'esprit humain, 
que celle qui créa notre Académie et qui, l'adjoignant à ses 
quatre sœun atnées, vint compléter par elle l'Institut natio- 
nal de France. La nature des choses, comme la loi de votre 
institution , distingue dans Tart politique deux domaines 
tellement séparés, qu'il n'a été donné à personne, même aux 
plus puissants et aux plus beaux génies, de les unir l'un et 
l'autre : Périclès n'a point été un Socrate , bien qu'il fût le 
disciple d'Anaxagbre ; Montesquieu n'a point gouverné l'Etat. 
Selon toute apparence, le politique eût été fort embarrassé 
de jouer le rdle du sage; et le sage ne se fût pas tiré mieux 
des difficultés du gouvernement. 

Notre Académie représente la science morale et politique 
dans son abstraction, mais aussi dans sa grandeur et dans sa 
dignité. 

Le théâtre qui nous a été si généreusement ouvert n'a 
pas les 'éelats et les retentissements de la tribune. Nos 
luttes pacifiques n'ont pas lès triomphes décernés à l'élo- 
quence ou au patriotisme par les acclamations de tout un 
peuplé reconnaissant ; mais notre rdle, pour être plus mo- 
deste, n*en est pas moins fécond; et tandis que dans les 
tdmpêtes du monde politique, les plus hautes intelligences 
peuvent âtiblir ou s'égarer, et que les âmes risquent d'y 
perdre leur vertu, nous, messieurs, nous pouvons, dans ce 
calme asile de la science, poursuivre des victoires moins 
disputées et plus certaines. Les conquêtes qui nous sont pro- 
mises agrandissent et élèvent les esprits ; elles purifient les 
cœurs. Si elles sont pénibles et lentes, elles ne sont point 
éphémères ; elles ne redoutent point, comme tant d'autres, 
les retours de la fortune; et le solide domaine de la science, 
qui est le nôtre, est celui dont Aristote a pu dire cette 
grande parole, qu*une vérité démontrée est une vérité éter- 
nelle. 



Quind je regarde oe que tous eTex'fiiU, messieurs, paar 
jaMCifier la conâanee mite en y6ii«i*et <(ue j'étudie les tra- 
vaux que inous aves aeeomptis et eeuK que tous avec inspirés ; 
quand je lis ces mémoires où tous déposeï le résultat 
de vos pensées, et ce recueil ouTcrt par tous aux savants 
éCnngert ; quand je vois les questions que tous aves propo- 
sées chaque année et leslWres utiles et nombreux qu'elles ont 
déjà Cût naître, je crois qu^on peut tous rendrece témoignage, 
que vous avei rempli toutes les parties de votre mission. La 
focfété TOUS avait demuidé de cultîTer la science et de pro- 
pager les Tértiéa qu^elle aToue : voft senrioes, depuis dix-huit 
anSy ne se sont pas arrêtés un seul jour, et votre action bien- 
faisante et paisible s'est de plus en plus étendue et fortifiée. 

En 1848, au lendemain de U guerre civile, l'Académie 
•^empressait de répondre au désir patriotique du chef du 
pouvoir exécutif. Sur son invitation, elle intervenait plus di- 
rectement qu'elle ne l'avait jamais fait dans la lutté des opi- 
nions. Nous descendions alors dans une arène qui d'ordi- 
naire n'est pa$ la nétre, mais o& l'Académie devait prendre 
nng, puisque la défense sacrée de la société réclamait d'elle 
ce devoir nouveau. Sans rien- perdre de la gravité qui nous 
appartient, nous avons adopté cependant des formes un peu 
moins austèies ; et Isa Psiilf TrçÂiUi que nous avons publiés ne 
fc^mieroqt pas la partie la meiBS intéressante de nos sérieuses 
annales ; ils y irsteront comme la trace des maux de la pa- 
trie et le souvenir d'une noble pensée qui nous [honore. 

Dans Tannée qui vîeut de s -écouler^ l'Académie a pour- 
suivi cette oiuvre à la (ois scienUilque et nationale. Nous 
pouvons ^n feice jqge le public ohoiat qui nous écoute. Les 
sujets de concours qufs vous aves adoptés ne sont-ils pas les 
plus graves parmi ceux qu'approfondit la science et parmi 
ceux qui préoccupent aiiyourd'hui tous les esprits ? 
• Je prends vos sections dans Tordre où vous les avei rangées 
vous-mêmes» et je commence par la philosophie. 

Elle propose Texamen critique des principaux systèmes 
luodemesde théiKlii'éf. Elle cjésircquc les mémoires qui vous 
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saro&t êânÊtéê maat MMottolkoMiil làéoiîqiMi H tpécu- 
latiis. Elle tt gude bien de rcpouMerrhistoîK, et «on emei- 
^lemeot acheté ptr Texpérienee : nab ee qa*dle ^cnt nir- 
tout, ce sont des doctrines; et pour que peraonne ne ptt 
mècoimalhre votre înteatioii, vois avei invité ks cenaurests 
à oonq>reiMlra dans iear travail les systèmes oontenipoiaiBs 
les plus célèbres, ^^ils se soient produits parmi nous» oaqv'ih 
soient plus spécialement sortis de la dernière philopophf e al- 
lemande. Vous avec vonitt» en outre, qu'on les considérât 
dans leurs rapports avec Fétat présent des oonnaissanoes hu- 
maines et avec les besoins réels des sociétés modernes; enfin, 
coDWie en ces graves si^ets on ne doit pas plus admettre 
Vincertîtude que le pr^ugé, vous avei imposé aux candidats 
qui ambitionneront votre prix de prononcer sur ces systè- 
mes et de produire personnellement la doctrine qui leur 
parait conforme à la vérité. 

Je vous le demande, messieurs, voire section de philoso- 
phie pouvait-elle prendre une question plus actuelle et plus 
haute, plus profonde et plus utfle ? Puisqu'il a été réservé à 
notve temps de voir la pensée de Dieu contestée de nouveau, 
et que cette unique étoile du cmur de Thomme s'est encore 
un moment voilée pour quelques intelligenees, portons la lu- 
mière sur ces phénomènes du sceptldsme que nous croyions 
è Jamais relégués dans Thisleire. Puisque cVst l'Allemagne 
tant admirée qui nous les envoie, sachons d'elle et de ceux 
qui la snivent les arguments Inconnus qu'elle oi^se i la 
foi^lu genre humain et à la philosophie oaitésienne. A cette 
neavelle éoele, l'âme humaine doit-elle désapprendre ses 
eroyanoes les phu chères et les plus anciennes ? La philoso- 
phie, «n se (Irisant inrâigieuse, peut-elle être encore la vraie 
philosophie ? 

Votre Section de morale propose une question qui tient de 
fort près a cdle-lè, et qui touche directement à l'une des 
plaies les plus doi^ureuses de noire siècle : c'est « l'examen 
critique dés systèmes qui réduisent les lots de la morale i 
la satisfitction des passions. » Gomme la section de pliiloso- 
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pUtyCritedeMtfttkdéiîMqiMcei «snooi s^MMske wriovl 
au «jMèfBM kl pfaM féoattls; «Hé feat qa*oB nmonCe à 
TofigiM de cet SfHèoMs; qu'on redwrdie t*ilt appMtiai^ 
Mal «ctasmanDl à notre tempe oa s'ils ne sont qu'âne 
teMlrtion et un simple dévdoppement de systèmes anté- 
lie a is ; eUe demande qu'on en apprécie la faleur au triple 
pointde vae de la morale, de la politique el de l^foonomie 



Yoai le saves, messîenny qaand la pensée de Dieu est une 
fois ébranlée dans les Ames, tout s'ébranle avec eHe. La con-- 
ideoee se tût comme la raison. Les notions les plus daires 
du bien et du nui s'éclipsent et s'effacent. Lorsqu'on a dé- 
trteél'csprit, il fiiut bien diviniser la matière : car il n'est 
pas donné à Tàme bamaine de se passer d'adoration. Quelle 
inflaeneen'eiercent pas de notre temps ces opinions et ces 
cmiseUSy qai trouvent toi^ours dans notre fiiiblesse des édios 
qui leur r^iondent, et une connivence secrète qui les fkfù- 
ilseJ En fiûsant appel aux instincts les moins relerés de notre 
nature, n'est-il pas vrai que ces doctrines la calomnient? 
Placer la félicité de Tbomme sur ces bases étroites et mo- 
biles, B'estpce pas k détruire? Etridée du bonbeur, qui n'ea- 
dut pw certainement celle du pkisir, ne se fonde-t-eUe pas 
afant tout sur l'idée du bien ? L'épicurisme serait-il le der- 
wk» mot de k moraleP 

Votre seclion de législation n'avait point à proposer de 
questions pour cette anace ; aau caUes qu'elle a mises pré- 
oédemment aa c<moo«rs témoignent asses de sa sollicitude 
pour les besoins de notre temps. L'organisation actudli 
de l'Wdre judkkire expliquée par son histoire, et k réforme 
juri di q ue et philosophique de notre procédure civile, peuvent 
famuir matière aux investigations les plus utiles et les plus 

Hak ce n'est pas dans la sphère de la législation, de k 
pé ii k so p hie, ni même de k morale, que se manifestent sur- 
tout les soufimnces et les périls de notre société. Dans ces 
laborieux Ton n'avance qu'è force de méditations ; 
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i|iidi|tte audace cpi^OB-y porter .•ii'ii*ypMA*gièrc'iiitproTiaer, 
«t les fennea fondeamits anr lesqneb ces scieacea ' reposent 
les. garaotissent des sutprises. Mais on diraii <fa*eii éeonônie 
politique, science née d^hler, toutes les théories les plus suIk 
▼ersi?es et les passions les ^s dangereuses se sont donné 
rendez-Toqs« IjCs principes nécessatrea résultant de la. nature 
des choses et de la pratique univeneHedes sociétés humaines» 
on les nie ; les faits les mieux démontrés par la science^ 
on les réfoque en doute; et c'est k- Taide de spéculations 
absurdes qu'on soufDe la discorde entre les citoyens. 

La section d'économie polUique a donc cm devoir porter 
la disciission sur une question easentieUe, la question de la 
pi:apriété; maisy afin de circonscrire un sujet aussi vaste sous 
la. forme qui. confient à la science qu'elle représente, elle 
s'est bornée à demander la théorie du fermage. Quelle est 
l'origine du fermage ou de la rente de la terre ? Quelles sont 
les causes qui déterminent le taux plus ou moins élevé des 
rentes ou fermages? Voilà précisément ce que votre section 
d'économie politique demande aux concurrents qu'elle pro- 
voque» Mais, est-il besoin de le dire ? celte question en im" 
plîque de plus, générales; et si le crédit doit être gratuit, 
comprend'On que la terre, prêtée à autrui, puisse rendre au 
propriétaire une rente que l'argent ne doit pas lui donner ? 
Si le fermage est légitime, comprend-on que la propriété ne 
le» ^it pas? 

De toutes les sections dont se compose notre Académie, 
cVst sans contredit la section d'économie politique qui peut 
exercer sur notre temps l'action la plus directe et la plus pra- 
tique. Sa t&che est considérable. Elle n'a pas seulement à 
bannir de la science les plus déplorables erreurs et à répandre 
des vérités trop peu connues, il faut en entre qu'elle défende 
et justifie l'existence même de la science. On ne se borne 
pas à contester les résultats principaux de l'économie politi- 
que ; on cont^te même qu'elle soit possible, comme si les 
phénomènes sociaux étaient les seuls qui ne fussent pas soumis 
à des lois, et qu'Adflm Siqilh et Turbot fussent des rêveurs. 
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Il flMMîeiifiy foife Mclkm d*hî8toire vous piopeee 1« 
utjti de p(ix fuifant : « De la oondilioii des chsaesonnières 
eo Pnnoe» depuis le 12* siècle jusqu'à la rtfôliilion 
de 1789 ». En même temps, elle remet aa concours la ques- 
tion : « De la condition des classes agricoles dans notre pays, 
durant la même période ». Malgré les immenses progrès de 
Findustrie et ceux de Tagitculture, au 19" siècle, il est cer- 
tain que la condition de nos ouyriers et de nos cultivateurs 
tioit aujourd'hui en grande partie encore aux mœurs et aux 
institutions précédentes. L'exacte connaissance de la situa- 
tion antérieure peut jeter de profondes lumières sur les diffi- 
cultés actuelles ; et votre section d'histoire, bien qu'elle soit 
vouée plus particulièrement à l'étude du passé, peut servir 
aussi, comme vos autres sections, les intérêts du présent. Il 
est bon de démontrer, une fois de plus, aux détracteurs de 
notre société, ce qu'était la société qu'elle remplace. Que 
d*ntiles et incomparables réformes accomplies depuis soi- 
xante ans ! A aucune époque, chez aucune nation, les amé- 
liorations ont-elles été plus réelles et plus rapides ? Et si 
Tesprit de parti pouvait être juste, n'est-ce pas la patience 
et Tespoir qu'on recommanderait aux citoyens, au lieu de 
leur prêcher la guerre et la haine ? 

La révolution de 1789 s'est montrée généreuse et sage en 
économie sociale autant qu'elle le fut en politique : elle dé- 
crétait la liberté du travail le même jour qu'elle proclamait 
la liberté civile et les droits de l'homme ; elle renversait le 
serrage de l'industrie de la même main qui effaçait les der- 
niers vestiges du servage de la terre ; elle abolissait les pri- 
vilèges commerciaux en même temps que les privilèges no*^ 
biliaires. C'est être bien ingrat envers elle que de croire qu'un 
demi-siècle ait épuisé tous ses bienfaits ; c'est être aveugle 
que de rechercher des principes plus féconds et plus magna- 
nimes que les siens« Les nations, quand elles veulent se res- 
ter fidèles à elles-mêmes, ne s'accommodent pas plus des 
utopies que des regrets. • Elles risqueraient également des 
laux pas et des calaslrophes en portant la vue sur un avenir 



— It- 
AkiériiiBe «l«i retooranitles regifds ▼«» m pasièééior- 
■Mis impoiiiUe. L^ve wnivelle deVindiislrie dMt jialer fioiir 
BOtti de 1788, tout «usi bien que Père de la liberté. 

Voilly messieurSy les questions qui, cette année, figureront 
pour la première fois sur yos programmes. Celles qui y figu- 
rent déjà et que yous ayei antérieurement proposées, ont, 
en général, le même caractère. Elles se rapportent, sans ces- 
ser d*ètre purement scientifiques, aux discussions qui divisent 
notre temps. Je ne rappellerai que les principales. Ainsi, 
pour la philosophie, tous avez demandé a la comparaison de 
la morale et de la politique de Platon et d^Aristote avec les 
doctrines des plus grands philosophes modernes sur les mêmes 
matières. » Le nom de Platon et son autorité ont été tant de 
fois invoqués par les novateurs, qu'il est bon de savoir jus- 
qu'à quel point Tauteur de la République fovorise ces doctrines 
sauvages qu'on nous donne pour les siennes. 

En demandant « l'exposé de^ mesures économiques ordou-: 
nées par Golbert, et l'histoire de leurs conséquences jusqu'à 
nos jours, » ne voit-on pas que vous avei incité les écono- 
mistes à discuter les deux systèmes rivaux qui luttent sous nos 
yeux, de la protection et du libre échange? En demandant 
« jusqu'à quel point il convient que l'Etat encourage les as- 
sociations industrielles, à cété des sociétés de secours mu- 
tuels, • ne posei-vous pas une question que, d'un autre point 
de vue, les pouvoirs publics agitent aussi et qu'ils tâchent de 
résoudre? 

4 Aux questions que vous indiques vous-mêmes, il vous est 
permis de joindre, tous les dnq ans, celle dont a été préoc- 
cupée la philanthropie de N. de Morogues, et pour laquelle 
sa libéralité intelligente a fondé un prix, m L'état du paupé- 
risme en Franee ^ les moyens d'y remédier, » c'est là un su- 
jet aussi vaste qu'il est douloureux; il sollicitera, bien des 
années encore, les méditations du philosophe et du législa- 
teur, en même temps qu'il exercera les sympathies et les dé- 
vouements de la rhattté. Mjilheureusement , vous n'avex 
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point «a, cette fois, i r^compwwcr an bon oanage, et le prix 
a dû être wtaàs k Taimée 1865. 

C*est que voas teoes très-haut vos cooronneSy messieurs, 
el que vous les ^vei et par l'importance des sujets sur les- 
quels votre choix s*arrète et par la juste sévérité de vos ju- 
geiDOits. 

Aussi n*aurei-vous à décerner dans cette séance publique 
qu^un seul prix, et, sur un autre sujet, deux mentions ho- 
Donbles. 

Le prix appartient à M. Kœnigswarter, docteur en droit. 
Son mémoire surcTorganisation de la famille en France, de- 
puis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours,» vous a paru 
répondre k toutes les conditions de votre programme. 
L*oBUvre du lauréat est tout ensemble, comme le désirait votre 
section de législation, une œuvre de philosophie et d'érudi- 
tion, une histoire et une doctrine. Le public pourra bientôt 
sans doute en juger par lui-même; et le livre de M. Kœnigs- 
warter seira l'un des plus utiles en même temps que l'un 
des plus solides que vos concours auront produits. Vous 
l'avex dutingué avec d'autant plus de satisfaction, que tout 
récemment vous avez admis l'auteur parmi vos correspon- 
dants, honneur que lui avaient mérité des ouvrages anté- 
rieurs, et que celui-ci, en quelque sorte, est venu confirmer. 

Quant aux deux mentions honorables, elles sont simple- 
ment le parti^e d'un prix que votre section d'histoire aurait 
voulu pouvoir décerner tout entier à un seul vainqueur. 
Elle avait demandé « qu'on démontrât comment les progrès 
de la justice criminelle suivent et marquent les âges de la 
civilisation. • Les mémoires qu'on lui a soumis ne lui ont 
pas paru tout à fait dignes de votre couronne; mais elle a cru 
de son équité de donner une première mention honorable k 
M. Tisso», professeur de philosophie i la faculté des lettres 
de Dyon ; et une seconde à M. Albert du Boys, ancien ma- 
gistrat. 

Les antres questions qui devaient être jugées cette année 
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ont suscité des concurrents moins heureux, et tous avei dû 
les retirer. 

» 

Tel est, messieurs, Tensemble de travaux que vous ac- 
complissez vous-mêmes ou que vous jugez; telle est la 
noble et vaste carrière où vous conviez les esprits d*élite qui 
se plaisent à vous suivre. Dieu, la loi morale, la justice, la 
propriété, le travail, sont les sujets que vous recommandez à 
leurs méditations et où peut s'exercer, sous vos auspices et 
sous votre contrôle, Findépendance la plus hardie de la pen- 
sée. Sur ces grands problèmes, ce que vous cherchez avant 
tout, c'est la vérité; et si,*pour les éclaircir, la sagesse de nos 
jours pouvait ajouter quelque chose au patrimoine de la 
sagesse antique, votre tribunal est prêt à écouter avec im- 
partialité ces voix que le passé n'a point entendues et qui 
nous présagent un avenir que nos regards moins perçants ne 
peuvent pas entrevoir. Mais, rassurons -nous , l'âme de 
l'homme appartient à Dieu plus encore qu'elle ne s'appar- 
tient à elle-même, et la société ne peut vivre sans la pro- 
priété, puisque l'homme ne vit point sans le travail. On n'in- 
nove point en ces matières éternelles, et la plupart du temps 
les découvertes prétendues n'y sont que des erreurs quand 
elles ne sont pas des sacrilèges. 

Appuyés sur les fermes principes qui nous ont toujours 
soutenus, nous continuerons, messieurs, le cours de nos 
utiles labeurs. Des corps qui, comme cette académie, ne péris- 
sent point, peuvent compter avec le temps, et il siérait mal de 
se montrer impatient de résultats qu'on ne peut obtenir 
qu'avec les siècles. Ce n'est pas en un jour qu'on instruit 
tout un peuple, et la forte instruction que vous distribuez 
est d'autant plus lente à se répandre qu'elle est plus solide. 
Dans les épreuves que nous traversons, votre place est mar- 
quée. Fondée par une république, rétablie par une monar- 
chie, la liberté de vos études a toujours été aussi complète, 
il est juste de le dire, sous le régime monarchique qu'elle peut 
l'être aujourd'hui de nouveau sous le régime républicain. 
Vous avez toujours parlé sous les inspirations de la vérité. 
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Vous Q*avez rien à changer à votre langage, puisque vous 
n'avez jamais (latté personne. Mais je ne sais quel degré su*- 
périeur d*austérité doit prendre encore votre parole devant 
DOS institutions nouvelles. La vraie démocratie, dont le 
principe est la vertu, selon la maxime de Montesquieu, ne 
peut recevoir que les plus mâles enseignements. Ce sont les 
seuls qu*elle doive écouter et qui lui soient proBtables. Re- 
commander aux nations Tamour du bien-être matériel et des 
jouissances, ce n'est pas seulement leur donner une leçon 
fausse, c'est leur donner une leçon funeste, dont les consé- 
quences ne se font pas attendre. 

Vous, messieurs, vous n'avez jamais recommandé que l'a- 
mour et la pratique du bien ; et, loin de ces capitulations 
équivoques dont on se fait ailleurs des nécessités et même des 
devoirs, vous n'avez jamais eu qu'à répéter les saints conseils 
de la raison et de la vertu. C'est qu'à vos yeux la morale n'est 
pas autre pour les gouvernements et les peuples que pour les 
individus, et le pouvoir n'est fort qu'autant qu'il est respcc* 
table; la loi qui régit l'homme doit aussi régir l'Etat. L'un 
et l'antre ne s'en écartent qu'au prix de dangers imminents 
que ne conjure point l'habileté la plus consommée. Toute la 
différence ne consiste que dans la grandeur et la durée des 
châtiments. Notre démocratie saura comprendre les avertis- 
sements sévères que le ciel adresse à notre temps. Instruite 
par tant de naufrages, elle évitera les écueils où d'autres se 
sont brisés. Vous lui apprendrez qu'il n'y a de salut et de 
dignité pour elle que dans le principe sur lequel elle doit se 
fonder^, vous lui apprendrez que l'édifice qu'elle tente d'élever 
depuis soixante ans ne peut trouver ailleurs de base légitime et 
durable. Vous l'aiderez, messieurs, dans la mesure qui vous 
est permise, à sortir des ruines de tout genre qui lui ont été 
faites. Surtout vous ne désespérerez pas de son avenir que n'a- 
bandonne pas la Providence. Ce n'est point dans ce sanctuaire 
de la science que le découragement peut prendre les âmes. 
La cause sacrée que nous servons, et les pensées éternelles 
dont le dépôt est remis en nos mains, doivent donner à 
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nos ciMurt des espérance» înâ)nuilables et infinies comme 
eUaf ; et nous nous diront en regardant le lien où no«f 
•ommes, en longeant à la adennité qni noos raMemble, que 
le peuple qni fbndet entretient et applaudit des institutions 
telles qve la nôtroi n*est pas nn pevple qui ne sadie trouTer 
d'antre issue k ses destinées que le despotisme ou Tanafcliie. 
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L'AcMlémie m*a chargé de lui faire nn rapport sur un oo- 
▼rage de M. Ferras ayant pour titre : Dm prûoimteri, iU 
VempriioimimiiU et dei prismu. Je viens m*acqaitter de ce 
devoir. 

L'emprisonnement et les prisonniers, c'&t là nn snjet qni 
a occupé plos d'nne fois les moments de l'Académie et qui 
pourra les occuper encore, car la réforme i laquelle il se 
rapporte n'est toujours qu'à l'état de projet. M. Ferras Tient 
offrir d'importants matériaux à la solution des questions que 
soulèTe celte réforme, et, à ce titre, son livre a droit à un sé- 
rieux examen. 

Jadis médecin en chef d'un grand hospice d'aliénés, ac- 
tuellement inspecteur général du service de santé de ces sor- 
xviu. 2 
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tes d'établissements, chaîné sooTent, en cette qualité, de l'in- 
spection des prisons, M. Ferras a étadié en homme pratique 
tout ce qui est relatif à Thygiène, à la médecine et même à 
Tadministralion des maisons de détention. Il a, de plus, 
porté particulièrement son attention sur la double question 
de rinfluence des divers systèmes d'emprisonnement sur la 
santé physique et morale des détenus. Ce sont les résultats 
de cette expérience qu'il a déposés dans son livre ; je vais 
an moins les y signaler. 

L'ouvrage de M. Ferrus se divise en quatre, ou plus logi- 
quement, eu trois parties : une partie historique, une partie 
théorique, une partie relative aux applications ou à la prati- 
que. 

La partie historique rappelle, comme on devait s'y at- 
tendre, quelques-unes des origines des deux ou trois princi- 
paux systèmes d'emprisonnement qui sont en présence de- 
puis soixante ou quatre-vingts ans ; c'est dire qu'il y est 
question de Gand et de son panoptique, de Walnutt-street 
et de son mode d'isolement si dangereusement absolu, de 
Milbanck, d' Aubum, de Philadelphie, de Genève enfin et de 
son système mixte. Il ne pouvait y avoir dans cette intro- 
duction rien de tout à fait neuf, mais elle contient des rap- 
prochements intéressants qu'on serait f&ché de ne pas y 
voir. 

Il e^t toutefois un défaut que je reprocherai à cette pre- 
mière partie de l'ouvrage de M. Ferrus: ce sont de longs dé- 
veloppements swr des matières sans doute fort importantes, 
mais qui appartiennent à la seconde ou à la troisième partie, 
et qui| en effet, y sont traitées de nouveau. Ces développe- 
ments sont surtout relatiCs aux questions des maladies, de la 
mortalité, de la folie, de l'alimentation, du travail, du sui- 
cide enfin et de ses divers modes. Il eût mieux valu, je crois, 
se livrer à ces développements d'un seul coup, dans la se- 
conde on dans la troisième partie : ils y eussent gagné en 
force et en unité. 

La seconde partie de l'ouvrage que j'analyse a pour objet 
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d'abord l*étude des pruonniers eux-mêmes, et, pour parler le 
langage de rautcar, de leurs conditions physiques, morales 
et intellectuelles. Il y est question ensuite de la direction et 
da régime de la prison, des devoirs du directeur, du système 
de l'entreprise comparé à celui de la régie, de la part qui 
peut être fiiite dans la tenue des maisons de détention aux 
frères des écoles chrétiennes, des punitions, des récompen- 
ses» de l'enseignement moral, professionnel et religieux. 

n y a dans cette seconde partie deux chapitres particulière- 
ment importants. 

Le premier est celui où l'auteur, traitant des conditions 
physiques des détenus, montre que ces hôtes des prisons ne 
sont pas, à beaucoup près, d'apparence aussi terrible qu'on 
est disposé à le croire, et que, sous le rapport de la stature, 
de la force et de la santé du corps, ils sont généralement au- 
dessous de la moyenne. 

Le second, beaucoup plus important encore, car il est la 
def du système même d'emprisonnement exposé dans le livre 
de M. Ferrus, est relatif à la division des détenus en trois 
catégories, basées sur le caractère ou l'étendue de leur intel- 
ligence. 

A commencer par les détenus qui sont le plus haut pla- 
cés sous ce rapport, et pour employer le langage de l'auteur, 
« il y a d'abord les condamnés pervers itUelligenUf qui pè- 
chent sciemment, soit par organisation, soit par système. 

• U y a, en second lieu, les condamnés vicieux, àbnUie^ 
fOMêifs ou seulement bornés, qui sont entraînés au mal non 
par absence complète de discernement, mais par indifférence 
pour la honte comme pour le bien, par lâcheté, par paresse 
pour ainsi dire, et par défaut de résistance aux incitations 
mauvaises. 

« n y a, m troisième lieu, les condamnés ineptes ou tnca- 
pabUs, à intelligence obtuse ou dépourvue d'industrie, qui 
Q*ont jamais apprécié la portée de leurs actes, et qui ont 
sobi, pour la plupart^ différentes condamnations non-sen- 
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lement lans les redouter, mais presque sans les com- 
prendre. » 

C'est sur cette division psychologique on plutûC morale 
des détenus, que Tauteur regarde comme capitale, et sur la- 
quelle il revient dans maint endroit de son livre, que sont 
basés son système complexe et mixte de Temprisonnement et 
les diverses considérations qui s*y rattachent. 

La troisième partie, la partie dite des applieaiions^ se com- 
pose d*abord de considérations sur la pénalité. L'auteur dis- 
cute en cet endroit de son livre les questions relatives aux 
effets de la solitude, de la réclusion en commun, de Ten- 
cellulement soit absolu, soit de nuit seulement, enfin à ceux 
du silence. Il étudiera plus tard ces effets dans le sexe fémi- 
nin, dans Tenfance et dans la vieillesse. 

Appliquant les conclusions auxquelles il arrive sur ces di- 
vers sujets aux trois catégories de détenus qu'il a précédem- 
ment établies , il est d'avis, et c'est là la conclusion générale 
et capitale de son travail, il est d'avis qu'il faut appliquer 
l'encellulement absolu, c'est4-dire de jour et de nuit, à la 
première classe des condamnés, celle des pervers intelligents; 
qu'on ne doit soumettre les condamnés de la deuxième classe, 
les vicieux homéSf qu'à l'encellulement de nuit, avec travail 
en commun et en silence durant lé jour; que les condamnés, 
enfin, de la troisième^classe, les ineptes incapables^ doivent 
être détenus en commun soit durant le jour, soit darant la 
nuit, sans même que leur travail s'accomplisse sous la règle 
absolue du silence. 

Sous le titre d'applications complémentaires et médicales 
dont l'auteur traite soit dans cette troisième partie, soit dans 
une quatrième, sont comprises des considérations de diverse 
nature et relatives à divers ordres de détenus. Ce sont des 
études sur l'emprisonnement appliqué à l'enfance, à la femme, 
i la vieillesse, aux délits politiques ; des développements sur 
les colonies agricoles de jeunes détenus, nature d'établisse- 
ment à laquelle M. Ferrus est, avec raison, tout à fait fa- 
toftble; sur l'introduction des corporations religieuses dans 
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I^AdmiDistration des prisons, introduction qu*il ne croit pas 
sans qodqne danger ; enfin, sur les graves questions de la 
récidi?e et du patronage. Sur ce dernier point, M. Ferrus 
s'en réfère beaucoup, et à juste titre, à un bon traité de 
M. BonneWlle sur les In$tU%Uions complémentairei du régim* 
pémiteKtkttre, ouvrage dont J*ai moi-même rendu compte Ja- 
dis à r Académie. 

Les applications plus particulièrement hygiéniques et mé- 
dicales forment la matière des derniers chapitres de l'ou- 
vrage que j^analyse, et ont pour objet la construction mémo 
de la prison, le travail, Talimentation, le vêtement. 

Le travail, suivant la pensée de M. Ferrus, doit être mis 
en corrélation, en proportion avec la nature et la quantité 
de la nourriture, et celte dernière, sous ceo deux rapports, 
n*est que trop souvent insuffisante. M. Ferrus appelle avec 
raison Tattention de Fautorité administrative sur la nécessité 
de donner aux détenus une alimentation qui, sans avoir 
rien d'excessif, prévienne au moins les dangera généraux de 
la vie recluse, et ceux qui résultent plus parti(^lièrement 
de b nature de plusieurs des travaux auxquels ils sont soumis. 

Si la nourriture, dans les maisons de détention, est géné- 
ralement mauvaise et parcimonieusement donnée, il en est 
de même au moins de Thabillement. C'est donc très-légiti- 
mement aussi que M. Ferrus provoque la sollicitude de Tau- 
torité sur cette partie de ses devoirs et sur les inconvénients 
qai résultent, pour la santé des détenus, de Tinsuffisance de 
lear rétement. 

Cesl avec toute raison, enfin, qu'il se plaint du peu d'au- 
torité qu'ont les médecins des prisons pour tout ce qui tient 
pourtant, de la manière la plus étroite et la plus exclusive, 
aux devoirs, aux droits de leur profession. Non-seulement 
les médecins des prisons ne peuvent rien prescrire et mêm^ 
conseiller de relatif à l'hygième générale de l'établissement, 
mais trop souvent ils voient leur autorité méconnue et en> 
travée là où cependant elle devrait être toute-puissante, c'est- 
à-dire dans les infirmeries de la prison. 
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Je vient de présenter une analyse, qae je crois eiacte, du 
livre de M. Ferrus, une indication k peu près complète de 
tons les points qui y sont traités. J'ai donné ainsi la mesure 
de l'importance de cet ouvrage, et des enseignements que 
peuvent y puiser la science et l'administration. Je signalerai 
parmi ses parties les plus importantes, et i mon avis les plus 
vraies, celles où il est traité du suicide, de l'alimenUtion, 
du vêtement, du travail, du rôle que doivent jouer dans la 
direction ou la surveillance des détenus les corporations re- 
Ugieuses» de la construction des prisons, du service médical 
enfin dans ces établissements; mais je ne me bornerai point 
à cette énumération. 

Dans un livre ayant pour titre Des prismmiêrê et de Vem- 
prisomumenif fait à l'époque actuelle, par un médecin ayant, 
comme M. Ferrus, pleine qualité pour le faire, évidemment 
k question capitale qu'on s'attend à y voir traiter, discuter 
et peut-être résoudre, c'est la question comparative des di- 
vers modes d'emprisonnement considérés au point de vue 
de la médecine, c'est-à-dire au point de vue de leur influence 
sur la santé physique et morale des détenus. 

Cette question est, en effet, la plus considérable et la plus 
considérablement traitée dans l'ouvrage de M. Ferrus, celle 
À laquelle il revient à diverses reprises et qui est presque 
seule reproduite dans les conclusions de son travail. 

L'emprisonnement collectif, l'ancien emprisonnement, 
qu'on y parle beaucoup ou qu'on y parle peu (car on y parle 
toujours, malgré la règle du silence), cet emprisonnement 
donne-t-il lieu à un plus ou à un moins grand nombre de 
cas de mort ou de folie que l'emprisonnement individuel? 

Voilà, en deux mots, la question ; et on peut l'aborder, 
sinon la résoudre, de deux manières : par le raisonnement et 
par les &its. 

Ces deux manières, M. Ferrus les a employées, et de ses 
observations et de ses études sur ce sujet, il a cru pouvoir 
conclure, contrairement, il l'avoue lui-même, à une opinion 
par lui émise en 1835 dans un rapport à l'Académie de mé- 
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profitable aux détenus qui ne sont point dépourvus d*uli oer* 
tain degré d'intelligence, serait injuste et stérite, sinon même 
fatal, pour la.masse des condamnés. 

Rappelons-nous, en eiïet, que nous avons vu M, Ferrua 
diviser les prisonniers en trois catégories : ui^ première ca- 
tégorie composée de ceux qu'il appelle les pervers ifUeUigenU, 
ane seconde qui comprendrait les tieietix homes, une troi- 
sième enfin dite dies ineptes incapables. 

Cesi pour la première seule de ces cat^ories que M. Fer- 
ras admet, recommande l'emprisonnen^ent individuel dans 
toute sa sévérité, ou plutôt dans toutes les conditions suivant 
lesquelles il est appliqué en ce moment dans quelques-unes 
de nos prisons cellulaires. 

Quant aux deux autres catégories, M. Fernis croit que ce 
mode d'emprisonnement, indépendamment de ce qu'il serait 
à peu près inutile à l'amendement du détenu, nuirait infail- 
liblement à la double santé de son corps et de son àme. Il 
estime, en conséquence, qu'on ne doit leur appliquer que 
Vâuprisonnement en commun approprié à chacune d'elles, 
ainsi que je l'ai exposé plus haut. 

J'ai moi-même étudié beaucoup les. prbonniers et l'em- 
prisonnement; je les ai étudiés depuis plus de vingt ans, 
^vec tous les détails nécessaires, dans la prison la plus 
considérable du département de la Seine, la prison du dépôt 
des condamnés, prison dont j'étab le médecin naguère en- 
core, et qui renferme des détenus de toutes les espèces et de 
tous les degrés, depuis le plus mince correctionnel jusqu'au 
forçat condamné à vie et à l'assassin préméditateur qui at- 
teod dans un cachot le moment de porter sa tète à l'écha- 
Ciad. Je suis allé, en outre, étudier les prisonniers et les 
prisons dans tout le reste de la France, y visitant les bagnes, 
les maisons centrales de réclusion, les prisons correction- 
nelles, les vingt-quatre ou trente prisons cellulaires actuel- 
lement existantes; j'ai continué ces études en Suisse, en 
Angleterre, en Belgique, en Hollande, en llalie, pays où j*ai, 
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ca occasion de voir les trois ou qoatre beroeaai du système 
dit 



Je crois pouvoir dire que, de toutes ces peines, de toutes 
ces études, il est résulté pour moi une certaine expérience 
des prisons et des prisonniers, une certaine connaissance du 
meilleur mode d'emprisonnement applicable à Timmense 
miyorité des détenus. 

En me fondant sur cette expérience, sur les conditions 
de cette connaissance, je ne saurais admettre, avec M. Ferrns, 
qu'il y ait entre \e& détenus qu'il appelle jp^roers itUelligenis 
et ceux qu'il nomme vicieux homes une différence de telle 
nature et de tel degré qu'on doive appliquer aux premiers 
Temprisonnement cellulaire et y soustraire les derniers. Si 
l'on pouvait, d!une telle distinction dans le moral des détenus, 
conclure à une telle différence dans le mode d'incarcération, 
ce serait d'une façon contraire que Tapplication devrait en 
être faite : c'est-à-dire qu'il faudrait conseiller de mettre les 
seconds, les vicieux bornés^ en cellule, et de laisser les autres 
à Temprisounement collectif. Mais, je me hâte de le dire, il 
ne faut faire aussi profondément ni cette distinction entre 
les détenus, ni cette différence dans le mode d'emprisonne- 
ment à leur infliger. ' 

Il y a parmi tes condamnés, et M. Ferrns a en raison de le 
dire, un certain nombre de pâiuvres létes, deux, trois, quatre 
sur cent peut-être, esprits imparfaits, imbéciles, idiots, plus 
justiciables de la médecine que de la justice, et qui seraient 
mieux placés dan^ un hospice que dans une prison. Mais, à 
part cette élimination et cette opportunité sur lesquelles j'ai 
moi-même insisté ailleurs, le reste des détenus, d'une intelli- 
gence sans doute variable dans sa nature et son degré, qu'on 
les appelle vicieux ou pervers, le reste des détenus, dis-je, 
se compose d'esprits assex actifs dans le mal, tous très-ca- 
pables d*en donner ou d*en recevoir la contagion et de la 
propager au dehors, et qui doivent, autant les unsque les 
autres, être mis dans T impossibilité de contracter et de pror 
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pager cette contagioo, c'est-à-dire être, les uns comine les 
«atreSy soumis à TemprisoiinAient indiridoel. 

Cette difisîon des détenus en deux catégories principales 
(je ftis actuellement abstraction de la dernière, celle des dé- 
tenus ineptes), les pervers intelligents et les vicieux bornés, 
les premiers ne formant guère, suivant M. Ferrus, que le cin- 
ipiîème de la population prisonnière; cette distinction et cette 
proportion sont, à mon avis, tellement contraires aux faits 
et aux chiffres, qu'elles sont contredites par des faits et des 
chiffres contenus dans l'ouvrage même de M. Ferrus. 

Ainsi, dans un tableau relatif à l'intelligence des détenus, 
je vois que, sur un total de 2,000, il s'en trouve près de 
1,300 d'une intelligence ordinaire ou de capacité moyenne, 
345 d'une intelligence plus développée, 37 d'une aptitude 
supérieure, et 366 seulement d'une intelligence bornée, dont 
35 à peu près imbéciles. Cela réduirait à un sixième au plus 
le nombre des détenus bornés qui, d'après le dire de M. Fer- 
rus, ne devraient pas être mis en cellule, et porterait aux 
cinq sixièmes d'une population prisonnière le nombre des dé- 
tenus d'une intelligence ordinaire ou plus qu'ordinaire, qui, 
d'après lui, peuvent et doivent subir l'emprisonnement in- 
dividuel. 

J'ai dit que, pour motiver une opinion contraire, son opi- 
nion de la nécessité de n'appliquer l'encellulement de jour 
et de nuit qu'à une seule classe, à la minorité des détenus, 
M. Ferrus avait eu recours au raisonnement et aux faits. 

Ses raisonnements, connus pour ainsi dire à l'avance de 
ceux qui se sont occupés de ces questions, reviennent tous, 
en définitive, aux dangers de la solitude, de l'isolement, du 
silence, d'un mouvement insuffisant, dangers qui touchent à 
la fois à la santé du corps et à celle de l'àmc. Je me borne 
à en dire ceci : c'est qu'appliqués à l'encellulement tel qu'il 
est actuellement pratiqué dans nos bonnes prisons cellulai- 
res, ces raisonnements ne tn'ont pas convaincu et ne pou- 
vaient pas me convaincre. 

M. Ferrus, pour prendre nn exemple, prétend que le dan- 



gvr de la solitude est en raison directe da aïoindre dévelop- 
pement et de la moindre colÉre de l'intelligence; et il con- 
clnt de U que remprisoniiement indifidad ne sera pas dan- 
gereux pour ceux des détenus qu'il appelle pemers nUêê- 
Ug^iUs y mais qu'il pourra l'être et le sera pour ceux qu'il 
désigne sous le titre de weiê^x homé$. Je crois, si Ton eût 
voulu, si l'on eôt dû faire une distinction de cette nature, 
qu'il eût fallu renverser la proposition. A cet égard, suivant 
moi, il ne peut y avoir aucun doute. Une intelligence plus 
étendue, plus excitable, soumise au régime de l'isolement, 
se replie d'autant plus sur elle*nléme; après s'être concentrée, 
elle s'exalte, et, malgré la distraction d'un travail manuel, 
elle peut plus facilement arriver au trouble de ses facultés. 
Une intelligence bomée, au contraire, trouvera dans l'em- 
prisonnement individuel, dans les communications qu'il per- 
met, dans le travail qui en est la base, tout ce qui suffit à 
son plein exercice et^à son noAintien en santé. 

Je regarde donc comme inadmissible, au point de vue 
d'une distinction à (aire dans le mode d'emprisonnement, 
cette distinction des détenus en pervers et en wcieux plus ou 
moins homéê ou intelligents. Quand on a admis la nécessité 
de l'emprisonnement individuel pour une de ces catégories, 
on l'a par cela même admise pour l'autre. Aussi pensé-je 
qu'on .peut, en définitive, continuer à considérer M. Ferras 
comma un partisan ^ns restriction de ce mode d'incarcé- 
ration. 

Si je n'ai pas trouvé dans ses raisonnements la raison 
d'admettre avec lui la distinction pratique qu'il propose, 
cette raison, je la trouve encore moins dans les faits qu'il i^ 
allégués. Ces laits, du reste, sont, pour la plupart, tirés 
d'une expérience qui n'est pas la sienne, empruntés à d'au- 
tres observateurs soit en France, soit à l'étranger, et la plu- 
part sont déjà connus et ont été contredits. 

M. Ferras, qui a visité un certain nombre de prisons ordi- 
naires de correction et de réclusion, n'a vu, ainsi qu'il le 
dit lui-même, que trois prisons cellulaires, celles de Bor- 
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dcftozy de Tom, de Pftris. Il ne rcgreile pts, ijeute-t-li, 
de ne pu en aToir Tisité et éUtdié daTantage ; car il ne croit 
pas qne poor résoudre la double question de FinQuenoe da 
niode d'emprisonnement sur la santé du corps et de l'âme, 
on puisse con^iarer utilement ce qui se passe» sous ces deux 
rapports» dans les prisons de l'ancien système et dans les pri- 
sons cellulaires actuellement existantes en France. 
Je suis d'un avis opposé, et j'ai déjà eu occasion de le dire 

U 7 a maintenant dans notre pays Tingt-cinq à trente 
prisons cellulaires» dont quelques-unes sont en exercice de- 
puis enTiron dix ans. Je les ai presque toutes visitées, et je 
possède sur les plus importantes des états numériques re* 
latils aux cas de mort et de folie qui s'y produisent. De ses 
maisons» il est Trai» quelques-unes sont tout à fait insigni- 
fiantes, et l'isolement des détenus n'y est pas réel. Mais il 
y en a dix ou douie qui sont bonnes et où la discipline cel- 
lulaire est bien qbservée. Bien que ces prisons ne soient 
que correctionnelles et ne renferment, en conséquence» que 
des détenus condamnés à un an d'emprisonnement et au- 
dessous, c'est» à mon avis» déjà quelque chose que de savoir, 
par ce qu'on y observe » ce que produit sur la santé du 
corps et de l'esprit un emprisonnement individuel de cette 
dorée. Ajoutez à cela que, parmi ces détenus condamnés à 
on an au plus d'emprisonnement, il y en a qui, par suite de 
dispositions» d'autorisations administratives, exceptionnelles, 
ont passé deux et trois ans en cellule; et que, parmi ces 
derniers enfin» il en est qui, après cette expérience de deux 
ou trois ans de séquestration cellulaire, ont demandé à faire 
dans cette condition les quinze, vingt, trente ans d'empri- 
sonnement auxquels ils étaient condamnés. 

Ceci posé, j'ai comparé (c'est comme cela, je crois, qu'il 
but procéder) le chiffre de la mortalité et delà folie dans ces 
bonnes et réelles prisons cellulaires, avec le même chifire 
dans les prisons de l'ancien mode, et j'ai trouvé que ce dou- 
ble chiffre est tout à fait à l'avantage des premières, c'est-à- 



dîr6 quHl y est beaucoup moindre. J^ai, i deux ou trois 
reprises, exposé dcTant rAcadémie le résultat de ces com- 
paraisons. J^étais sur le point de lui faire, pour la quatrième 
fois, une communication semblable, quand la révolution de 
Février m^a fait suspendre ces études ; j*aurais extrait cette 
communication d*un troisième rapport adressé par moi au 
dernier ministre de la monarchie, notre honorable collègue 
M. Duch&tel. Dans ce rapport, je faisais de nouveau la com- 
paraison du chiffre de la mortalité et de la folie constaté dans 
une double et dernière série de prisons anciennes de correc- 
tion et de réclusion et de prisons cellulaires, et j'arrivais 
encore et toujours au même résultat. Ce résultat, je demande 
à FAcadémie la permission de le lui donner en deux lignes. 
Plus tard, si elle jugeait c>e travail utile, je pourrais le lui 
exposer plus longuement. 
Je prends d*abord la mortalité. 

Dans les maisons centrales de réclusion de Clermont (Oise), 
de Loos, d*Haguenau, d*Ensisheim, le chiffre moyen de la 
mortalité sVst montré de 7 pour 100 par an. 

Dans les prisons cellulaires que j*ai eu occasion de visiter 
dans le même voyage, et entre autres dans celles de Rhetel 
et de Remiremont, il ne s*est pas même élevé jusqu'au 
chiffre ordinaire de la mortalité dans la vie libre chez les 
classes pauvres, chiffre qui, pour l'Âge de 30 à 40 ans, est, 
au plus, de 2 pour 100. 

Pour ce qui est de la folie, son chiffre, dans les maisons 
centrales de Clermont (Oise), de Loos, d'Haguenau, d'En- 
sisheim, a été de 15 pour 1000. 

Dans les prisons cellulaires dont je viens de parler, il équi- 
valait, quand je les ai visitées, à zéro, et il est, en général, 
dans nos prisons de ce caractère, de 3 ou 4 au plus pour 
1000. 

C'est toujours, je le répète, le méo^e résultat, le même 
fait, et, par conséquent, la même conclusion. Non, il n'est pas 
vrai de dire que Temprlsonnement individuel donne plus de 
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morts et de fons qae remprisonDement collectif; c'est le 
oontnire qui est la Térité. 

Je termine ici ce qae j'avais à dire à l'Académie de l'impor- 
Unt ouvrage de M. Ferras. OEavre d'an homme qui, dans 
des positions élevées^ a consacré de longues années à l'étude 
des perversions et des perversités de l'intelligence, ce livre, 
malgré les erreurs que j'ai cra y voir, se recommande à l'at- 
tention de tous ceux qui, dans des conditions diverses, mé- 
decins, administrateurs, moralistes, s'occupent soit du point 
de vue de la théorie, soit, par suite de nécessités pratiques, 
des prisonniers et de l'emprisonnement. 

A la suite de la lecture du rapport de M. Lélut, plusieurs 
membres de l'Académie présentent des observations. 

M. ViLLERHé. — Je demande si, en supposant que le système 
cellulaire ait bien réellement les inconvénients qu'on lai at- 
tribue, ces inconvénients ne seraient pas encore de beaucoup 
préférables, dans Tinlérèt de la société et du condamné lui- 
même, à ceux qui résultent de l'application de l'autre sys- 
tème de détention. — M. Villermé pense, d'ailleurs, qu'on a 
exagéré les inconvénients du système cellulaire, et qu'il n*y 
a pas à hésiter pqur la préférence qu'il convient de loi accor- 
der, bien que, sous le rapport sanitaire, les avantages de ce 
système aient été exagérés. 

M. BéRENGER.— Rien ne jtistiOe la classification adoptée par 
M. Ferras, aux talents duquel je me plais à rendre un juste 
hommage. Comme l'a très-bien fait observer M. Lélut, si on 
fait des catégories intellectuelles parmi les détenus, c'est en 
sens inverse qu'elles devraient être établies, car c'estrintelli- 
gence qui se révolte le plus contre la séquestration en cellules. 

EU ce qui concerne les effets du système cellulaire, Fexpé- 
rience a prononcé. Lorsqu'une commission de la chambre 
des pairs, quelque temps avant la révolution de Février, vou- 
lut s'en rendre compte, elle put se convaincre que les objec- 
tions faites à ce système étaient vaines, que la mortalité en 



cellules était moindre, et que le condinuié avait tout à gagner 
à être ainsi détenu, sous le rapport de la moralité. 

La ?ie en commun démoralise les détenus et produit les 
récidivistes. A cet égard, il faut remarquer que le chiffre of- 
ficiel des récidives est inférieur au chiffre réel ; car le pre* 
mier de ces chiffres est relevé diaprés le deuxième jugement» 
tandis qu'il y a près de vingt-cinq cas de récidive pour cent 
qui ne sont constatés qu'à Tarrivée du condamné dans la 
maison centrale où il est envoyé pour subir sa peine. 

Or ces résultats n'ont rien d'étonnant, il suffit d'un dé- 
tenu profondément vicieux et influent pour gâter tous les 
autres. 

L'expérience a prononcé, ai-je dit, et cela sous nos yeux 
mêmes, à Paris, i la prison de la Roquette, avec des enûnts 
dont l'imagination est plus vive, le moral plus délicat, dont 
le corps a le plus besoin de mouvement et d'exercice. On 
voit la santé de ces enfants non-^ulement se maintenir, 
mais encore, s'ils sont malades ou épuisés, se rétablir. On 
voit leur moral se perfectionner, leurs facultés intellectuelles 
se développer & tel point qu'ils apprennent à lire et à écrire 
plus vite que ceux des écoles mutuelles. 

Je crois l'expérience suffisante, complète. Il est urgent, se- 
lon moi, de propager l'établissement du système cellulaire, et 
je crois qu'on ne saurait trop engager le Gouvernement i 
persévérer dans cette voie. 

il est certain, comme l'a dil M. Ferrus, que la nourriture 
des détenus n'est pas suffisante. Voici un fait qui peut faire 
juger de la vérité de cette assertion. Il a été constaté que 
pour compléter la quantité de pain nécessaire à l'alimenta- 
tion des détenus dans nos diverses maisons centrales, il leur 
était vendu annuellement pour 300,000 fr. de pain â la can- 
tine, et ce pain n'est pas d'une qualité supérieure à celhi de 
la prison. 

Quant au travail, il est urgent qu'il soit promptement ré- 
tabli dans toutes les maisons de détention. Après février, on 
s'est imaginé que celui*des détenus pouvait nuire au travail 
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des onmers libres et compromettre le taux des salaires. 
Mais on n'a pas réfléchi que ces détenus, distraction faite des 
malades et des infirmes, n'excédaient pas le nombre de 
12y000, répandas snr tonte la surface de la France, et qne 
lear production, mise en regard de celle de 12,000,000 de 
tratatllears libres des deux sexes, demeurait presque inaper- 
*çae, comme cela a été démontré à la commission de la cham- 
bre dès pairs qui s^est livée sur ce point à une enquête con- 
daante. 

En second lieu, malgré la suppression du trayati, il a fellu 
maintenir le silence entre les condamnés, et alors on a ima- 
giné, pour diminuer un peu leur supplice, de les faire tour- 
ner en rond et par rangs dans les coiirs, & peu près comme 
des chapons dans une cage. L'imagination n'ayant plus la 
distraction salutaire du travail, les cas de folie sont devenus 
plus nombreux* On a constaté aussi une plus grande morta- 
lité, et on s'est aperçu que presque tous les détenus pre- 
naient une obésité maladive. 

M. DcKOTER. — ^n faut bien foire attention, quand on parie 
d'améliorer le régime alimentaire des prisonniers, de ne pas 
demander pour eux une nourriture meilleure que celle des 
classes pauvres. 

M* BâiEUGER. — Assurément, il y a cet inconvénient à 
craindre. Mais cependant, dès Tinstant que le gouvernement 
garde un homme en prison, il est tenu par cela seul à le 
nourrir suffisamment. 

M. Ddfin. — Il est très-louable que la science s'interpose 
entre le législateur et le condamné; la philanthropie a son 
cM excellent. Mais il ne faut pas oublier que le devoir du lé- 
gislateur et de l'homme d'Etat est d'appliquer une peine, et 
que la meilleure prison, à ses yeux, est celle où on désire 
rester le moins quand on y est, et n'y point rentrer quand 
on en est sorti. Que si la maison de détention est un lieu 
où on est mieux logé, mieux chauffé, mieux blanchi, 
mieux nourri, mieux distrait que chez soi, la prison n'est 
plus une peine, mais un encouragement direct à la récidive. 
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Quand le légâslatear a établi la peine de mort, il a f onlu 
intimider le scélérat. On a réclalkié contre la peine de mort, 
et certes il n'est personne qui ne fût empressé d*en Toter 
raholition absolue, si la société pouvait se trouver suffisam- 
ment protégée par d'autres peines. Dans cette vue, on a dé- 
siré introduire en France le système pénitentiaire et le con- 
finement solitaire; Mais on a Êiit la guerre à la cellule^ * 
comme on l'avait fiiite à la peine ^e mort. On a craint que 
les prisonniers ne s'ennuyassent : on a été i la recherche de 
distractions de toute espèce, et on a dépassé le but. 

La science d'une part, la politique de l'autre, ont mal 
disposé l'opinion publique pour la cellule. Il &ut réagir con- 
tre de pareilles tendances, qui auraient de funestes consé- 
quences, car elles auraient successivement pour résultat d'é- 
nerver toutes les peines l'une jiprès l'autre. Il ne faut pas 
trop écouter les écrivains politiques, car il est tout simple 
qu'ils ne redoutent pas les inconvénients de la détention en 
commun, et qu'ils craignent de préférence le système cellu- 
laire, avec lequel la propagande est impossible. Il ne faut pas 
que la science ne pense qu'au condamné, et qu'elle oublie 
la société. 

C'est ainsi qu'on ne doit pas se méprendre sur les récla- 
mations relatives à la nourriture et aux autres conditions de 
l'existence en prison. Les maisons de détention sont, de 
nos jours, bien construites et bien aérées ; la nourritut'e es^ 
suffisante. Nous sommes bien loin du pain et de la paille 
d'autrefois, et soyei sûrs que s'il y avait quelque part la 
moindre analogie entre le présent et le passé, des plaintes 
positives se feraient jour autrement que par les théories va- 
gues que TOUS entendez. 

Il est certain que les prisonniers, si on le voulait, consom- 
meraient davantage, tout comme les soldats et les invalides 
qui, quoique si maigrement traités, trouvent le moyen de 
Tendre du pain, et qui néanmoins seraient bien capables de 
consommer 2 et 3 fr. par jour, si la République pouvait les 
leur donner. 
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Ce qui iiuiH|iie à nos prisons, à notre régime des prisons» 
c'est l'onifonnité des mesures et des règlements, c'est Téga- 
lité dans la vie intérieure, comme cela se pratique en Angle* 
terre, où j'ai wu plusieurs prisons dans lesquelles la.nourri- 
tnre, le costume, le travail, le règlement sont les mêmes pour 
le baronnet qui a failli, que pour le dernier des manou- 
▼riers. En France, le prisonnier qui a des protecteurs et de 
l'argent est traité avec des douceurs inconnues aux autres ; 
on Élit de nombreuses exceptions pour lui. Il est, en défini- 
tîTe, moins humilié, moins puni. 

En résumé, je crois que la prison doit être une peine; on 
n'a jamais prétendu que ce fût un moyen de longévité. Don- 
nons le strict nécessaire pour la prison, et réservons notre 
tendresse pour les hôpitaux. 

M. Gustave de Beauhont déclare partager les idées 
émises par M. Dupin, et renonce à la parole, qu'il avait 
demandée. 
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RAPPORT 



SUR LE CONCOURS 

OUVERT POUR LE PRIX QUINQUENNAL 
Dt 5,000 raARCS, 



FONUK PAR M. FÉLIX DK BKAUJOUR 

'>inin 1848) 



PAR M. GIRAUD. 



L* Académie, «près avoir inotilement maintenv aa pro- 
gramme de tes priXy pendant quatre ans conséeutiûy mié 
ifoestion qa*elle avait «insi posée : « Rechercher quelles sottt 
les applications les pins utiles que Ton puisse faire de Tasso- 
dation volontaire et privée au soulagement de la misère, » 
avait résolu de retirer ce sujet d*an concours demeoré sans 
résultat, et de lui substituer le sujet suivant, qu'elle propo- 
sait pour Tannée 1848 : « Examen critique du système d'in- 
struction et d'éducation de Pestaloni, considéré principa- 
leaMiit dans ses rapports avec le bien^^re et k moralité des 
daisaB pauvres. • 

Ce changement de sujet a été suivi d'un plein succès, car 
le concours, dos le !•' novembre 1847, a provoqué les utiles 
triTaux dont nous venons lui rendre compte. 
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L'Académie avait demandé aux candidats un examen ap- 
profondi du système de Pestaloixi, considéré sous un double 
point de vue, comme moyen d'enseignement et comme 
moyen de culture morale ou d'éducation proprement dite. 
Le. sujet embrassait donc tout à la fois la méthode d'instnic- 
tiouy c'est-à-dire Tart de transmettre telle ou telle connais- 
sance humaine, et en même temps le choix à faire parmi ces 
connaissances, soit pour mieux aider au développement in- 
tellectuel de Tenfance, soit pour composer un ensemble 
d'instruction renfermant ce qu'il importe le plus de savoir 
relativement à la condition de chacun. Le sujet proposé com- 
prenait encore l'examen d'une méthode célèbre d'éducation, 
c'eft-à-dire l'appréciation des principes adoptés par Pestalozzi, 
comme base de la culture morale de la jeunesse, et des 
moyens généraux employés, dans son système, pour assurer 
les résultats de cette éducation morale. 

Mais en se livrant à cette étude compliquée, les concur- 
rents ne devaient point se placer dans une position abs- 
traite, et se borner à rechercher, par exemple, ce qui con- 
viendrait le mieux, en général, pour former l'homme et le 
citoyen, sous le double rapport de l'instruction et de l'édu- 
catif n, ^t puis à déteminer comment le système de Pestalozzi 
résolvait ce problème.L' Académie i^'avait point voulu borner 
la. question aux limites d'un sujet de pédagogie, quelque 
utile et élevé qu'il pût être ; l'Académie avait encore fait un 
appel spécial à la science du moraliste, de l'économiste et du 
p^ûlo$o(i{h?.; elle avait voulu que le système d'instruction et 
d'édQcaUp;n d'un iUuatre bienfaiteur de l'humanité fût étudié 
principalement dans s6s rapports avec le bien-être et la mo- 
ralité, des classes pauvres.. En étendant et agrandissant- ainsi 
la.>quefltion, l'Académie entrait exactement dans la pensée 
du généreux fondateur du prix, et en même temps elle 
livrait à la discussion publique un sujet digne de la plus 
hahte et de la plus sérietise attention, en l'étal des besoins 
actuels *de U' société fitinçaisé. 

La question définie 'n'appartenait donc plus au domaine 
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seul de la spécolatton; elle était du domaine de Tobserration 
pratique, morale et philosophique ; c*était une question d'è^ 
conomie sociale autant que d'éducation publique, car Ton 
devait rechercher comment et pourquoi Véducation et Tin- 
siruction sont des moyens de prévenir la misère, de la soula- 
ger, de la consoler; comment enfin la moralité des classes 
laborieuses se lie à la culture de leur intelligence. C'était, à 
▼rai dire, le but le plus important de la question proposée ; 
et Toilà pourquoi TAcadémie a?ait choisi le nom et le sys- 
tème de Pestalozzi, pour rofTrir comme objet de méditation à 
l'esprit des concurrents, à ce titre, que peu d'hommes, dans 
ces derniers temps, ayaient, autant que Pestalozzi, aimé et 
étudié le peuple, et s'étaient autant inquiétés de son édu- 
cation et de sa moralité. 

Au point de vue restreint de la méthode d'enseignement, 
la question proposée avait un intérêt spécial. Une grave 
erreur règne aujourd'hui dans les esprits : c'est de croire 
qae Tinstruction première, donnée à l'école, soit et doive 
être une instruction immédiatement applicable, c'est-à- 
dire qu'elle prépare directement celui qui la reçoit à la 
carrière qu'il est destiné à parcourir, ou, en d'autres termes, 
que l'enseignement ne soit que Tapprentissage d'une pro- 
cession. Un tel système suppose l'oubli des traditions les plus 
constantes, en matière d'enseignement humain. L'enseigne- 
ment a un autre but que celui de former une machine in- 
telligente. Il y a autre chose, dans un enfant à instruire, 
qu'un maçon, un laboureur ou un avocat futur ; il y a tout 
d'abord une âme humaine. C'est l'être humain qu'il s'agit, 
avant tout, d'élever et d'instruire. Il faut le préparer à sa 
destination comme homme, car il doit être un homme avant 
d'être maçon, laboureur ou avocat; et alors même qu'il sera 
engagé dans une profession, il ne sera maçon, laboureur ou 
avocat qu'à certains jours et à certains moments, tandis qu'i| 
sera homme et qu'il en devra remplir les devoirs tous les 
jours, à tous les instants et pendant sa vie entière. Le princi- 
pal est donc l'enseignement de l'homme : 1*arressoire, l'en**. 



aeigneaieiii de la proCettion; ce qui ne Teot pu dire qam 
]*aoces8oire doive être négligé, snrtont en un temps oà cet 
accessoire a pris tant d'importance» mais seulement quHl 
faut diriger Tensemble de Téducation de telle manière que 
les moyens adoptés pour former Thomme à sa destination 
générale puissent aussi le rendre plus apte à sa destination 
particulière et indiTidoelle* 

L'enseignement primaire est, en général, réservé pour le 
peuple : c'est le seul même qu'il puisse recevoir; mais il ne 
s'ensuit pas qu'il puisse donner au peuple les connaissances 
qui sont immédiatement utiles à l'amélioration de son bien- 
être, et encore moins qu'il puisse renfermer toutes les con- 
naissances dont l'enfant du peuple peut avoir besoin pendant 
le cours de sa vie laborieuse. C'est pourtant à cette consé- 
quence (atale qu'on a été conduit en admettant, avec trop de 
facilité, la transformation de l'enseignement de l'homme en 
enseignement du métier, et cette erreur s'est propagée dans 
tous les degrés de l'enseignement. Dès qu'on substituait l'uti- 
lité pratique et immédiate à la simple aptitude intellectuelle 
et morale, on était entraîné à augmenter toujours la somme 
des connaissances données par l'enseignement, et l'on croyait 
augmenter ainsi.le bienfait de renseignement lui-même, et 
préparer l'amélioration du bien-être de ceux auxquels il 
était destiné. Mais le simple bon sens suffît pour montrer les 
vices et les déceptions de ce système, non-seulement au point 
de vue de l'éducation intellectuelle, mais encore au point de 
vue de l'éducation morale. On ne saurait enseigner sans péril 
tout ou trop à l'enfance ; et parmi les objets mêmes dont on 
peut l'occuper, il en est qui sont plus spécialement appro- 
priés au développement individuel des facultés de chacun» 
et sur lesquels le choix du maître doit principalement se 
porter. Il est d'ailleurs une limite à la puissance de l'esprit 
dans le jeune âge, limite au delà de laquelle on ne poussera 
jamais l'intelligence sans l'énerver et sans étouffer le germe 
de sa force future. L^avenir des générations est compromis 
par cet abus, car l'esprit perd oéoessairement en profondeur 



ee qa'il g^ne 0a étandae saptrfidello. BoBeigner peo, maii 
bien, td a été le priacipe constant de Ions les grands 
maîtres de Tart, etTonbli de ce principe est d'ane influenoe 
aussi funeste ponr Tédocation morale que pour l'intelligence 
elleHEnéme : car le savoir confus ou mal dirigé communique 
à l'esprit les yices de la science nul acquise, et Ton en 
éprouTe quelquefois les effets, non-seulement dans les actea 
de la vie publique, mais encore dans la direction de la rie 
privée. Ce ûiux savoir aveugle ceux qui Tont reçu, il les rend 
présomptueux en les laissant ignorants, et menace leur ave^ 
nir par les butes dans lesquelles il les entraine. 

Ce n*est pas ainsi qu'avait procédé Pestaloni, et nous di-^ 
rons bienlôt comment son génie avait été porté vers une pra- 
tique opposée, et comment aussi son Ame généreuse put se 
tromper dans le choix des instruments qu'il crut les plu» 
propres k la culture de Tesprit, à Téducation de Tbomme et 
de Tenfant. 

Mais il est vrai que Pestalozzi ne vivait point à une époque 
et dans un pays où, comme de notre temps et chez nous, la 
recherche et la poursuite du bien-être absorbent tous les ef^ 
lÎMrts de l'activité humaine, au grand dommage de la bonne 
instruction intellectuelle et de l'éducation morale des classes, 
laborieuses* 

Une sérieuse difficulté du sujet était la recherche des rap« 
ports de Tiastruction primaire avec le bien-être des classes 
laborieuses. Beaucoup d'illusions ont été répandues à cet 
égard; mais, d'un autre cdlé, on n'a point assez donné d'ioH 
portance à la réalité des faits. Ce qui domine aujourd'hui 
dans la société au milieu de laquelle nous rivons, c'est le désir 
immodéré du bien-être; il est né des progrès de l'industrie 
et de rémancipation des classes inférieures. La révolution 
sociale qui a écrit les noms d'égalité et de liberté en tête de 
t«Nites nos institutions ciriles et politiques, a naturellement 
fiivorisé le développement des classes qui jadis s'appelaient 
inférieures, et éveillé des prétentions de bien-être auparavant 
inconnues, prétentions légitinvas si l'on considère le niveUo* 
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aient du droit de 4oDts^ ie reavenement des barrières qui 
QMquaieDt autrefois la distinction des rangs et des ordres; 
mais prétentions le plus souvent insensées, si l^on ennsige 
sérieusement le fond des choses, car la destruction des bar- 
rières légales n'« point entraîné la destruction des barrières 
réelles, et la condition matérielle de chaque individu n*a pu 
ni dû éprouver la même révolution que son aptitude juri- 
dique et politique. Il en est résulté un malaise moral, cause 
de beaucoup de souffrances et de beaucoup d'erreurs. On 
s*e8t cru propre à tout, parce qu'on pouvait aspirer à tout; 
on s'est cru même droit à tout, et le sentiment de l'infériorité 
relative est devenu plus pénible i supporter. 

La liberté moderne a donc iait aux classes moyennes et 
laborieuses une position plus prospère en apparence, mais 
en réalité plus difficile et plus périlleuse au point de vue de 
leur propre intérêt* L'émancipation les a livrées à leurs pro- 
pres forces; elles sont libres, par exemple, de choisir la car- 
rière qui leur platt, mais i leurs risques et périls; il leur 
faut donc plus d'intelligence pour faire un choix judicieux, 
et i^us de vertu morale pouf supporter la responsabilité de 
leurs actes, en respectant le droit et la liberté d'autrui. Plus 
dUnlelligence leur est nécessaire pour comprendre la néces- 
sité de la prévoyance, de l'ordre et de l'économie ; plus de 
moralité leur est imposée pour mesurer leur conduite, pour 
maintenir l'ordre et pour pratiquer l'économie. Tel est le 
véritable aspect de la question de l'amélioration de la con- 
dition du peuple par l'instruction primaire; et ici encore les 
matières elles-mêmes de l'enseignement n'offrent plus qu'une 
importance accessoire eu comparaison de la culture des fa- 
cultés en général , et par- dessus tout de la culture morale. 
Ce n'est point par la connaissance spéciale de la géographie 
ou de la grammaire que le bien-être du peuple sera accru ; 
ce qui importe avant tout, c'est le développement de l'esprit 
moral, et, i cet égard, la manière de donner l'enseignement 
a peut-être plus d'influence que la nature de l'enseignement 
lui-même. Ici encore la charité admirablci Tamour ardent 
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de l'humanilé qui animait Pestalozxiy l'esprit profondément 
chrétien de ses pratiques, étaient pour les concurrents un 
thème d'études fécond en résultats. 

Combien cette tâche est agrandie en présence de la situa- 
tion actuelle de la société française ! La tâche est si grande, 
qu'elle apparaît effrayante, car le salut de l'État et de la so- 
ciété même dépend de la solution qui sera donnée à de re- 
doutables problèmes. 

Eiarainons, maintenant, comment les intentions de l'Aca- 
démîe ont été comprises, et de quelle manière les concur- 
rents ont répondu à notre attente. 

Onze mémoires ont été envoyés à l'Académie. 

Une courte analyse donnera une idée exacte de l'esprit 
qui a dicté chacune de ces compositions. 

Le mémoire qui porte le n« 1 1 a pour épigraphe ces pa- 
roles de Gicéron : Opinionum commenta delei diesy natuiw 
judicia confirmai. 

Dans une première partie, qui porte le titre de Cotuidé- 
raiiom préliminaires f l'auteur étudie la situation des classes 
pauvres, telle qu'elle se manifeste dans l'état actuel de la so- 
ciété. La question du bien-être, aux yeux de l'auteur, est le 
point de départ du siqet proposé par. l'Académie. L'étude de 
œ bien-être et de son inOuence sur la société devait donc 
précéder celle de la moralité elle-même. L'auteur constate 
avec fermeté le caractère de la question, qui est sociale au 
moins autant que littéraire et pédagogique. Après avoir in- 
diqué les causes qui ont propagé le désir du bien-être, et 
après avoir montré comment cette passion est née des pro- 
grès de la civilisation et de l'amélioration de l'ordre politi- 
que, l'auteur expose les périls et les écarts où elle peut en- 
traîner la société, il recherche les moyens de les prévenir, et 
les rapports de ces moyens avec l'instruction publique et 
Téducation. Bien qu'elle soit nette et suffisante, la dé- 
monstration aurait pu recevoir cependant quelques déve- 
loppements oomplémenlaires qui l'eusscnl rendue plus sai- 
sissante. 
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Après ces considérations préliminaires» Tanlear entre en 
matière. U examine d'abord» d*nne manière générale» ce que 
doivent èlre renseignement de Tesprit et l'enseignement du 
cœnr pour répondre aux vrais besoins des classes pauvres 
dans les circonstances où elles sont placées. 

L'auteur démontre ensuite le rapport intime qui existe 
entre Tinstruction et Téducation, et, sans les confondre» il 
soutient qu'on a trop séparé ces deux éléments essentiels 
de tout enseignement utile ; il explique comment Fun et 
Tautre peuvent contribuer à procurer au peuple une part 
de plus en plus meilleure dans les bienfaits de la civilisa- 
tion» comment aussi elles peuvent accroître et fortifier sa 
moralité» et par là même assurer la paix et la prospérité du 
pays. 

C'est après avoir approfondi ces importantes questions 
que Tauteur arrive à l'exposition du système de Pestalozxi. 
Et» premièrement, il fait connaître» 'mais d'une manière que 
nous avons trouvée trop sommaire, la vie et les ouvrages de 
ce grand instituteur des pauvres; celte élude de la personne 
était indispensable, afin de donner, par la biographie , une 
idée générale du système et de la méthode, avant d'entrer 
dans les détails ; mais cette partie, il faut le dire, n'a point 
l'étendue que le sujet comporte, ni le mérite élevé des 
autres parties du mémoire. Ce défaut s'oublie dès qu'on 
avance avec l'auteur dans l'examen crilique des principes 
d'instruction et d'éducation suivis par Pestalozzi , .puis de 
son mode d'enseignement pour les diverses branches des 
connaissances qui peuvent entrer dans l'instruction du 
peuple, et enfin lorsque l'auteur expose et apprécie les idées 
et les vues de Pestalozzi sur l'éducation proprement dite. 
Dans cette partie du mémoire, qui en forme la portion la 
plus considérable, un maître consommé se révèle, et de lé- 
gères imperfections de détail n'ont pu nous distraire de 
l'estime constante d'un aussi solide et judicieux travail. Il 
est difBcile de juger avec plus de rectitude cl d'autorité le 
système de Pestalozzi, d'en mieux déterminer la nature et 
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les qualités, d'indiquer plus clairement le but qu*il se pro- 
pose, et les moyens qu'il emploie dans son action sur le 
cœur et sur Tesprit. 

Enfin, notre auteur ne perd jamais de vue le soin d'éta- 
blir comment et jusqu'à quel degré le système est en harmonie 
avec le plan d'éducation que ses recherches générales sur 
la situation de noire société moderne lui ont fait reconnaître 
comme le meilleur et le plus utile à suivre. Sa préoccupation 
constante est de chercher l'utilité que le maître moderne 
peut tirer de celle étude rétrospective, et l'instruction que 
l'homme d'£tat peut y trouver pour assurer la culture mo- 
rale et améliorer le bien-être que tous les elTorts des amis 
de l'humanité doivent tendre à procurer aux classes labo- 
rieuses. L'auteur a donc satisfait aux conditions d'un exa- 
men critique de l'application que, dans l'état présent des 
choses, on peut faire du système de Pestalozzi à l'éducation 
do peuple, et l'intention de l'Académie se trouve ainsi par- 
Êûtement accomplie; toutefois, l'auteur a pensé que son ou- 
Trage s'adressait moins aux maîtres d'école qu'aux admi- 
msirateurs, aux économistes, aux gouverneurs de l'instruc- 
tion publique dans son pays, et, tout en montrant une 
expérience complète dans l'art d'enseigner, il a négligé des 
détails indispensables aux instituteurs pour les diriger dans 
l'application de la méthode, mais superflus pour des hom- 
mes qui doivent envisager la question d'un autre point de 
vue. 

Cette appréciation critique du système et de la méthode 
de Pestalozzi est empreinte d'une grande indépendance et 
d'une maturité fort éclairée. L'auteur admire et vénère Pes- 
laloui. Il lui reconnaît les mêmes intentions que l'Académie 
a proclamées dans la question posée; mais il ne lui semble 
pas que les moyens proposés par l'illustre pédagogue soient 
toujours et partout les plus propres pour arriver au but qu'il 
s'était proposé. 

Profondément ému de la situation déplorable où il voyait 
k peuple de son temps et de son pays, Pestalozzi s'est géné> 
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reusement déToné à Ten tirer. Persuadé que les plus effi- 
caces ressources dont Thomme puisse faire usage dans les 
circonstances difficiles de la vie sont celles qu'il trouve en 
lui*mémey il voulut améliorer les ressources du peuple en 
augmentant Texercice de ses facultés et en développant 
toutes les forces morales qui étaient en lui. Cette intention 
se révèle dès son premier ouvrage, et Pestalozzi nous dit, 
dans Léonard et Gertrude^ qu'il a voulu amener rhomme^ 
par V éducation, jusque au point où ilpuUse s'aider lui-^méme 
lorsque personne ne Vaide ou ne peut Vaider ; pensée grande 
et féconde, qui contient plus en germe pour l'amélioration 
du sort des classes pauvres que toutes les utopies des socia- 
listes modernes. Sans doute la société peut beaucoup, mais 
elle a déjà fait beaucoup, et on le méconnaît trop ; mais elle 
veut faire plus encore, et ce qu'elle veut faire n'aboutirait 
à aucun résultat si les classes laborieuses et pauvres ne s'ai- 
daient elles-mêmes. Leur apprendre à s'aider elles-mêmes, 
en tout temps et en toute occurrence, est donc le service le 
plus grand qu'on puisse leur rendre, parce qu'il est le plus 
efficace et le plus assuré; et ce service, Pestalozzi a entre- 
pris de le rendre au peuple ; il a consacré sa vie avec un 
dévouement qui n'a point encore été surpassé. 

Mais a-t-il atteint complètement le but? Il est permis d'en 
douter. Pour rendre le peuple plus heureux, il faut le rendre 
plus moral, dit Pestalozzi, et pour qu'il soit plus moral, il 
faut qu'il soit plus éclairé. C'est très-bien; mais il ne suffit 
pas qu'il soit plus éclairé pour qu'à l'instant il devienne 
plus moral, et c'est ce qu'a paru croire Pestalozzi, confon- 
dant ainsi un moyen général d'amélioraliou avec l'améliora- 
tion elle-même, et l'instrument avec l'ouvrage. L'instrument 
est heureux s'il est bien dirigé; mais, s'il est mal employé, 
il tourne contre le but. Il est vrai que Pestalozzi n'a point 
admis, dans la pratique, que les lumières suffisent pour as- 
surer la moralité ; il s'est bien gardé de s'y lier ; mais c'est 
recueil où peut conduire sa théorie trop absolue. Le correC' 
tif est dans le grand princi^>e de la culture morale par la 
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cultore des facultés, système qui lui-même, au point de vue 
pédagogique, est excellent, en ce qu'il établit que la culture 
des facultés est plus importante que Tacquisilion des con- 
naissances. Il y a dans ce système sagement appliqué toute 
nue révolution de Téducation du peuple, et Thonneur de 
Pestalozzi est d'avoir signalé la nécessité de cette réforme. 
Cependant Fauteur du mémoire n° 1 1 démontre, avec un 
plein succès, la nécessité de ne point exagérer la portée du 
principe. L'instruction positive a aussi sa valeur et son uti* 
lité. L'état de la société, les besoins de Tindustrie, la ren- 
dent plus nécessaire que jamais, et certaines connaissances 
sont indispensables au peuple pour augmenter ses res- 
sources et pour assurer son bien-être. Pestalozzi l'avait ainsi 
compris lui-même, et même il avait, en ce point, exagéré, 
en élevant à l'élat de nomenclature encyclopédique le cadre 
de son enseignement. 11 faut donc le reconnaître, et malgré 
les efforts de l'auteur du mémoire, on aperçoit une certaine 
contradiction entre le principe du système et l'application 
que Pestalozzi en a faite. De là le grand défaut de son ensei- 
gnement, qui par quelques points convenait éminemment au 
peuple, mais qui, sous beaucoup d'autres rapports, ne con- 
venait pas à ses besoins. 

Ainsi, par exemple, et au point de vue purement abstrait, 
l'enseignement de Pestalozzi est en rapport exact avec le dé- 
veloppement normal de l'intelligence humaine. La gradation 
est conforme à l'ordre du développement des facultés, sauf 
l'extension prématurée qui est donnée à Tétude des mathé- 
matiques et l'influence exorbitant que Pestalozzi leur ac- 
corde sur l'éducation proprement dite ; mais, considéré sous 
le rapport de la proportion des parties et du point où il faut 
limiter les études, sur chacune de ces parties, dans l'école 
populaire , l'enseignement de Pestalozzi laisse beaucoup à 
désirer. Les mathématiques y occupent une place qui ne leur 
appartient ni dans l'instruction qui convient au peuple, ni 
dans celle de l'enùmce en général. L'enseignement de la 
langue y est diffus ; tantôt il invite l'esprit à des recherches 
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sans vatettr, et d'autres fois il laisse des lacunes regrettables. 
L'étude du dessin est mal ordonnée; celle de la géographie 
est confuse et démesurée; celle des sciences physiques et 
naturelles a les mêmes défauts ; en tout le détail abonde, 
l'analyse est exagérée; et cependant il manque des choses 
utiles, nécessaires à cet enseignement. L'instruction reli- 
gieuscy trop yague et trop métaphysique elle-même, a les 
défauts propres au temps et au pays où écrivait Pestalozzi. 
Elle débute par la philosophie, et, comme le dit l'auteur du 
mémoire, elle arrive à peine au christianisme. 

Nos écoles primaires ne peuvent donc pas adopter une 
méthode semblable; elles doivent y puiser d'excellentes 
idées, de bonnes vues générales, mais, dans son ensemble elle 
n'est point admissible. L'enseignement de Pestalozzi offre 
même peu de ressources directement applicables , au point 
de vue de TinQuence qu'il peut avoir sur le bien-être ; au 
reste, tel qu'il était pratiqué à Yverdun, il ne s'adressait 
plus en quelque sorte aux classes pauvres. Pour l'appliquer 
aux écoles du peuple, et du peuple de notre pays, il faudrait 
y introduire de nombreuses et profondes modifications ; on 
plutôt il faudrait se contenter d'y faire des emprunts , et 
l'auteur du mémoire indique, avec une grande intelligence, 
quels pourraient être les plus heureux de ces emprunts. 
Pestalozzi a peu inventé, mais il atait observé le développe- 
ment de Tenfance avec une sagacité affectueuse, et il en a 
saisi les traits avec un rare bonheur. 

Ainsi, par exemple, Pestalozzi est le premier qui ait donné 
à l'intuition l'importance qui lui est assignée aujourd'hui, 
d'un assentimeiil unanime, dansl'art d'enseigner aux enfiints. 
On en connaissait bien le principe avant lui, mais on peut 
dire qu'il l'a fait sien par la forme qu'il lui a donnée, par 
la persévérance avec laquelle il Ta défendu, et par l'appli- 
cation qu*il en a faite à toutes les parties de l'enseignement. 
C'est un des plus grands services qu'il ait rendus. 

Il est une autre question sur laquelle Pestalozzi a égale* 
ment répandu une grande lumière : c'est relie de l'impor- 
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UDcedcs idécf claires^ question qui se lie intimement k celle 
de riniuition. Donner des idées nettes, et n*en donner que 
de nettes, lui parut être le but principal de Téducation de 
Tesprit* L'aptitude à se former des idées claires lui sembla 
devoir passer ayant l'instruction. Et certes il avait raison, car 
la plupart des malheurs, des vices, ou des erreurs des 
hommes, ne proviennent pas seulement de Tignorance, mais 
encore de ce que les bonunes n*ont reçu qu'une instruction de 
mauvais aloi. Ds s'imaginent avoir des lumières, et ils n'ont 
que des lueurs incertaines; ils croient savoir les choses, et ils 
n'en ont que des idées confuses, parce qu'on ne leur en a 
donné que des notions vagues, incomplètes et obscures. Igno* 
rer vaut mieux que savoir mal. Savoir peu, mais bien, tel 
est le principe éternel, la condition incontestable d'une bonne 
éducation intellectuelle. C'est par le bien savoir qu'on ac- 
quiert l'aptitude à la conception claire des choses ; et cette 
aptitude est la plus sûre garantie contre les aberrations de 
l'esprit, qui sont le plus grand obstacle à l'acquisition du 
bien-être, comme elles sont un péril pour la moralité. 

Gependan^l est vrai de dire que l'imagination ardente de 
Pestaloisi exagéra l'importance des idées claires. Il en fit 
presque l'unique fondement de la morale; et il se trompa, 
car il ne suffit pas d'éclairer pour régler la volonté. Cette 
erreur serait bien fatale, si on pouvait- l'appliquer aux classes 
pauvres, dont Tinstruction est nécessairement très*limitée. 
Mais cette déception de Pestalozzi n'est malheureusement 
pas la seule où il . soit tombé. Sa théorie des trois éléments 
primitifs de la culture de l'enfance, le nom, la forme et le 
nombre, conduisit cet excellent homme à faire de l'étude des 
mathématiques la base du développement intellectuel, et 
même un élément de culture morale. Et toutefois dans cet 
excès même il y avait du vrai, car Pestalozsi voulait que tout 
objet d'enseignement pût serrir à développer le sens moral; 
principe d'autant plus important pour les écoles du peuple, 
que» les enlants y faisant un séjour plus court, l'élément mo*- 
ral doit y être renforcé. A ce point de vue, les maîtres ne 



nunient trop étudier les idées ingénieuses de Pestaloizi. 
11 fonde la moralité sur la triple base de la culture de Tes- 
prit, de la culture des sentiments, et de la culture des ha- 
bitudes. C'est dire que Pestaloui retrouvait Poccasion de la 
cultiver dans tontes les parties de renseignement : aussi don- 
nait-il une importance singulière à Téducation de la première 
enfance et à renseignement maternel. Tout ce qu'il a écrit 
et pensé à cet égard est marqué de la plus profonde exacti- 
tude ; dans les essais qu*il avait faits sur Téducation des 
filles, il les préparait avec soin au rôle saint qui leur est 
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assigné par la Providence dans Téducation de Thumanité. 
Aussi le régime de ses écoles était-il un régime de famille. 
L'instituteur était à ses yeux toujours un second père, et 
souvent une seconde mère. Il aimait les enfants pour leur 
apprendre à s'aimer entre eux et à Taimer lui-même. C'est 
par les sentiments du cœur qu'il les conduisait aux habi- 
tudes morales, sans négliger cet autre sentiment plus puis- 
sant que les autres, et qui seul leur donne la force et la 
durée, le sentiment religieux. Son système d'éducation avait, 
dans les moindres détails, un caractère religieux. Tout res- 
pirait la piété autour de lui. Un parfum suave de religion 
et de morale émanait de toutes les branches de son ensei- 
gnement, et cet exemple est pour nous une source aussi 
précieuse que féconde d'instruction, relativement à la direc- 
tion de nos écoles. Pestalozzi ne perdait pas une occasion 
de parler à ses enfants de la bonté de Dieu, de sa grandeur, 
de sa puissance, et de leur inspirer pour lui Pamour, le res* 
pect et la reconnaissance qui lui sont dus. Ce n'était pas même 
par cet enseignement accidentel, quoique constant, qu'il 
croyait avoir rempli sa tâche; l'enseignement chrétien pro- 
prement dit avait une large, quoique tardive part, dans son 
système : il y avait même une trop large part, à cause du 
développement philosophique qu'il lui avait donné. A cet 
égard, nos écoles n'ont que faire du système de Pestalozxi. 
De quelle utilité seraient à nos enfants du peuple et la phi- 
losophie de la nature, et la philosophie de l'histoire sainte, 
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et la théorie da Dieu de la nature, connaissances qui, chei 
Pestaloui, sont les préliminaires de la connaissance du Dieu 
des chrétiens ? Le christianisme, a?ec ses consolations 
ineffables, ses espérances éternelles, et ses doctrines éminem- 
ment sociales, suffit bien pour apprendre la résignation dans 
les souffrances, la modération dans les désirs, la régularité 
dans les actes, et la soumission à Tautorité dans la vie d- 
Tile. 

La conclusion de Tauteur du mémoire n» 11 est donc 
que nos écoles du peuple ont peu à prendre au système de 
PestaloïKÎ, en ce qui touche les matières d'instruction et 
leur ordonnance ; mais qu'à Tégard des maximes fondamen- 
tales de Tart d'élever et d'instruire, on ne saurait trop 
étudier les pratiques de ce grand homme. C'est une source 
permanente d'enseignements précieux pour les maîtres, en 
tout temps et en tout lieu, car les principes sont ceux-là 
mêmes que le bon sens aurait révélés à l'esprit intelligent 
d*un excellent père ; c'est dans ce sentiment exquis que Pes_ 
taloxri en avait puisé le germe, et qu'il avait trouvé des 
moyens pour le développer. Ce dernier trait n'a peut-être 
pas asseï de relief dans le mémoire en question, et la raison 
eo apparaîtra plus tard. 

Mais tel est le vaste cercle des idées qui sont développées 
et approfondies dans un mémoire contenant 2 vol. in-é"*, 
chacun de plus de 300 feuillets en menue écriture. Le style 
de l'auteur est généralement simple, clair, peu élégant, né- 
gligé même quelquefois; cependant son allure naïve ne 
manque pas d'un certain charme : on peut croire que c'est 
l'ouvrage d'un homme qui connaît exactement l'art d'en- 
seigner, et qui l'a étudié dans les théories autant que dans 
la pratique. Il connaît à fond la méthode de Pestalozzi, 
mais pas plus que lui il ne se préoccupe de certaines formes 
de l'art. 

Nous vous proposons de donner à ce mémoire un premier 
prix de 3,000 francs, sur les 5,000 dont vous avez à disposer 
par la fondation de M. de Beaujour. L'analyse que nous vous 
xviii. ^ 
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donnerons du mémoire saiyantjostifieny nons respérons, et 
le partage dn prix, et l'aTantage que nous accordons an mé- 
moire n* 11. 

{La fin au produùn numéro,) 
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MÉMOIRE 



BOR 



L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE 



DANS LE CODE CIVIL 



PaIi m. TROPLONG.fM 



En créant le monde. Dieu Ta sonmis à une constante har< 
monie. En créant la société, qui est Tétat naturel de Thomme, 
Diea lai a imposé la condition essentielle et vitale d'one 
harmonie non moins belle pour les yeux da sage que la 
sublime harmonie de FuniTcrs, mais plus difficile à conser- 
▼er dans une inaltérable continuité. L'harmonie du monde, 
ai effet, se maintient par des lois fatales propres à tous les 
corps qui gravitent dans l'espace. Mais l'harmonie de la so- 
ciété dépendant de lois morales, à cété desquelles sont les 
passions humaines, est exposée à plus de dangers et d'acci- 
dents perturbateurs. La première de toutes les lois destinées 
il faire r^er l'union parmi les hommes, c'est la justice. La 
seconde, c'est la bienfoisance. La justice est la conciliation 
et réqailibre des libertés appartenant à chacun. Cicéron la 
re|»résente comme la source de la concorde entre les citoyens, 
cC, par une de ces admirables figures dont il sait parer son 

(1) Toir ta première partie de ce mémoire, t. VII (2« série), p. 305. 
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éloquence, il la compare à cette douce harmonie que for- 
ment par leur mélange les accords de la voix et de la lyre (1). 
La bienfaisance s'étend au delà de la justice ; elle Ta, par 
ses pieux élans, plus loin que le droit; elle accorde à 
rhomme ce que le droit pourrait lui refuser; elle resserre 
lé lien formé par la justice en y ajoutant celui de la bien- 
Teillance, de la sympathie, de Famour de Thumanité. La 
justice et la bienfaisance sont les deux branches capitales du 
principe consenrateur de Tunion des hommes vivant en so- 
ciété (2). S*il était une nation dans le sein de laquelle la 
justice et la bienfaisance régnassent sans infraction, elle se- 
rait rimage de Tordre le plus parfait que Tes hommes pus- 
sent désirer dans leurs rapports réciproques. Que doivent 
donc foire les lois humaines pour conduire la société le plus 
près possible du souverain bien? Développer en elle la pra- 
tique de la justice et Tamour de Thumanité. 

Mais, remarquons-le tout de suite, on ne traite pas avec 
la bienfaisance sur le même pied qu'avec la justice. La jus- 
tice a Tempire extérieur et le glaive; la bienfaiaance n'a 
d'autorité que sur la conscience. La justice est un pouvoir 
que Dieu a délégué aux tribunaux humains dans l'arrange- 
ment providentiel des choses de ce monde; mais, pour ce 
qui tient à la bienfaisance, Dieu en a retenu la connaissance 
à ce tribunal suprême où le joge des juges seul possède le 
droit de sonder les reins et les cœurs. 

Il arrive souvent que le mot juste se prend dans un sens 
large, de telle sorte que l'homme juste (ou le juste, comme 
disent les livres saints) semble réunir en lui toutes les per- 
fections morales ; mais une exacte analyse a réduit la justice 
à de moins vastes proportions. 

La justice est une vertu qui a ses limites naturelles et son 
caractère propre; il ne faut pas la confondre avec les autres 
vertus dont elle est essentiellement distincte et qui ont aussi 

(i) D9 repM., u, 42; Saint Angastin, CitU. D€i^ ii, 21. 
(2) Ck., 40 OflU., I, 7, 5. 
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leur caractère particulier. Les de?oirs des hommes n^ont pas 
tous la même source : ils procèdent de vertus différentes les 
unes des autres. Sans doute, ces vertus se tiennent par la 
main pour former dans une chaîne divine la sagesse ou 
rhonnèteté par excellence. Mais on aurait tort de prendre 
celte association pour une identité. La morale reconnaît, 
d*iuie manière fondamentale, plusieurs sortes de vertus ; de 
chacune d'elles dépendent des devoirs spéciaux qui y sont 
intimement attachés (1). 

La justice, par exemple, n*est pas la bienfaisance. Ces 
deux vertus ont cependant une origine conmiune. Ce sont 
deux rameaux du principe de conservation de la société des 
hommes (2), mais deux rameaux ayant leur existence à part» 
leur direction individuelle, leur but spécial. 

Qu'est-ce que la justice? 

La philosophie et la science du droit n'ont qu'une voix 
pour répondre à cette question. C'est l'attribution à chacun 
de ce qui lui appartient (3)( Cette vertu n'est pas comme la 
prudence, la modération, la tempérance et la bienséance, 
qui concernent plus particulièrement le perfectionnement 
intérieur de l'iudifidu et ont plutôt rapport à nous-mêmes. 
La justice regarde principalement les autres et règle nos 
relations avec eux; plus que toute autre elle s'applique aux 
intérêts d'autrui et se développe sur un plan extérieur (4); 
sa définition l'annonce clairement : rendre à chacun ce qui 
lui appartient, c'est supposer avant tout que l'homme est en 
lace du prochain et qu'il y a des droits réciproques à peser 



(i) Cic, de Of/Ui,, 1, 5. 
(t) Idêm, I, 7 et 5. 

(3) Ulp., 1. iO. D., De jmtUia et juré, Uv. 3, S 1- DepoHtù — 
GiG., de OfJU., I, 5, Tribuemdo tumn euJ^ue. •— Dé fimbui, y. 23 : 
« Qam animi afléctio 'tmnn euiçuê trilment, atqiie banc quant dico, to- 
tiatatem coiganctionls hnmane muniflce et nqae taens,;ii«lt<«idietlttr.» 
— Hf rffwM., m, 9 et 8. — Sbn., De benef,^ m, 14. 

(4) « JosUtia foras Bpectat, et projecta tota est, atqne eminet... Qu» 
virtaa, praier enteras, tota lead aliénas atilitatesporrigitatqueexpli'» 
cal. » (Cic.,. Dé repubL^ m, 4.) 
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dans cette iialance de la joalice, qui maintient Téquilibre 
sodal. 

Gomme les hoomies sont ^nx, et que le droit de Ton 
▼aut le droit de Tautre, la violation du droit du prochain a 
pour conséquence une réparation. C'est par la justice que 
cette réparation se règle, que le mal est effacé, et que Té- 
galité est rétablie. La justice a donc à sa disposition la force 
publique pour assurer un effet à sa constante et perpétuelle 
volonté de rendre à chacun ce qui lui appartient. Si elle 
n*était pas armée de la coaaion, la violation du droit reste- 
rait triomphante, la justice disparaîtrait de ce monde, dont 
elle est le plus ferme lien. 

De là les actions publiques et privées, criminelles ou ci- 
viles, par lesquelles le violateur du droit d'autrui est tenu 
de réparer sa faute ; de là les tribunaux institués pour juger 
ces différends, avec le ferme propos d*étre fidèles à la jus- 
tice; de là les lois et le droit, qui sont la justice déclarée, 
promulguée, mise en préceptes. Le droit (jus) découle de la 
justice (1), de même que la justicejémane de Dieu. Pour rester 
fidèle à sa sublime origine, le droit impose à Thonmie trois 
règles de conduite : vivre selon Thonnéteté, ne pas blesser 
autrui, rendre à chacun ce qui lui appartient (2). 

Vivre selon Thonnéteté {hûnestè viveré). En effet, dans nos 
pactes avec les antres hommes, nous ne devons rien con- 
sentir qui soit contre Thonnèteté et contre les bonnes mœurs, 
sinon la loi protectrice de ce qui est bon et honnête n'aura 
aucun égard à nos conventions. 

Ne pas blesser autrui. En effet, s'abstenir du mal qui 
peut affecter les autres est la première loi de la société et 
du maintien de l'union parmi les hommes. Elle est la plus 
simple, puisqu'elle consiste, non pas à agir, mais à se tenir 
au repos (3). 

(1) « lutaotem a Jiutitia appeUalur. » (Ctp., L. 1, B., Dejwm. 9$ 

(2) L. 10, § i, D., De juitU. et jure, 

(Z) POPPBNDOBF, t. I, p. 338. 
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Beodre à chaciin ce qui lai appartient. En effet, si tous 
avci caosé do dommage, vous devei le réparer, c'est la loi 
de réqailibre social (!)• Vous avez Tolé oa détérioré la pro- 
priété d'autroi; tous détenez une chose qui ne tous appar- 
tient pas; TOUS aTCz commis des Tiolenoes contre les per- 
sonnes, ou terni des réputations par tos injures. La répara* 
lion de ces lorts, la restitution des choses injustement 
possédées, c'est là une condition de Tégalité humaine. Toute 
égalité cesse si tous tous enrichisses à mes dépens,* si ma 
personne n'est pas respectée par tous, moi qui respecte la 
Tdtre : mon droit ne serait pas r^;al de TOtre droit. 

Les trois règles dont nous Tenons de parler semblent au 
premier coup d'œil une extension de la définition de la jus- 
tice (2); elles n'en sont pourtant que le déTcloppement, et 
Ton ne saurait dire que cette définition est trop étroite. 
Puisque la justice commande de rendre à chacun ce qui lui 
appartient, il s'ensuit qu'on doit s'abstenir de faire du mal 
à autrui (alterum non tod^ré). A quoi bon faire du mal si 
on est tenu de le réparer? Ne Taut-il pas mieux s'abstenir 
que de s'exposer à des réparations? De la même définition, 
il. suit encore que, dans nos rapports aTcc autrui, nous de- 
▼ons nous conduire arec honnêteté; car les pactes contraires 
aux bonnes mœurs (lors même qu'ils ont le consentement 
des parties) troublent l'ordre public, offensent la société et 
sont une atteinte que la loi ne doit pas supporter, si elle 
Tcot qu'on rende à chacun ce qui lui appartient. Vous stck 
stipulé le mal : la loi tous jugera comme tous méritez; elle 
TOUS traitera suiTant Totre droit, en tous refusant actes en 
justice, et en annulant des couTentions contraires au pré* 
oepte honêêii vivere. 

En donnant l'explication des trois préceptes du droit, 
Cojas a pensé que si lés deux derniers préceptes (àlierum 
non lœdere, tuum euique tribuere) concernent les rapports 



(f ) GEorras, ii, 17 ; m, 17, S 3. 

(9) Thohasius, IntiU. jurisp. divinmy lib. i, c. it, $ 17. 
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des antres avec nous, le premier précité {honeêté viveré) 
ne concerne qne nons-mémes et non autrui (1), quMl n'a 
en vue que Tobligation de toujours agir a?ec décence et 
tempérance, afin de ne pas paraître dissolu, ambitieux, 
avare, etc., etc. Cette réflexion a quelque chose de plau- 
sible au premier aperçu ; mais, en y regardant de plus près, 
ne manque-trcUe pas d'une complète exactitude? Puisque le 
droit n'est que la justice formulée, et puisque la justice ne 
concerne que les rapports des autres avec nous-mêmes, il 
est évident que le droit sortirait de son domaine s'il don- 
nait des règles au for intérieur pour le perfectionnement 
moral de la personne prise isolément. Ulpien n'a donc re- 
commandé l'honnêteté de la vie qu'autant que nous nous 
mettons eh contact avec les tiers par des actes qui peuvent 
amener un conflit dont les tribunaux doivent connaître. 
Que vous soyez irréligieux, intempérant, joueur, ambitieux, 
avare, et, par suite, citoyen décrié, c'est sans doute une 
grande faute aux yeux de la sagesse^ mais la justice n'a rien 
à voir dans ces taches à Thonnéteté, tant qne vous n'aurex 
manqué à vos devoirs qu'envers vous-même et non envers 
autrui (2). 

D'autres jurisconsultes ont très-bien.compris qu'Ulpien 
n'avait placé l'honnêteté au nombre des préceptes du droit 
qu'en mettant l'homme en face d'un autre homme. Mais ils 
ont pensé qu'il avait eu en vue non les devoirs parfaits, 
mais les devoirs impar&its, c'est-à-dire ceux qui tiennent 
de la bonne volonté et non de la nécessité, et auxquels on 
peut appliquer ces expressions de Paul : VolunUUiê et offi- 
eH moffis quam necetsiUUis (3); ceux, en un mot, que l'on 
accomplit par sentiment d'humanité et non par stricte obli- 
gation. Ils lyoutent que ce n'est que dans les deux autres 



(i) GoiAS, sur la loi du Digeste, 10, D0 Jmtit, et juré. 

(2) Noodt.,»iir le Di geste. Dêjuttit. et jure, et dans son Juliui Pat»> 
Iiu, c. 1 et XI. — Vinnius, sar les instit. Dejwtit. et jure, g 3. — 
Heineccios, Imtit., même titre, g 22. 

(3) L. 1T, S 4, D., Cownnodmt, f>el eontrtk. 
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préceptes (oKemm non Utdne, jus iuum cuique nddert) 
qu'Ulpien a fommlé les devoirs parfaits, qui sont plus parti- 
culièreoient do domaine de la justice. 

raimerais mieux cette explication que celle de Gujas, et 
oependant je ne la considère pas comme assignant au droit 
la part ? éritable qui lui appartient dans les choses de ce 
monde. Quand Ulpien, s^élevant aux plus hautes considéra- 
tions sur la jurisprudence, la fait marcher Tégale de la phi- 
losophie, il n'entend pas que la jurisprudence et la philoso- 
phie ne f<mt qu'un et qu'il n'y a pas de différence entre le 
droit et la morale, sinon l'ainhition du jurisconsulte dépas- 
serait tout ce qu'on a pu dire de l'orgueil des philosophes. 
Non I le droit n'a pas un si vaste horiion : il n'a pour but 
que de £dre régner la justice parmi les hommes, c'est-à-dire 
rharmonie de leurs droits respectifs (1). Cette mission ren- 
ferme en elle, sans contredit, une des plus grandes applica- 
tions de la morale et de la philosophie, et c'est ce que di- 
sait très-bien le philosophe Euphrate à Pline le Jeune pour 
le consoler de la sécheresse de ses fonctions de magistrat : 
« nie me consolatur ; affirmât etiam esse banc philosophiœ, 
et quidem pulcherrimam partem, agere negotium publicum, 
oognoscere, judicare, prmnere et exercere JuêtUiam ; quœqvie 
ipH êoceanUf in usu hàbere (2). » Mais de ce que le droit doit 
s'inspirer de la philosophie et de la morale, il ne s'ensuit 
pas qu'il les absorbe ; il n'en prend que ce qu'il lui faut pour 
bien régler les rapports de justice et pour parvenir à mieux 
rendre à chacun ce qui lui appartient. Si donc il recom- 
mande l'honnêteté de la vie, ce n'est pas pour prêcher une 
morale dépourvue de sanction extérieure, ce n'est pas pour 
s'étaler dans des principes abstraits que la pratique a le pou- 
voir de dédaigner ; c'est, à mon sens, pour poser sur les 
bases les plus solides, sur les commandements les plus saints 



(f ) On a TU ci-deMos que Gicéron compare la jastice k une har- 
moDie. 
(2) Epitt. 1, iO. 



— 88 — 

et les plus obligatoires les rapports jaridiques de rhuniaiiiié. 
Qui oe voit à chaque instant dans nos lois ces préceptes res- 
pectables empronter le lan($age de Faiitorité pour nous lier 
i rhonnèteté par les nœuds les plus étroits? D*où Tiennent 
les lois qui défendent la polygamie, le divorce, les noces 
incestueuses, celles qui mettent dans une position inégale 
les enfants issus du concubinage, celles qui refusent les ac- 
tions en justice pour les pactes honteux (1), etc., etc.? 
N'est-ce pas là Tapplication de Vhonestè vwere d'Ulpien (2) , 
et est*il nécessaire d'empiéter sur le domaine de la morale 
pour expliquer ce grand précepte du droit? 

Pour mieux prouver que cette honnêteté, qu'Ulpien re- 
présente comme un apanage du droit, n'a trait qu'aux règles 
de rhonnète, tellement générales et absolues qu'elles sont 
passées dans la loi en formules impératives, et non pas aux 
autres notions de l'honnête qui n'obligent que la conscience, 
il me suffira d'ajouter que le jurisconsulte Paul a positive- 
ment reconnu que tout ce qui est permis par le droit n'est 
pas toujours honnête : Non omnê quod licet honestum est ; et 
c'est aussi ce qu'avant lui, Gicéron, ce philosophe si pénétré 
de l'excellence du droit naturel, avait enseigné non moins 
expressément : Est emm aliquid quod non oporUtU, etkmri 
lic9t (3). 

En effet, l'office de la loi extérieure n'est pas de traduire 
en préceptes d'une stricte obligation tout oe que prescrit 
l'honnêteté, sans quoi la société serait transformée en un 
couvent, la loi en une règle monastique, le prince en un 
inquisiteur (4). La loi n'emprunte à l'honnête que les prin- 

(1) L. 57, D., Pro ioeio ; L. 126, De 9€rb, obUg,: « Qo» facU 1«- 
dnot pieUtem, existimationem, ferecandiam nosiram, et al generaliter 
dicam, cootra bonos mores fiant, nec facere noa posse credeDdum eit.» 
PapioieD, L. 15y D., De eond, et dem, 

(2) Habenis, sur le tilre des InttU. de jiuMia et jure, g 8, Pa 
•ioai entendu. 

(3) Pro Balbo, 3 M fine, 

(4] Aussi Hnberus a trés-4)ien dit : « Non quidquid honestum est 
lege Juberl, nec quidquid turpe, puniri. Plurima verecnndia et con- 
setentle hominum retinqauntur. Ea taotum sancinntur, qn» citftati 
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cipes qui TODfc aux fins de la justice, qui ooncoureot à Tbar- 
monie des droits réciproques et mettent la décence dans 
rezercioe de ces droits. Sous tous les autres points de Tue, 
la justice laisse à L^honnète son domaine distinct, et le droit 
s'abstient de pénétrer dans le séjour de la conscience. 

11 n*est donc pas exact de penser que Vlumesti vivere 
dUlpien concerne les devoirs imparfoits : tout, dans la jus- 
tice et dans le droit, aboutit à 'des devoirs parfaits. Restons 
fermes dans cette idée, que la justice, règle de nos rapports 
extérieurs, n'est que l'accord du droit de l'un avec le droit 
de l'autre; qu^elle s'arrête quand le droit violé est rétabli ; 
qn'dle se tait quand le droit d'autrui n'est pas lésé : elle a 
ime mesure fixe, une limite précise, c'est le droit de cha- 
con. Quand chaque citoyen garde ou obtient ce qui lui ap- 
partient légitimement, la justice est satisfaite et le droit con- 
serve la souveraine autorité. Le droit n'a pas été donné à 
Phomme pour le rendre parfait; la sagesse et la perfection 
ne s'acquièrent qu'à de plus amples et de plus difficiles con- 
ditions : le droit n'est-qu'un élément d'ordre entre les hom* 
mes, un trait d'union entre leurs libertés respectives, une 
pondération exacte et équitable de ce qui appartient à 
chacun. 

Il est une seconde branche du principe conservateur de 
l'ordre et de l'harmonie sociale, c'est la bienfaisance. Cette 
▼ertu est représentée par Gicéron comme conjointe à la jus- 
tioe(l), parce que, de même que celle-ci, elle tend à main- 
tenir l'union entre les hommes. Le christianisme l'a propa- 
gée dans le monde sous le nom de charité, déjà connu du 
reste dans la philosophie : éharitas generU humani (2). Il en 
a développé la notion, il l'a rendue plus vive et plus dili- 



coBTeniaol etobtineri poisont. (^Digrett,, part, ii, lib. i, cap. ii, d» 4.) 
Dans cette digreasioD, il paue en re?ae les choses que le législateor 
lolére, sans les approuTer. 

(i) Ei kîtie eonjwMia bmefkeniia» {De of^,^ i, 7.) 

(2) Saiot Paal, Ad Bomemosj xti, 4, 
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génie, il a plus fortement intéressé la concienoe à la pratl* 
qner. On ne peut pas dire cependant qa*il Tait découTertc 
dans la conscience humaine : pour Thonneur de rhomme, 
il faut reconnaître qu'elle a toujours été, l>ien qu'à des de- 
grés divers, gravée dans son cœur. La charité tient aux 
instincts les plus intimes et les plus irrésistibles de Thuma- 
nité. Il est aussi impossible à Thomme de ne pas aimer ses 
semblables que de ne pas aimer la vie, de ne pas chérir ses 
parents, de n'avoir pas de préférence pour sa patrie (1). 

Mais il 7 a cette différence entre la justice et la charité, 
que la première recherche curieusement ce qui apparUeût à 
chacun pour le lui attribuer, tandis que la seconde ne s'en 
enquiert que pour le communiquer à autrui. Rendre à cha- 
cun ce qui lui est dû, c'est certainement une suite natu- 
relle de l'amour du prochain; mais donner volontairement 
à quelqu'un ce qui ne lui appartient pas, c'est l'effet d'un 
amour plus ardent et d'une plus grande sympathie. Voilà 
pourquoi saint Paul appelle la charité une justice plus 
abondante. Elle est plus abondante en effet, puisqu'elle a 
plus de libéralité que le droit, et que ce que la justice re- 
fuse, elle l'accorde généreusement. 

Cette distinction entre la justice et la charité, entre le 
droit et la bienfaisance, est signalée dans l'Evangile dans 
une remarquable parabole. Un homme était sorti de bon 
matin pour louer des ouvriers et faire faire le travail de sa 
vigne ; il convint avec eux d'un denier par jour et les envoya 
à son domaine. Etant sorti de nouveau vers la troisième 
heure, il trouva sur la place publique d'autres ouvriers qui 
manquaient d'ouvrage, et il leur dit : « Allei à ma vigne, 
et je vous donnerai ce qui sera juste. » Ils s'y rendirent 
sur-le-champ. Vers la onzième heure il ressortit, et ayant 
encore trouvé des ouvriers inoccupés, il leur dit : « Pour- 
quoi restez- vous là oisifs toute la journée? — G*est, répon- 
dirent-ils, que personne ne nous a loués. — Eh bien, allez 

(i) Saint Ambrôiie, D$ of/k., i, f7. 
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aassi à ma TÎgne ! v Lorsque le soir fut venu, le maître dit 
k son intendant : « Appelez les ouvriers et donnez-leur 
leur salaire, en commençant par les derniers. • Ceux-ci s'é- 
tant prés^iléSy reçurent un denier en payement* Puis vin- 
rent les premiers, croyant qu'il leur serait payé plus qu'un 
denier; mais ils ne reçurent pas davantage que le denier 
promis. Alors ils murmurèrent contre le père de famille, 
disant : « Les derniers n'ont travaillé qu'une heure, et vous 
les récompensez comme nous, qui avons supporté le poids du 
jour et de la chaleur. » Mais le maître répondit à celui qui 
portait la parole en leur nom : a Mon ami, je ne vous fais 
pas tort; ne sommes-nous pas convenus entre vous et moi 
d'un denier? Àmiee, non fado iibi injuriam. Nonne ex de- 
fiorio convenisti mecum ? Prenez ce qui est à vous, et allez- 
vous-en. Quant aux derniers, je veux leur donner autant 
qu'à vous. Toile quod tuum est, et wide, Volo autem et huie 
novis$mo date ticuit et tibi. Est-ce qu'il ne m'est pas permis 
de faire ce que je veux ? An non Iket nUhi quod volo fa- 
cere? Et votre œil est-il mauvais parce que je suis bon? 
C'est ainsi que les premiers seront les derniers et les der- 
niers les premiers, car il y a beaucoup d'appelés et peu 
d'élus (1). » 

Voilà bien la justice et la charité placées en face, et le 
droit distingué de la bienfaisance. Le père de famille de la 
parabole ne commet pas d'injustice quand il se renferme 
dans son droit ; il est maître de l'opposer dans sa rigueur à 
ceux qui n'ont pas le droit contre lui. S'il fait plus que le 
droit, c'est de sa part un acte de grftce et de pure volonté; 
la bienfaisance n'a de règle que son libre arbitre : An non 
lieet miihi quod volo facere P Quand l'Evangile enseigne et 
confirme les distinctions de l'antique morale, on peut croire 
qu'elles prennent leurs racines dans les profondeurs de la 
raison, et que la charité moderne, à moins qu'elle ne se sé- 
pare de l'Evangile, doit les accepter. 



(l)Stiikt Matthieu, 20 €t suit. 



— 68 — 

On aperçoit donc là grande nuance qui existe entre la 
jottice et la charité : la première est une nécessité, la se- 
conde nn sacrifice spontané; celle*là a une action forcée, 
celle-ci une marche Tolontaire; Tnne commande, Tantre 
conseille. Vous poayei, à bon droit, exiger la justice; vous 
ne ponfes, sans être Tiolent, exiger la charité : tontes deux 
reconnaissent la notion du mien et du tien; mais elles Tap- 
plicpient à leur manière. L'homme qui n'est que juste use 
de sa chose en se renfermant^ sans nuire aux autres, dans 
son droit absolu ; Thomme charitable en use en n'opposant 
pas aux autres son droit absolu (1). 

Saint Ambroise a pourtant critiqué cette définition de la 
justice, prétendant qu'elle ne répondait pas aux idées pro- 
clamées par l'ETangile et par le droit dirin. 

« Quand les philosophes, dit-il, et notanunent Cicéron, 
ont enseigné que la forme de la justice était d'user avec 
tous de ce qui est à tous, et d'user en propre de ce qui est 
à soi (2), ils ont tenu un langage contraire à la nature, car 
la nature a dit toutes les choses communes entre tous : 
« Naiura «ntm amma omnibui in commune profudii* » Dieu a 
ordonné que tout serait créé de manière que la nourri- 
ture serait commune et que la terre fût une sorte de posses- 
sion commune : « Ui terra foret omnium qumdam communié 
jMfMMto, » La nature a donc créé un droit commun; c'est 
l'usurpation qui a lait le droit prifé : « Naiuraigitur jm com- 
mune generavii, usurpaiiojtu fecit prioatum. » Telle était aussi 
la doctrine des stoïciens, que tout est engendré sur la terre 
pour l'usage des hommes, que les hommes sont créés les 
uns pour les autres et qu'ils doirent se servir entre eux (3). 
Où les stoïciens ont-ils pris celte doctrine? dans nos saintes 



(i)Gecl reflent à ce qae dit Cicéron, à MToir, qnhine dci régies de 
la jof lice est à^mmr omc Umt de e« qui nt à iout^ et d^iuer en propre 
de eegwi ett deoi. {De of^,^ i, 7.) 

(2) U$ eommmibututatur pro communihîêi, prwaiù ui tuU, Gicer., 
loe^eU. 

(3) Cicer., De offk., i. 
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Ecritures. Mobe dit qae Dieu, en créant rhomme, voulat 
qu'il eût la propriété des poissons, des oiseaux, des trou- 
peaux (1), et David a répété la même pensée (2). Moïse dit 
aussi que Thomme n'a pas été créé pour la solitude et que 
Dieu, lui a donné une compagne pour l'aider (â). » 

Ainsi donc, suivant la volonté de Dieu, nous devons noiis 
prêter un secours réciproque, nous devons rivaliser de bons 
offices (eerlare offkiU), nous devons nous aider par les ser- 
vices, les travaux, l'argent, etc., afin de resserrer le lien de 
la société. 

Telle est la justice dans toute sa splendeur ; elle est faite 
pour les autres plutôt que pour nous. 

Mais l'avarice af&iblit l'énergie de cette vertu : nous tra- 
vaillons pour augmenter nos richesses, pour accumuler des 
trésors, pour occuper dévastes territoires; nouâf négligeons 
l'exercice de la justice; nous oublions la bienfaisance : 
peut-il mériter le nom de juste celui qui s'efforce d'arracher 
à autrui ce qu'il ambitionne pour lui ? 

L'amour du pouvoir énerve également la vigueur de la 
justice : peut-il être utile aux autres celui qui s'efforce de les 
asservir (4)? 

Dans cette critique, saint Ambroise s'efforce de prouver 
l'insuffisance de la philosophie ancienne et la supériorité in- 
contestable de la philosophie chrétienne. Mais il choisit 
mal, à mon avis, son champ de bataille, et son zélé lui met 
en main des armes inégales. Il n'est pas difficile de démon- 
trer, en effet, que le saint évêque de Milan s'est laissé 
éblouir par les inspirations de son ardente charité , et que 
la précision, la vérité et la rigueur analytique appartiennent 
id à Gcéron. 

Si, en effet, nous continuons à le suivre dans le traité 



(i) GnUiê, 1, 96. 

(S)P«a2m.,vni, 8 el 9. 

(5) Omite, n, 18. 

(4} V. le trahé de sainl Ambroise^ De offie., lib. i, c. xxTiii. 
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qui nous a fourni celte citation (l), nous le voyons tou- 
jours préoccupé des mérites de la bienlaisance, célébrer 
cette vertu comme entraînant des gr&œs particulières et 
comme se distinguant de la justice ^2). Jusque-là tout est à 
merveille. Mais pourquoi donc, dans sa définition de lr« jus- 
titCy fait-il un amalgame inconcevable des qualités de la 
justice et des qualités de la bienfaisance? Pourquoi veut*il 
trouver dans la justice les attributs qui n'appartiennent 
qu*à la bienOaiisance ? Par quelle contradiction fait-il une 
fusion de la charité dans la justice, même après avoir re- 
connu que la première occupe, dans les lois de ce monde, un 
rang autre que la seconde ? Ne serait-on pas tenté de croire, 
après avoir médité le passage cité, que la justice comprend 
en elle la bienfaisance, et qu^on ne saurait être juste sans 
communiquer son bien aux autres, sans partager les peines 
du prochain, sans (aire le continuel sacrifice de ses droits et 
de soi-même? Or n'est-ce pas là tomber dans une exagé- 
ration palpable, et s'égarer dans la confusion où une âme 
exaltée jette les parties diverses de la sagesse ? Gomment 
concilier cette théorie avec l'Evangile, qui n'est pas moins 
notre type que celui de saint Ambroise, et où nous avons vu 
le droit parler un langage si absolu et n'en appeler qu'à lui- 
même sur tout ce qui tient à la bienfaisance ? 

Saint Ambroise semble vouloir ébranler la distinction du 
mien et du tien implicitement contenue dans les notions de 
la justice (3). Je le renvoie encore à l'Evangile : le denier dû 
à l'ouvrier de la première heure, ce denier que le père de 
fiunille persiste à lui payer, et rien de plus, n'est-ce pas le 
mien et le tien reconnu comme la base de la justice et du 
droit ? Ni Moïse ni David n'ont rien dit de contraire, et les 
saintes Ecritures sont la meilleure preuve que la propriété 



(1) Ecrit veri 381. 

(2) G. XXX, c. XXVIII, D° 130. Soei9iatii ralio dwidilur i^ duas 
TAWTEêfjiaUêiam «I bêfiêfUnUiam, Gic, c. xxtu, n» 127. 

(3) Saini-Ambroise, Dé ffabuL ffroela, c. i. 
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i^l un élément essentiel de Tordonnance naturelle de la so- 
ciété. Et puis, si tout est commun, si le droit privé est une 
vsarpation, pourquoi saint Âmbroise fait -il, un peu plus 
bas, un précepte de ne pas exercer la*charité aux dépens 
d*antri ? « Non probatur largitas H quod cUteH largitur 
aUeri ^is extorqueat (1). » Il y a donc un droit privé appar- 
tenant à autrui, un droit qui n*est pas une usurpation, puis- 
qu'on ne peut le ravir au prochain. Comment saint Am- 
broise pourrait- il le nier? N'est-ce pas lui qui, dans un livre 
rempli d'une effusion charitable et de Thorreur des tyran- 
nies spoliatrices, a loué Naboth de son attachement à la 
terre paternelle, et ûétri Achab pour avoir convoité cet 
héritage des ancêtres (2)? Quoi I il sera logique de nous rame- 
ner à la communauté primitive des biens, comme à un des 
desseins du Créateur, et, d'un autre côté, de s'incliner avec 
un religieux respect devant la sainteté de l'héritage et du 
droit de succession? Quand on est chrétien et que Ton a foi 
dans les commandement&^e Dieu, est-il permis d'oublier 
que le vol, condamné sur Iwinaî (3), n'est que la négation 
da droit privé sur les choses de ce monde? N'est-il pas aussi 
d% droit divin qu'il ne faut envier ni la maison d'autrui, 
ni son* bœuf, ni les choses qui sont à lui (4) ? 

n est donc Yrai que cette communauté dont parle saint 
Ambroise ne saurait se prendre que dans un sens adapté aux 
extases ascétiques et non dans un sens précis, juste, juri- 
dique. Ce n'est pas en soulevant avec de si vagues inspira- 
tions des questions si clairement résolues par la civilisation 
anirerselle, que notre auteur ébranlera les démonstrations 
de la philosophie morale sur les caractères de la justice. Tant 
que le monde subsistera, la distinction du mien et du tien 



(i) De OffU.y Ub. I, c. xxs, a» 145. 

(S) « Propitiiis ail mihi dominas ne dem hareditalem patram meo- 
riHD tibi, » 3 J^f., XXI, 5. 

(3) Nonfiertym faeiM, Exod. xx, 15. 

(4) nUim, 17. 

XYIII . 5 
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subsistera avec loi, et la justice consistera à respecter danf 
autrui le droit dont chacun est primitivement investi. 

Sans doute, la justice, bien qu'elle soit la principale des 
vertus (l)y n'est pas*le seul lien de la société des hommes; la 
bienfaisance lui vient en aide et lui sert de complément. 
Mais sachons distinguer ce que le saint évéque n'a pas assez 
nettement aperçu. Si dans notre conduite nous ne devons 
pas séparer la charité de la justice, apprenons à discerner 
par l'analyse les caractères divers de ces deux vertus. 

Gomme nous l'avons déjà dit, la justice a pour cortège 
nécessaire la contrainte. Mais la charité résidant dans la 
seule bonté du cœur, n'a d'action que par les voies inté- 
rieures de la persuasion et de la conscience. Elle est spon* 
tanée (2), libre, civilement irresponsable. Elle est si éloignée 
de la contrainte, qu'elle impose au libre arbitre de celui 
qui la pratique beaucoup de prudence, de précautions, 
de discernement (3). Par exemple, on ne doit pas donner 
à ceux qui abusent du bien&it; on ne doit pas donner 
jusqu'à s'appauvrir; on ne doit pas donner au préjudice 
des siens, et au préjudice de ses créanciers; on ne doit pas 
donner aveuglément sans rechercher celui qui a plu^ bes#în 
et celui qui a moins besoin. Saint Ambroise, lui-même, 
enseigne que la libéralité doit avoir ses limites, et qu'il faut 
s'y livrer avec sobriété: Sobrietas tenenda est; car il 7^ a des 
pauvres valides qui aiment mieux la mendicité errante et 
paresseuse que le travail, et qui viennent, comme des pa- 
rasites, sucer la substance qui appartient aux pauvres véri- 
tables et dignes d'être secourus. D y en a qui simulent la 
misère, qui feignent des dettes, qui trompent par des ro- 
mans, qui spéculent sur la fraude. Ira-t-on prodiguer le tré- 

(1) Saint AmbroiM dit loi-même : « Jastitia mibi excelslor videtnr, 
Uberalitat gratior ; illa cenaaram tanet, ista bonitatem. » (D$ O/yie., i, 
38, 130.) 

(2) « Quia, est beneflciom? Benevola actio... SpotUê ma pataia* » 
(Sbnbc, De bênefiCy i, 6.) 

(8) Gicéron remarque qu^eUe eiige beaacoap de précautions : Multoa 
hahei eauîioMi, (i Of/k., 16.) 
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sor des pauvres à ces imposteurs? Modui larçienài adHt ni 
iMc Wi imanes recedanif neque froium&olur vita pau- 
perwm In «polta firauduUntorum (1). Il est dqnc une foule de 
considérations à peser, considérations tirées du temps, du 
lieu, de soi-même, des siens, des tiers. Que de vexations 
odieuses, que d'inquisitions insupportables, quelle tyrannie 
domestique s*il fidlait porter devant un tribunal toutes les 
questions qui tiennent à Texercice de la charité I Vous figu- 
rei-vous des juges appelés à calculer Taisance de chacun, à 
fiûre la part du nécessaire et la part du superflu, à peser les 
droits de la £unille et ceux des tiers, à décider contre le 
gré du bien&iteur si un tel est plus digne du bienfait que 
td autre, à substituer à l'appréciation de celui qui donne 
une appréciation contradictoire de l'opportunité, de l'uti- 
lité, de la possibilité, de l'étendue, d'un bon office et d'une 
libéralité! 1 La charité, qui est un rapprochement entre les 
bommes, serait donc l'occasion de quotidiennes ruptures 
et de détestables procès 1 Est-ce donc pour un tel résultat 
que la bien&isance a été enseignée au monde par la philo- 
sophie, et la charité par le christianisme ? 

Mais, maintenant, je demande quel serait le principe du 
droit de celui qui viendrait, par action en justice, exiger un 
bien&it? Peut-il se prévaloir d'une cause précise d'obliga- 
tioDP Où est son titre? Quel est le contrat, quel est le fait 
positif de Phomme dont il argumentera? Ni le lien du sang, 
ni le lien des conventions, ni un de ces engagements résulf 
tant des actes extérieurs qu'on appelle quasi-contrats, ^- 
lits ou quasi-délits ne militent pour lui. Celai qu'il poursuit 
ne lui a rien promis, ne lui a rien fait et est entièrement 
libre et dégagé à son égard. 

Mais la parenté humaine (2), mais la fraternité I Ce rapport 
d'homme à homme si sacré, si puissant, n'aura-t-il pas une 

(1) Saint Aflibroife, Of/U,, ii, 16. il «si d^accord avec G céron a«r 
ce point. 

(S) L. 3, D., De jutM. $1 jure. — Sinbc, % Epùt, — Gicbr. 3* 
De Offt.y tnijlh flmihui. 
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Yeriù obligatoire, au moins aussi étroite que le voisinage de 
fonds urbains ou ruraux qui» ainsi qu'on le voit dans les 
lois ciriles, donnent lieu à des obligations réciproques ? Si 
le Toisinage engendre des obligations précises et parfaites, 
pourquoi pas la parenté humaine, qui engendre plus que 
des voisins, qui engendre des frères? 

Je répondrai d*abord qu^il n'est pas vrai que la fraternité 
humaine soit un rapport plus étroit que le voisinage. Elle 
Test beaucoup moins. Ceux qui nous sont unis et par le rap- < 
port général de fraternité et par le rapport spécial de voisi- 
nage, sont plus près de notre affection que ceux qui ne 
peuvent se prévaloir auprès de nous que du premier de ces 
rapports. 

Ajoutons que lorsque le voisinage impose, par exception, 
une servitude active, comme, par exemple, une servitude de 
passage pour enclave, Téquité a voulu qu'une indemnité fui 
accordée au propriétaire dont la chose sert à Futilité du voi- 

m 

sin ! ! I On vpit par là combien est admirable la prévoyance de 
la justice, afin que, même dans une matière où parle l'hu- 
manité, le droit de chacun conserve sa pleine intégrité. Les 
sectes qui proposent de rendre la charité obligatoire au nom 
de l'humanité, ont-elles les ménagements et cette intelli- 
gence de l'équilibre du droit? 

Enfin, remarquons que les autres servitudes imposées par* 
^ voisinage sont des servitudes passives, c'est-à-dire des 
danses d'user de sa propriété de manière à enlever au 
voisin un droit égal au nôtre et dont il e$t positivement in- 
vesti. C'est l'application stricte de la maxime : Âlteri non 
nocere. 

Il est donc clair qu'à tous les points de vue l'objection 
n'est pas soutenable. 

Je veux en prévoir une antre, et je me demande com- 
ment il se fait que, dans quelques cas, des lois jugées fort 
équitables par l'opinion de tous ont rendu obligatoires cer- 
tains offices privés. On peut citer comme exemple la vaine 
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pâture, le glanage, le ratelage, le grappillage (1). C'est, dit la 
Bible, la part de FétraDger, du pauTre, de l'orphelin et de 
la Yenve (2). Voilà donc \e droit à la bienfaisance reconnu 
et constaté par de remarquables usages. N'est-ce pas 1& un 
bon principe qu'il faudrait s'appliquer à élargir et k fonnu<r 
1er ? N'y a-t-il rien à ajouter à ces nal? es et excellentes cou- 
tumes des anciens temps, et ne serait-il pas digne des temps 
modernes de les généraliser par une réalisation plus étendue, . 
plus efficace, plus systématique? 

Je répondrai d'abord que dans une matière aussi délicate 
que celle qui nous préoccupe, un très-grand danger c'est de 
sacrifier à l'esprit systématique et de généraliser les faits 
particuliers, sous prétexte de marcher dans la voie du pro- 
grès. Qu'est-ce que les offices que nous venons d'énumérer P 
Ce sont de légères faveurs qui ne portent pas de préjudice à 
cdui qui les accorde et dont la concession gratuite n'entraîne 
aucun trouble pour Tordre social et la propriété. Si la cou- 
tume ou la loi ont assujetti à ces servitudes le propriétaire 
d'un héritage, bien qu'il n'y fût tenu par aucun fait, par 
aucun contrat, par aucune obligation précise, c'est qu'inter- 
prétant ses sentiments d'humanité, elles ont converti son 
obligation imparfaite en une ^ligation parfaite, parce qu'il 
B^est pas probable qu'il refuse à l'homme nécessiteux des 
fruits sans valeur et presque abandonnés. Il n'a pas d'inté- 
rêt à soustraire son champ, son pré, sa vigne, à cette au- 
mône passagère, qui est un sujet de joie pour tant de fa- 
milles et qui n'a d'inconvénients pour personne. A une épo- 
que où les forêts n'avaient aucune valeur, tant elles occupaien t 
.d'espace sur le sol des Gaules, la loi des Burgundes permet- 
tait à ceux qui n'avaient pas de bois, d'en faire pour leurs 
usages avec les arbres abattus par le vent ou tombant de vé- 
tusté (3). Quoi de plus équitable que cette, disposition ? Elle 

(1) M. MarliD. Jl^p«rl., v» Glanage, lot do 28 septembre 1790 sur 1^ 
police ninle, t. II, ail..'2i — C. peD., art. 471, d»* 10 et 473. 

(2) Lévii., iix, 9 et 10 ; xxiii, ±2. Deutir,, xxit, 19 et 20. 
\h) TU. XXVI11, n«» 1,2,3. 
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ne nuisait pas & celui qui donnait ; die était uUle à celui qui 
recenit (1). G*est en ce sens que le Deutéronome autorisait 
le passant altéré à entrer dans la vigne du voisin pour se 
rafniicliir par quelques grappes de raisin, mais sans avoir la 
permission de rien emporter (2). Quand il reste au proprié* 
taire un superflu inutile, la loi n'est pas injuste envers lui 
ea faisant de ces miettes tombées de sa table la part obligée 
du pauvre. 

Mais, disons-le hautement, hors de cette mesure étroite, 
la loi manquerait son but ; elle organiserait le désordre si 
elle s'immisçait par des préceptes obligatoires dans l'exer- 
cice de la charité privée. Dès l'instant qu^il y a doute sur 
l'existence de cet excédant sans valeur pour le maître, dés 
l'instant que ces produite délaissés acquièrent un prix et 
une utilité, la loi doit s'abstenir ; il ne lui appartient pas 
d'être généreuse aux dépens d'autrui. C'est pourquoi il ar- 
rive aujourd'hui que les plus minimes produite des forèto, 
étant recueillis avec soin, cessent d'être abandonnés au pre- 
mier occupant, et que la police publique, dans un esprit de 
conservation, considère comme des délite ce qu'elle autori- 
sait jadis dans un esprit de bienfaisance. La raison en est 
que la condition économique.des forête a totalement changé 
en France; que leur bon entretien se lie à l'ordre public, et 
que le propriétaire qui les achète chèrement a droit de tirer 
le meilleur parti de toutes leurs provenances. Par où l'on 
voit combien sont précaires les droite à l'assistance, dont 
nous avons cité dt rares exemples, et combien ils sont sujete 
k s*amoindrir à mesure que la propriété, devenue plus chère, 
plus recherchée, plus sobre de revenu net, devient aussi 
plus jalouse de ses droite, n n'y aurait pas de plus grand 
contresens que de forcer le propriétaire à être libéral à cause 
de sa terre, lorsque cette terre n'est pas généreuse envers lui, 
et souvent l'épuisé de dépenses 

(i] « Qaa sont iii atiUa, qui aceipiant, danil, noa molwta. (Gic, 
Of^., I, le.) 
(3) xiiii, 26, 35. Saini Matttiiea, xii, 1. 
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Je dis donc, qu'excepté dans certains cas exo^tionneb, 
oà le soperihi vient se montrer comme nne liqaenr sora- 
botidante qui se perd hors do réservoir, la loi n'a pas 
le droit de fonmiler la bienfiisance en préceptes obliga- 
toires. 

Assurément, nn homme riche est répréhensible lorsque, 
par dureté, il refiise ara pauvre un morceau de pain on une 
petite pièce de monnaie. Est-ce une raison pour autoriser le 
pauvre à traduire devant les tribmianx celui dont il a essuyé-le 
refus ? Nullement ; car Tactidn en réparation, outre qu'elle 
ne prendrait sa base dans aucun droit précis, ferait plus de 
mal à la société que le refus sur lequel elle serait fondée. 
Où s'arrêteraient ces actions ? Combien de demandes accu- 
BiQlées par tous ceux qui ont besoin I Quel déluge- de pro- 
cès, même contre de prétendus riches, par de prétendus 
pravres I Quel assaut livré à celui qui a quelque chose par 
œox qn n'ont rien ! Quelle invasion de la place publique 
on du domune privé par des bandes de solliciteurs arro- 
gants, armés de la menace au lieu de la prière, réclamant 
ma droit au lieu d'une charité ? Tout à l'heure il ne s'agis- 
sait que d'un coin de terre auquri on demandait quelques 
débris bien vite épuisés : maintenant la question a acquis 
d'immenses et formidables proportions ; de proche en pro- 
ehe, de conséquence en conséquence, par une logique irré- 
slstifaie, il ne s'agit de rien moins que de lier indéfiniment 
un homme à l'humanité tout entière. Ah I si c'est ainsi que 
vous entendei la bienfaisance, si c'est avec de tels principes que 
voua constitues votre cité, je répondrai comme Dîogène de 
Babyloile, célèbre stoïcien : « A la bonne heure ! mais votre 
sodélé doit-elle empêcher la propriété d'exister? » Num ista 
9ùckta$iaUseêiutniha tHumeuJiuquesii (1)? Car c'est là, c'est 
à cette extrémité fatale, la destruction de la propriété, qu'il 
fiint arriver , puisque la propriété privée, mise aux prises 
arec les incommensurables besoins de tons, est comme la 



(1) Cicaa., OffU.y ui, i% 



goutte d'eau que IHmmensité de i*air a bien vite desséchée ! 
Telle est la conclusion de la conversion du devoir imparfait 
en un devoir parfait. Ce n*est que Tintronisation légale du vol 
et la spoliation d'une partie de la société au profit de l'autre. 
Vous faites comme Sylla ou César, qui prenaient à leurs 
ennemis pour donner à leurs amis ; vous détruisez le plus 
solide rempart de la société, l'héritage propre et privé ; vous 
corrompez la l^ienfaisance et vous commettes un crime au 
lieu de faire une bonne action. La libéralité sans la justice 
n'est pas la bienfaisance. Nihil e$t enim liberàUf quod tum 
idemjuttum{l). 

Il est donc .vrai qu'en dehors de la liberté, la bienfaisance 
perd son caractère distinctif, et qu'autant die sert de lien 
entre les hommes quand elle est spontanée, autant die de- 
vient un désordre quand on y mêle la contrainte. Y a*t-il 
jamais eu dans les pays civilisés un juge institué pour punir 
celui qui ne ramène pas la brebis égarée du voisin, qui 
ne relève pas son bœuf tombé dans une fosse (2) ? Les saintes 
Ecritures le traduisent au tribunal du Seigneur, mais ne lui 
infligent pas les peines temporelles. A Athènes, on frappait 
d'anathème celui qui ne montrait pas le chemin au voyageur 
errant (3). La religion chrétienne a mieux fait encore que de 
maintenir ces châtiments moraux ; elle les a rendus inutiles 
en faisant passer dans les mœurs l'instinct profond des bons 
offices. Mais qui pourrait songer à mettre en mouvement le 
glaive de la justice temporelle pour atteindre des faits aussi 
insaisissables que ces omissions, où la n^ligence n'est sou- 
vent qu'apparente, et où tant de circonstances peuvent se 
rencontrer pour expliquer, excuser et même rendre légitime 
la conduite de celui qu'on blâme? Or, on peut en dire au- 
tant' de la bienfaisance, lorsque, au lieu de l'appliquer â la 
chose d'autrui, on considère la personne même qui demande 



(1) CiCBB., 0/)lc., 1, 14. 

(2) Bxod.f xsin, 4; Deuter,, iiil I et suit. 

(3) CiCBK., Of/ir,y m, 13. 
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assistance. La libéralité ne tombe pas sous les calculs précis 
des tribunaux de Géaar, à moins qu'il n'en aille comme à 
Sparte, où il était permis de se servir des esclayes, des che- 
vaux et des provisions d*autrui (1). Mais alors il faudra ré- 
péter le mot de J)iogène de Babylone : Num ista soeietas talU 
esl «1 mhil iuum eujusqueiU; il faudra établir, comme Lycnr- 
^e, la communauté des repasj la communauté d'habitations, 
la communauté d'autorité sur les enfants de famille, et au- 
tres institutions pareilles, qui font un si grand contraste 
avec notre civilisation. Au reste, nous reviendrons bientét 
sur cette atteinte à la propriété, effet nécessaire du prétendu 
progrès réclamé par les écoles réformatrices de l'ordre so- 
da! existant, c'est-à-dire de la conversion de l'obligation 
imparfaite en une obligation parfaite. Il faut montrer 
maintenant qu'à côté de cette conséquence désastreuse, il y 
en a une autre qui ne l'est pas moins, à savoir, la c|^s(ruc- 
tion des affections les plus naturelles et les plus profondes 
du cœur humain. 

' (la suite à un prochain numéro,) 

(i) XiRora , D§ repuhl, «I legib, Laù$d, 
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DÉGISIONS 

AU 



SUJET DES PRIX PROPOSES 



POUR L'ANNÉE 1850. 



SECTION DE HORALÏ. 

L'Académie afaii, en 1848, mis au concours, pour 1850, 
oalte question : 

c EaNuniiiery au poini de vue de la morale et de VitUMt 
pMic : comment et dam queUe mesure VEtai peut interve- 
nir dam les assoeiaUom industrielles entre les entrepreneurs^ 
les capitalistes et les ouvriers ; 

« S'il est des cas oU Vintervention directe serait coneilial>le 
avec la Justice^ et aurait des résultats aussi Inms ou meU- 
leurs que ceux qui naissent de la liberté des transacHom in- 
diviâueUes; 

€ Jusqu^à quel point, enfin, tendent naturellement à se for- 
mer, êousleréqime de la liberté, les associatiom véritablement 
utiles, et à se développer, parmi les hommes, les sentiments 
d^uidon et de sociabilité. » 

Ce concours n'a attiré qa*un nombre de concurrents bien 
Hmilé. 
Deux mémoires seulement ont été adressés à l'Académie : 
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|e n« I, de quelques pages in-S^y avec cette épigraphe en lan- 
gue grecque : ^ xâ/jutroç 6ija'aup6q ècri rot^ ivdpo n'oi^ [Le tror 
^aU^est ptmr les homme» un tréwr) ; et le n« 2, de cent trente 
pages in-folio, très-pleines et très-minutées, ayant pour defise 
cette phrase, extraite de Tintroduction, et qui indique le sens 
général de Touvrage : « À certaines époques, les peuples sem- 
blent avoir épuisé le principe sur lequel Us vivaient ; ils sue- 
eombent, se relèvent, et se mettent à vivre sous un autre qui 
les conduit plus loin et qu'ils épuisent aussi, a 

Quelque soin qu*eût pris rAcadémie de poser nettement la 
question à résoudre, elle n*a pu obtenir des concurrents 
qu*ils se renfermassent dans la question proposée. 

L* Académie n^avait fait qu*une demande très-circonscrite. 
Elle désirait savoir comment et dans quelle mesure TEtat 
pouvait utilement intervenir dans les associations ordinaires 
que forment entre eux les entrepreneurs, les capitalistes et 
les ouvriers ; si son intervention directe aurait des résultats 
meilleurs que ceux qui résultent de la liberté des transac- 
tions individuelles, et finalement jusqu'à quel point ten- 
daient naturellement à se former, sous.le régime de la liberté, 
des associations véritablement utiles. 

Au lieu de chercher à résoudre ce problème tout spécial, 
les deux concurrents se sont placés en présence de la grande 
question de la misère, et se sont mis à chercher, après beau- 
coup d'autres, comment on y pourrait remédier. 

Cette déviation du sujet proposé par l'Académie est un 
tort grave, et elle suffisait amplement pour qu'elle ne pût dé- 
cerner le prix à aucun des deux mémoires qu'elle avait re- 
çus, quand des considérations d'un autre ordre, et relatives 
à la nature même de ces compositions, ne l'auraient pas 
mise dans l'impossibilité de les couronner. 

Le premier mémoire est un travail sans nulle valeur, et 
qu'il a fallu écarter immédiatement du concours. 

Le second, au contraire, est un travail assez considérable, 
et où l'on trouve quelques bonnes parties; mais il joint au 
tort fondamental d'avoir traité une autre question que*cellc 
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posée par 1* Académie , le tort non moins grave d'avoir 
donné de la question qu*il discute nne solution foncièrement 
erronée. Ce qu'il recherche, en effet, ce sont les causes vraies 
iTime misère 'qui accable les uns, qui épouvatUe les autres ; 
dont il voit les causes dans de gro$ capitaux entrés dans les 
affaHregy qui se font concurrence, qui gênent V essor des hommes 
trùUeUigenee et des petites fortunes ; ailleurs, dans Vintro^ 
êueHon de la mécanique, qui, de 1792 à 1817, en Angleterre, 
«vait plus que décuplé les forces productives, et d'où il n'était 
rétmUé qu'une ¥nisère plus grande ; plus loin, dans les efforts 
mêmu de la royauté pour le progrès des industries, et qui 
n*ont servi qu*à développer en Europe des surcroîts de po- 
fmlolioii misérable; enfin dans la paix et la substitution à 
Paneien mode de production de nos grands moyens de pro- 
éMre. Le remède qu'il offre, c'est Vassociation, mot qui dé- 
signe, observe-t-il, quelque chose de vague et dHnconnu qui 
ne ressemble pas aux sociétés de commerce, mais qui se pré- 
sente comme un moyen de diminuer le malaise général des 
populations ouvrières. Il signale donc totis les modes d'asso- 
ciations, générales et divises, conmie le mode nouveau et né- 
cessaire d'existence des sociétés modernes. . . Oui, dit Tauleur, 
Viusoeiation pour le travail est devenue chose nécessaire, et 
il faut que VEtat vienne en aide à ses développements. . • Il 
faudrait, observe-t41 encore, que le Gouvernement plaçât les 
iravaUleurs dans la dépendance et sous la protection d'asso- 
dations locales, correspondantes entre elles, et centralisées 
par cantons, arrondissements et départements, soumises à une 
direction générale et commune, qui distribueraient des secours 
à temps et^viagers, . . Hors de là, plus de société possible ! 
Une voix intérieure nous crie même qu'il faut faire plus, 
c^eet^àrdire créer VassociatUm divise volontaire, en contraignant 
les capitaux à aller trouver les chefs des petites industries. 

n fout rendre à Fauteur la justice de reconnaître qu'il ne 
tient pas toujours un langage aussi singulier. Il est même 
vrai de dire que ses observations sont quelquefois peu favo- 
rables am doctrines du socialisme. 
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On peal ^oat«r qoe» lonqu'il am?e à Tai^rédation des 
moyens eflfectifii de soulager la niisère, ses vues semblent 
moins excentriques^ et qu'il se rapproche davantage des 
procédés accoutumés. Il faut dire seulement qu*il parait s*ètre 
formé des idées fort exagérées du bien à attendre de certains 
de ces moyens, et notamment des caisses de prévoyance et de 
secours mutuels, sur lesquelles reposent ses principales espé- 
rances, et qu*il propose de généraliser, de systématiser et de 
soumettre à une direction générale, a Lb ffowoemmMnt ré^ 
pîMicahif dit-il, a jpromU, par Vorgane de un fremUr 
wiagitinUj de t*oeeuper de cette gnwe piestian, Etpénmt qu'il 
le fera dignement, compiétemeni, aimi qu'il emoient au 
monde nouveau qui cotmnenee* » 

Le moindre tort de Fauteur, dans ses préoccupations sur 
ce nouveau monde, est d*aYoir perdu de Tue l'objet ?érltable 
et très-drconscrit du conooun : — rinterrention directe du 
GouYemement dans les associations industrielles ordinaires, 
et ce qui est de nature à pfoduire de meilleurs effets, de 
cette intenrention ou de la liberté des transactions indivi- 
duelles. — Mais il semble qu'il soit devenu impossible de pro- 
noncer le mot auociaiion sans jeter les esprits dans des diva- 
gations plus ou moins déplorables sur on ne sait quelle 
nouvelle constitution à nouveau de la société humaine. La 
question, telle qu'elle était posée, n'a été un peu abordée que 
dans les dernières pages du mémoire, et elle est loin de l'avoir 
été suffisamment. L'Académie, peu encouragée par cette pre- 
mière épreuve, a résolu de retirer le siget du concours, et 
elle s'y est déterminée avec d'autant moins d'hésitation et de 
regret, que la question, telle que la lui avait proposée, il y a 
deux ans, sa section de morale, a été reproduite de nouveau 
et sous une forme peu différente, l'année passée, par sa sec- 
tion d'économie politique. De sorte que le sujet est resté 
véritablement en discussion, et que, si les concurrents qui s'en 
sont occupés veulent l'examiner de nouveau, et tel que l'Aca- 
démie le propose, ils n'auront pas perdu le fruit de leure 
premières investigations. 
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SBCTKW DE UfelSULTION, DB DROIT PUBLIC 
n DK JURISPRUDENCE. 

Le sujet de prix snmnl arait été proposé pour Tan- 
née 1850 : 

« Beiraeer le$ phatei éUvertes de rorganisation de la fa- 
ndUe sur le iol de la France, deptM les temps les jplus recii- 
Us jusqu^à nos jours* » 

Programme. — Ce n*était pas seulement un monument 
d'érudition que l'Académie demandait; elle désirait que, 
conformément au programme, les concurrents, après avoir 
exposé les faits, en recherchassent soigneusement les causes 
et appréciassent leur influence. 

La constitution de la famille étant, d'ailleurs, liée à la 
constitution de l'Etat, l'Académie désirait aussi que ce lien 
lût asseï marqué dans les mémoires qui lui seraient adres- 
sés, pour que les rapports qui existent entre elles pussent 
èlre facilement saisis. 

Elle ^demandait, enfin, que les progrès en tous genres, 
moraux, sociaux et matériels, attribnables aux diverses 
formes d'organisation de la famille, fussent signalés de ma- 
ni^ à en faire apprécier exactement les avantages et les in- 
convénients. 

Deux mémoires ont été adressés à l'Académie. 

Le prix est décerné à M. Kôenigswartery docteur en droit, 
récemment élu correspondant de l'Académie (section de lé- 
gislation), auteur du mémoire inscrit sous le u? 2 du con- 
cours. 

SEcnoif d'&onohie poutique et de statistique* 

L'Académie avait proposé, pour l'année 1850, la question 
suivante : 
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« Détermineff diaprée les principes de la science et Us 
données de Vexpérience^les Ms qui dùiveni régler le rapport 
proportionnel de la circulation en billets avec la circulation 
métallique, afin que V Etat jouisse de tous les avantages du cré- 
dit, sans avoir à en redouter Vàbus. » 

Deux mémoires seulement ont été adressés à PAcadémie, 
et ni Ton ni l'autre n'ont paru avoir le mérite néœssaire 
pour que le prix fût donné. L'Académie» en conséquence, a 
retiré le siyet du concours, et lui en a substitué un nou- 
veau (1). 



SEcnoit d'histoire gj^néralb et philosophique. 

L'Académie avait distingué deux mémoires, envoyés au 
concours de 1848, sur cette question : 

« Dénumtrer comment les progrès de la Justice criminelle, 
dans la poursuite et la punition des attentats contre les per- 
sonnes et les propriétés, suivent et marquent les àgps de la 
civilisation, depuis Vétat sauvagejusqu'à Vétat des peuples les 
mieux policés* » • 

Mais, en appréciant les méritesdifTérents de ces deux mé- 
moires, elle jugea qu'ils ne satisfaisaient pas aux conditions 
du programme, et elle dut proroger le concours à l'année 
1850. 

Les auteurs ont remanié leur œuvre d'après les indications 
et les conseils de l'Académie, ils l'ont améliorée sans pou- 
voir corriger entièrement les défauts essentiels de la concep- 
tion première; il ne sera point décerné de prix. Cependant 
on ne saurait se dispenser de tenir compte d'un travail si 
considérable et le laisser sans récompense. 



(i) Yoyei 11 troisième question proposée dans li section d*écooomie 
politiipie et do stalistiqoe. 
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Le n« 2, portant celle inscription : 

Frope esty non œque ut damnet, qui damnai nimU^ 
Pnpe e$tf libens ui darnnet, qui damnât cUo. (Publ. Syrus), 
a gardé sa forme trop dogmatique d'un traité de droit cri- 
minel, où l'histoire intercalée par fragments, comme preuves 
justificatives de la théorie, ne peut développer d'une manière 
asses large et assez éclatante la suite et les causes internes on 
adventices, nécessaires ou éventuelles, des changements que 
subissent les institutions criminelles des peuples ; en outre, 
dans les divisions et subdivisions infinies de ce plan didac- 
tique, l'excès de l'analyse y poursuit les décompositions 
jusqu'à une ténuité de détails, à une subtilité d'idées qui 
court le péril de manquer la précision en la dépassant, et de 
laisser évanouir la vérité dans l'extrême finesse des spécula- 
tions. Mais ce qu'on trouve à reprendre dans cet écrit ne 
doit point £adre méconnaître chez l'auteur un savoir histo» 
rique très-estimable, une critique ferme et décisive, une 
doctrine méthodique, un esprit méditatif, un style correct, 
soavoit ingénieux. 

L'Académie lui accorde une première mention honorabU, 
avec «ne médaille de 1,000 tr. 

La composition du mémoire n<» 1, ayant pour épigraphe : 
Vi€o vit bien que rhumanUé allait par cercles^ mais U ne vit 
]MU que ce$ cercles allaient en sUlarqissant (Michelet), s'est 
pins conformée au dessein de l'Académie, et renferme la 
substance d'une lecture immense et variée. Mais l'auteur, qui 
se recommande par la mesure, l'impartialité, la rectitude de 
tes jugements, par la sagacité de plusieurs observations im* 
pcyrtantes, par l'ordre général de la progression historique, 
est embarrassé quelquefois dans sa marche, ne discerne pas 
UH^ours assez nettement les diverses influences sous lesquelles 
se transforment les coutumes et les lois des nations, ne fait 
fttfl ressortir des Cdts, en termes assez explicites, l'enseigne- 
ment philosophique de l'histoire, et manque de conclusion. 
L'Académie lui accorde une deuxième mention honorable, 
avec une médaille de 600 fr, 

xvin. 6 
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L*aateor du a» 2 est M. Tissot, professeur de philosophie 
à la faculté des lettres de Dijon ; celui du n* 1 est M. Albert 
DuBOYS, ancien magistrat à Grenoble. 

L'Académie avait proposé également, pour Tannée 1850, 
le sujet de prix suivant : 

« Reeheréher quelle a iti^ en France, la condition des 
datées agricoles depuis le XIII* siècle jusqu'à la révoluiion 
de 1789; 

o Indiquer par quels états successifs elles ont passé, soit 
qu'elles fussent en plein servage, soit quelles eussent un cer- 
tain degré de liberté, jusqu'à leur entier affranchissement ; 

« Montrer à quelles obligations successives eUes ont été 
soumises, en marquant les différences qui se sont produites, 
à cet égard, dans les diverses parties de la France, et en se 
servant des écrits des jurisconsultes, des textes des coutumes 
anciennes et réformées, générales et locales, in^primées et ma- 
nuscrites, de la législation royale et des écrits des historiens, 
ainsi que des titres et des houx anciens qui pourraient jeter 
qwlque jour sur la question. » 

Un seul mémoire a été adressé à TAcadémie. Ce mémoire, 
ayant pour épigraphe : Libertas quœ sera tamen, respexit 
inertem, contient des recherches étendues et se recommande 
par des conclusions judicieuses. Bien conçu, savamment exé- 
cuté, écrit d'un style sage et ferme, il offre sur les classes 
agricoles, sur leur condition personnelle, leur situation ter- 
ritoriale, leur état économique, en un mot sur leur histoire 
en France depuis le 12* siècle jusqu'en 1789, un ensemble 
de faits et une suite d'appréciations qui lui ont mérité l'ap- 
probation de l'Académie. Mais il n'est pas aussi complet que 
l'auteur aurait voulu et pu le rendre, s'il avait eu plus de 
temps à sa disposition. L'auteur a reconnu lui-même que son 
travail est une simple ébauche dans quelques-unes de ses 
parties. L'Académie n'a donc pas cru devoir lui accorder le 
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prix. N'ayant mis qu'one seule fois au concours cette belle 
question, elle espère qu'en l'y remettant encore et en disant 
vppd. à tons ceux qui ont dirigé leurs recherches et leur es- 
prit vers le développement historique de la société française, 
elle provoquera de nouveaux concurrents à entrer dans la 
lice et permettra à celui qui s'y est déjà présenté avec dis- 
tinction, de donner plus d'étendue et de valeur encore à son 
Ifavail. Elle a la confiance de couronner en 1853 un ouvrage 
tout k fait digne de cet important siiû^l* 



PRIX QUINQUENNAL FOND^ PAR FEU M. DE IlOROGUES, 

à décerner en ]8ô0. 

Feu M. de Morogues a légué, par son testament en date 
du 26 octobre 1834, une somme de 10,000 francs, placée 
en rentes sur l'Etat, pour former un prix à décerner, tous 
les cinq ans, alternativement par l'Académie des sciences 
morales et politiques, au meilleur ouvrage sur Vétat du jpau- 
périsme en France, et le moyen â^y remédier, et par l'Aca- 
démie des sciences physiques et mathématiques, à Vouvrage 
qui aura fait faire le plus de progrès à V<igrie%Uture en France, 

Une ordonnance royale, en date du 26 mars 1842, a auto- 
risé l'Académie des sciences morales et politiques à accepter 
ce legs. 

L'Académie avait annoncé qu'elle décernerait ce prix, en 
1850, à l'ouvrage remplissant les conditions preferites par 
le donateur. 

Deux ouvrages seulement ont été adressés à l'Académie ; 
aucun d*eux n'a paru à la commission (1) mériter de fixer 
l'attention de l'Académie. 



(i)GaUe commissioD était composée de MM- de Rémusat, de Tocque- 
ville, Girand, Amédée Thierry, Moreau de Jonnéa, Léon Faucher, rop- 
foriêmr. 
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AdopUnt Vdum de la comminlon, rAcadémie ne décerne 
pas le prix; et aia de donner aux ooncorrenU le temps 
nécessaire pour se préparer, elle fixe an SI décembre 1854 
le dépét des ouTrages. 

L'Académie, en élevant ce prix à 3,000 francs et en accor- 
dant aax concnrrents ce délai, espère provoquer des recher- 
ches complètes et des étndes sérieuses sur ce vaste sujet, le 
plus important que la science économique puisse aborder. 
Elle fait appel à Témulation de tous les hommes compétents 
qui ont à cœur le bien-être des classes placées sur les éche- 
lons inférieurs de la société. 
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SUJETS DE PRIX 

n PROGHUntKS 

ADOPTÉS PAR L'ACADÉMIE 

« POUR ÊTRE MIS AUX CONCOURS 

DM AMHiis 1851, 1859, 1853, 1854 et 1855. 



BKCnOIl DB PHILOSOPHIE. 

L^Académie rappelle qu^elle a proposé, pour rannée 1851, 
le sojet de prix soiTant : 

« Comparer la philatophie morale et politique de Platon et 
éTÂristote acee les doctrines des plus grands philosophes mo- 
dernes sur les mêmes matières ; 

« Apprécier ce guHl y a de temporaire et de fauxy et ce 
qu*U y a de vrai et â^immortél^ dans ces différents systèmes, m 

Ce prix est de la somme de quinze cenis francs. 

Les mémoires deyront être écrits en français ou en laUn, 
déposés an secrétariat de Tlnstitut le 30 août 1860, terme de 
rigueur. 

L'Académie propose le sujet de prix soient, pour Pan- 
née 1853 : 

« Bxamen critique des prineipaux systèmes modernes de 
théodieée. » 
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* 

Programme. -— « Le caractère des mémoires demandés 
par l'Académie doit être, sons la forme de la critique et de 
rbistoire, essentiellement théorique et spéculatif. 

« Les concurrents mettront surtout en relief Tesprit géné- 
ral des différents systèmes, leur méthode, leurs principes, 
leurs résultats. 

« Ils pourront comprendre dans leur travail les systèmes 
contemporains les plus célèbres, particulièrement ceux qui 
sont sortis de la dernière philosophie allemande. Ils les con- 
sidéreront dans leurs rapports avee Télat présent des*con- 
naissances humaines et a?ec lès besoins réels des sociétés mo- 
dernes. 

a Ils concluront en faisant connaître la doctrine qui leur 
paraît conforme à la vérité. • 

Ce prix est de la somme de quinxe eenU francs. 

Les mémoires, écrits en français ou en hUin, devront être 
déposés au secrétariat de Flnstitut le 31 octobre 1852» 
terme de rigt^eur. 



SECTION DE MORALE. 



L'Académie a proposé de nouveau, pour Tannée 1852, la 
question suivante : 

« Rechercher Vhistoire des différents systèmes de philoso^ 
phie morale qui ont été enseignés dans Vantiquité, jusqu'à 
rétablissement du christianisme ; faire comnaftre Vin/luenee 
qu'avaient pu avoir, sur le développement de ces systèmes, 
les circonstances sociales au milieu desquelles Us s^étaient 
formés , et celle que, à leur tour , ils avaient exercée sur 
Vétat de la société dans le monde ancien, » 

L'Académie n*entend parler que des systèmes de morale 
proprement dite, et non des principes de métaphysique et 
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de philosophie générale auiqnels ces systèmes se ratta- 
cbeot d'ane manière plus on moins directe. 

Ce prix est de la somme de quinze eerUs franc*. 

Les mémoires, écrits en français ou en kUiny doTront être 
déposés au secrétariat de l'Institut, francs -de port^ le 30 no< 
▼embre 1851, terme de rigueur. 

L'Académie propose, pour Tannée 1863, le sujet de prix 
suivant : 

« Examen critique des systèmes qui réduisent les lais de 
ta mtortUe à la satisfaction des passions, » 

Programme. — « On fera connaître les systèmes les plus 
récents qui placent le bonheur et la perfection de Thomme 
dans la satisfaction la plus complète de ses désirs ; qui con- 
sidèrent les passions comme la source, comme k mesure de 
nos droits, comme le seul fondement légitime de toute lé- 
gislation et de tout ordre social. 

« On remontera à Torigine de ces systèmes ; on exami- 
nera s*ils appartiennent exclusivement à notre temps, ou 
s'ils ne sont qu'une imitation, un simple développement de 
systèmes antérieurs. 

« Enfin, on s'appliquera surtout à en discuter la valeur 
au triple point de vue de la morale, de la politique et de 
l'économie politique. » 

Ce prix est de la sonmie de quinze cents francs. 

Les mémoires, écrits en latin ou en français^ devront être 
déposés, francs déport, avl secrétariat de; ITnstitut, le 3t oc-^ 
lobrc 1852, ferme de rigueur. 
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• SECIION DE ufolSIAIION^ DB DROIT PCBUC 
ET DE JORJSPRUDENCE. 

Pria; à décerner en 1851. 

L'Académie rappelle qu'elle a proposé^poor Tannée 1851 9 
le sujet de prix suivant : 

« Rechercher Vorigine de la Juridietion ou de Voràre Judi- 
ciaire, en Fraaice ; 

a En retracer VhisUrire; 

a Exposer ton organisaHon actuelle et en développer les 
principes. » 

Les mémoires, écrits en français ou en latin, devront être 
déposés, francs de port, au secrétariat de Tlnstitut, le 31 dé- 
cembre 1850, terme de rigueur. 

L* Académie a proposé également, pour Tannée 1851 , le 
sujet de prix suivant : 

« Quelles sont, au point de vue jutriâique H au point de 
vue philosophique, les réformes dont notre procédure civUe est 
susceptible? » 

Programme. — o De toutes les parties de la législation 
civile qui nous régit, cefle qui a provoqué les plus vives cri- 
tiques et suscité le plus de réclamations peut-être, est la 
procédure. Qu'y a-t-il de fondé dans ces reproches et dans 
CCS réclamations, au point de vue de la raison abstraite et 
au point de vue de la raison purement civile? Cest à celte 
question que les candidats devront répondre. Depuis long- 
temps les bons esprits se préoccupent de la nécessité, de 
Topporlnnité d'une réforme. Quel en doit être le point de dé- 
part ? quel en doit être le but ? quel en doit être le type ? 



— 89 — 

quds en doivent être les moyens d^exécntion? Ce sont au- 
tant de points que les candidats doivent examiner et résou- 
dre. Diminuer le nombre des procès, s*il est possible ; sim- 
plifier les formes autant que le permettent rintérèt des justi- 
ciables et la nécessité de l'instruction des affaires ; réduire 
les voies d'appel et de recours, ainsi que les exceptions, à 
ce qui est indispensable pour garantir le bien jugé des af- 
faires ; assurer une bonne administration de la justice et 
rezécuiioo des jugonents ; économiser enfin les frais qui 
minent les plaideurs inutilement ou injustement : tel sera, 
sans doute, le cercle des propositions discutées par les can- 
didats. 

a Des obstacles de diverse nature peuvent s'opposer à 
l'aocomplissement des réformes^ Les candidats devront peser 
le mérite des objections et l'avantage des solutions, autant 
sons le npport juridique que sous le rapport politique et 
pliil090|iiiique. L'Académie ne demande point seulement une 
analyse de la jurisprudence existante, mais encore une 
théorie, la plus simple et la plos sensée, de la procédure 
dvile, ainsi que les moyens d'y ramener avec facilité la lé- 
gislation actuellement en vigueur, dont le système et l'éco- 
nomie génénle peuvent servir de programme aux candidats, 
sans que l'Académie veuille y astreindre avec rigueur, dans 
la foime du moins, les mémoires qui lui seront adressés. » 

Ce prix est de la somme de quitue cenU fnmci. 

Les mémoires, écrits en françcùs ou en toiin, devront être 
déposés au secréUriat de l'Institut le 31 décembre 1860, 
Urmê de rigueur. 



SICTION D'éOOMOIIR POLITIQUE ET DE STATISTIQUE. 

L* Académie a proposé, pour Tannée 1862, le sujet de prix 
suivant : 
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V Bxposêr VemerMe dei mesures économiques ordonnées 
par Cdberi, en faire ressortir V esprit j et en déduire les con- 
séquences^ telles qu'elles se sont produites depuis son admi*- 
nistration jusqu^à nos jours, » 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

m 

Les mémoires, écrits en français ou en tott'ti, devront être 
déposés au secrétariat de rinstitot, francs déport, le 31 octo- 
bre 1851. Ce terme est de rigueur. 

L* Académie a proposé également, poar Tannée 1852, le 
sujet de prix suivant : 

« Doit-on encourager f par des primes ou par tout autre 
avantage spécial, les cusocicUions autres que les sociétés de 
secours mutuels, qui se formeraient dans Vindustrie, soit entre 
les ouvriers, soit entre les patrons et les ouvriers ? n 

Programue. — Les concurrents auront à examiner: 

« Quels sont les résultats des associations de cette nature 
qui se sont formées, soit daiis Tindustrie manufacturière, 
soit dans celle des travaux publics, avec les encouragements 
ou avec l'assistance de TEtat. Ils devront comparer, avec les 
associations protégées, celles qui se sont librement formées, 
et qui existent indépendamment de toute protection. « 

« Dans le cas où les concurrents penseraient que ces créa- 
tions industrielles n'ont pas obtenu tout le succès que Ton 
s'en était promis, ils auraient à examiner si ce résultat tient 
au principe même, à un vice d'organisation, ou aux circon- 
stances. » 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les mémoires devront être écrits en français ou en latin, 
et déposés au secrétariat de l'Institut, francs de port, le 
30 novembre 1851, terme de rigueur. 
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PRIX A Dl^ERNER EN 1853 (1). 

L'Académie met au concours,^K)ar Tannée 1853, le si^'et 
de prix soiyant : 

a Rechercher et expoeer : 1<> Les causes ^t ont permis à la 
terre de rendre, autre la portion de produit nécessaire pour 
couvrir les frais de culture j un excédant qui se convertit en 
renie ou fermage; 

a 2<» Les causes qui déterminent le taux plus ou moins 
élevé des rentes ou fermages, • 

Pbograiime. — « La terre, dans toutes les contrées où la 
ctTÎlisatioD est sortie de Fenfance, donne des récoltes dont la 
▼alenr sofGt non-seulement pour payer les dépenses de leur 
production, mais aussi pour créer un excédant ou produit 
net qui demeure ou passe aux mains de ceux qui la possèdent. 

« Cest Texistence de cet excédant, connu sous le nom de 
rente ou fermage, qui assure aux diverses portions du sol 
leur valeur vénale, et en fait principalement rechercher la 
propriété. 

« A quelles causes tient la formation des rentes ou ferma- 
ges? Le produit net qui les constitue a-t-il existé à toutes 
les époques? Ne s'est-il formé, au contraire, que par TefTet 
de l'extension de la demande en produits du sol amenée par 
l'augmentation de la population ? A-t-il pour seule source 
l'inégalité des .qualités des terres, ou cette inégalité ne fait- 
elle que créer des différences entre les divers taux des fer- 
mages ? Quelles sont les causes dont Tinfluence se fait sentir 
sur le taux on prix des fermages ? 

« Telles sont, en partie, les questions principalement sou- 
levées par le sujet de prix que l'Académie met au concours. 
Elle engage les concurrents à ne négliger aucune des re- 



(1) Qveilioo substituée « celle proposée pour 1850. 
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cherches propres#i en éclairer la solution. Déjà ces questions 
ont été traitées par de nombreux écrivains, et i* Académie 
désire que les raisons sur lesquelles reposent les opinions 
qu*ils ont admises soient examinées avec beaucoup d*at- 
tention, » # 



mes. 



Le prix est de la sonmie de quinze eenti frai 

Les mémoires, écrits en français ou en UUin^ devront 
être déposés au secrétariat de l'Institut, francs de port^ le 
31 octobre 1852. Ce terme est de rigueur. 



SBCTION d'histoire G^^RALB ET PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie remet au concours, pour Tannée 1853, le 
sujet de prix suivant : 

a Rechercher quelle a iti^ en France^ la condition des 
classes agricoles depuis le 13* siècle jusqu*à la révolutUm 
de 1789. 

« Indiquer par quels états successifs elles ont passée soit 
qu^elles fusant en plein servage ^ s(nt qu'elles eussent un 
certain degré de liberté, jusqu'à leur entier affranehisse- 

fllftll. m 

a Montrer à quelles ébligations successives eUes ont éti 
soumises f en marquant les différences qui se sont produites à 
cet égard , dans les diverses parties de la France, et en se 
servant des écrits des jurisconsultes, des textes des coutumes 
aindennes et réformées, générales et locales, imprimées et ma- 
nuserites, de la législation royale et des écrits des historiens, 
ai$isi que des titres et, des laux anciens qui pourraient jeter 
qudque jour sur la question. » 

Ce prix est de la somme de quinte cents francs. 

Les mémoires, écrits en français ou en latin, doivent être 
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« 

déposés, francs déport, aa secrétariat de Tlnstitat, le 31 oc- 
tobre 1862; terme de rigueur* 

L'Académie propose» pour Tannée 1854, le sujet de prix 
soÎTant: 

• De la condition dei classes ouvrières en France depuis 
le 12* siècle jusqu'à la révolution de 1789. » 

PROOBAinii. -**- m Retracer d'abord sommairement Fhis- 
toire des populations vouées en Gaule aux traraux méca- 
njcfiies» et leur législation d'après le droit romain; suivre, à 
tniTefs les période romaines et franque, la trace des grandes 
corporations d'arts et métiers, soit publiques et attachées au 
service de l'Etat, soit libres et exploitant une industrie 
privée; montrer quels rapports peuvent avoir existé entre 
ces ancîcn&es organftations et celles qui naissent de toutes 
parts aux 11* et 12* siècles. 

« Exposer en détail le caractère de ces dernières, et les 
phases diverses de leur existence, sous le double rapport de 
la condition des personnes et de la situation économique de 
la société. . 

a Indiquer, d*après les textes des lois, des chartes, des 
règlonents, et d'après les récits des historiens, comment 
elles s'établirent à côté ou sous la protection des communes; 
sous quelle influence elles se sont formées et développées 
dans les différentes régions de la France. 

« Apprécier les avantages qu'ont pu avoir, pour les classes 
ouvrières en particulier, et pour la société en général, ces 
diverses organisations jusqu'à l'ère de la liberté du travail. » 

Ge pnx est de la somme de quinxe cents francs. 

Les mémoires, écrits en français ou en laUn, devront être 
déposés, francs de port, au secrétariat de l'Institut, le 
31 octobre 1853, terme de rigueur. 
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PRIX QUINQUENNAL FOND^ PAR FEU M. DE MOROGUES, 

À déeemer en 1855. 

Feu M. le baron de Morogues a lé^^é, par son testament 
en date du 25 octobre 1834, une somme de 10,000 fr., 
placée en rentes sur TEtat, pour faire Tobjet d'un prix à 
décerner, tous les dnq ans, alternativement par rAcadémie . 
des sciences morales et politicpies, an meilleur ouvrage sur 
Vétat du paupérisme en France, et le moyen d'y remédier, 
et par l'Académie des sciences physiques et matbéraafiquesy 
à Vouorage qui aura fait faire le pl%u de progrès à Vagri- 
euUure en France, 

Une ordonnance royale, en date du 26 mars 1842, a au- 
torisé l'Académie des sciences moralef et politiques à ac- 
cepter ce legs. 

L'Académie annonce qu'elle décernera ce prix, qui, cette 
fois, sera de 3,000 fr., en 1855, à l'ouvrage remplissant les 
conditions prescrites par le donateur. 

Les ouvrages, imprimés et écrits en français, devront 
être remis, francs de port, au secrétariat de l'Institut, le 
31 décembre 1854, terme de rigueur. 



CONDFTIONS COKMUNBS A CES CONCOURS. 

L'Académie n'admet que les mémoires écrits en français 
ou en latin, et adressés, francs de port, au secrétariat de 
l'Institut. 

Les manuscrits porteront chacun une épigraphe ou devise 
qui sera répétée dans et sur le billet cacheté joint à l'ouvrage, 
et contenant le nom de l'auteur, qui ne devra pas se faire 
cormaitre, à peine d'être exclu du concours. 

Les concurrents sont prévenus que l'Académie ne rendra 
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aueun des ouvrages qui auront été envoyée au concours ; mais 
les aatear^ aaront la liberté d'en faire cendre des copies au 
secrétariat de rinstitut. 



V 
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MEMOIRE 

SUR 



L'UNIVERSITÉ D'OXFORD 



PAR H. LORAIN, 

ANCnif BBCTBVK. 



L'Angleterre compte huit universités, que Ton peut placer 
ainsi dans leur ordre d^importance comparative : 

Oxfordy Cambridge, Dublin, Edimbourg, Glascow, Aber- 
deen, Saint- Andrews, Londres. 

Cette dernière, établie d'abord comme une tolérance pour 
les dissenters, a pris depuis de Teitension, et se distingue 
sortent des antres par sa destination spéciale comme école de 
médecine. Mais elle est jeune, et c'est un grand titre d'infé- 
riorité pour les institutions en Angleterre : elle a moins de 
privilèges, et n'a guerre de racines ni d'influence dans le pays. 

Les universités ^Ecosse méritent certainement aussi d'être 
étudiées à part, d'autant plus qu'elles diffèrent complètement 
du rieux système des universités anglaises et se rapprochent 
davantage, dans leur forme, des universités allemandes; mais 
ia preuve qu'elles n'ont, après tout, qu'une importance se- 
condaire, c'est que. généralement les familles distinguées 

XVIII. î 
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de TEcosse n'y envoient pas leurs enfants : elles les dirigent 
sur Oxford et Cambridge. Il faut encore prendre son temps 
pour les visiter, car elles ne sont pas toujours en exercice. 
11 y en a même où les étudiants ont la facilité de rester 
chez eux pendant les trois quarts de Tannée, par principe 
d'économie : Tuniversité les reçoit pendant les trois autres 
mois pour leur corriger la tâche qu'ils ont dû faire à domi- 
cile jusque-là. 

LWiversité de Dublin a son importance ; elle est en pro- 
grès et gagne tous les jours ce que perd celle de Londres. Je 
regrette de n'avoir pu visiter encore ce grand établissement, 
l'honneur d'un pays qui doit nous toucher par de véritables 
sympathies. 

Mais l'Angleterre tout entière, au point de vue de l'édu- 
cation, se résume dans Oxfard et Cumbridge. Ces deux uni- 
versités marchent à peu près du même pas et le système en 
est le même, sauf celte différence, que la seconde donne plus 
de développement aux sciences mathématiques, la première 
aux études classiques et à la théologie. Elles ont toutes deux 
d'immenses privilèges, elles sont la pépinière de tous les 
hommes d'Etat, des évèqucs, des ministres futurs, des par- 
lements, de la judicature, de l'aristocratie en un mot; et 
celle des deux qui a dû faire son choix la dernière a pour 
président le prince Albert; l'autre a pour chef le plus grand 
nom historique de l'Angleterre aujourd'hui, le duc de Wel- 
lington. 

Université d'Oxford. 

Je ne puis commencer sans exprimer la surprise profonde 
que j'éprouvai quand je me vis la première fois, comme par 
enchantement, dans cette ville du moyen âge, oubliée par le 
temps, avec ses bâtiments antiques à chaque pas, ses églises, 
ses chapelles à chaque coin de rue, ses Qèches, ses créneaux, 
ses vieilles tours, ses vieux arbres, ses vieux costumes. 

Passer d'un pays où tout change sur une terre où tout 
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Tcsie debout, c'étati uti rêve dont la cumparaison me fiiisaU 
mieux apprécier la doaceur. 

Car tel est l'esprit de consertation dont on voit ici les ef- 
fets : chaque collège (il y en a dix-neuO a sans doute réparc 
ses brèches à mesure que les années y apportaient quelque 
dommage, mais Tensemble n*a rien perdu. Les fondateurs 
peuvent revenir quand ils voudront, ils y trouveront leurs 
mêmes armes à la porte, avec leurs mêmes portraits dans les 
halls (t), les mêmes bibliothèques qu'ils ont léguées , les 
mêmes nianuscrits, mais devenus plus précieux par le temps; 
les mêmes obligations remplies aux mêmes heures, les mêmes 
statues dans les cours, les mêmes grotesques le long des 
dottres, les mêmes costumes*dans les rues et dans les col- 
lèges, les mêmes arbres qu'ils ont plantés dans ces vastes 
promenades, des prairies tout entières, que rétablissement 
renferme dans son enceinte. 

Je n'insisterais pas sur ces détails s*ils n'étaient pas utiles 
pour montrer tout à l'heure leur harmonie avec les tradi» 
tions antiques que le même esprit perpétue dans l'éducation. 
D'ailleurs, pour comprendre la puissance anglaise, il faut 
toiyours faire marcher parallèlement l'étude de ces deux se- 
crets combinés ensemble : le progrès dans les choses de l'a- 
venir, et le respect religieux des principes traditionnels dans 
le passé. 

Je vais en citer, comme dernière limite» un fait que nous 
jugerions ridicule, et qui disparaîtrait à l'heure même dans 
l'histoire de nos collèges, comme une honte pour l'univer- 
sitéj mais qui, en Angleterre, n'excite pas même la curiosité 
des passants*, H reste, au contraire, comme tout ce qui est 
vieux, c'est-à-dire respectable, non pas en soi, mais par la 
possession; non pas en qualité de ruine, mais d'habitude 
réelle et vivante. 

11 y a un collège qui porte le nom de Brasen-Nate. Il est 
superQu d'en expliquer l'origine : il suffît de savoir qu'elle 



(i) SallM Ù0 réreefoire. 
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n*a aacone relation historique arec le nés de ewion (braia 
nose), qa'à une époque très-reculée on lui a donné pour em* 
blême. Eh bien, malgré tout, le nei subsiste, je Tai m de 
mes yeux ; il est fixé à la porte extérieure du collège comme 
une enseigne, et sans que personne se détourne seulement pour 
le r^arder et pour enjire. Bien mieux, il a conquis sa place 
dans la traduction officielle en latin du nom de son collège, 
et lorsque tous lirez la citation de quelque livre ou manu- 
scrit appartenant à la bibliothèque de cette maison, tous y 
verres toujours, comme dans son catalogue, ces mots : cof- 
leçii œnei fum» 

Du Cottéges. 

Rien de plus difficile pour un Français que de bien com- 
prendre d*abord Forganisation intérieure d*un collège à Ox- 
ford. Nous arrivons avec la connaissance de ce syslème si 
simple que nous voyons appliqué en France d*une manière 
uniforme à tous les établissements de TEtat. Le lycée de 
Louis-le -Grand, celui de Saint-Louis, celui de Rouen, celui 
de Lyon, peuvent avoir aux yeux des connaisseurs, et selon 
les goûts, une valeur différente; mais le mécanisme en est 
le même et un règlement unique doit les gouverner tous 
aux deux extrémités de la France. Dans renseignement su- 
périeur, même chose. Les facultés des divers lieux peuvent 
être appréciées différemment, selon le mérite présumé des 
professeurs qui en occupent les chaires ; mais elles sont en- 
core soumises toutes à une même constitution. L*esprit fran- 
çais a besoin de cette uniformité , qui est l*apparence de 
Tordre. 

En Angleterre, quand on ne veut point se contenter d*un 
coup d'œil superficiel, il faut examiner patiemment tous ces 
établissements chacun en soi et tour k tour ; toute autre 
méthode ne serait que confusion. 

Gepeudant, après avoir étudié pendant quelque temps la 
'uestion, on sent que Ton pourrait trouver aussi dans les 



— 101 — 

toaTenin de la France quelque lumière ; niait il Ikut pour 
cela reculer de plusieurs siècles dans le passé. Je ne veux 
point faire ici cette comparaison rétrospectÎTe que chacun 
pourra faire, parce que, au bout du compte, ce n*est qu'une 
analogie, ce n*est point une similitude; mais bien des per- 
somea trouveront sans doute curieux, après les détails dans 
lesquels je tais entrer, de relire une histoire de notre uni- 
▼cfsité des anciens temps, la sœur, peut-être la mère des 
unîTenités anglaises. 

Les cciléges se composent de Tautorité administrative ou 
do personnel enseignant d'une part, et^ de l'autre, des candi- 
dats aux examens de l'université, ou undergraduaUM. 

Des Fellows, 

Chaque collège a dans ses statuts, expression testamen- 
taire de la volonté de ses fondateurs et de ses bienfai- 
teurs, Tobligation d'assurer l'existence d'un nombre déter- 
miné de membres on sociétaires, réunis sons le titre général 
de fellows. Conformément à ces obligations prescrites, mais 
variables selon les divers collèges, tantôt ces fellows se re- 
crutent par Vélection libre des autres fellows du collège, tan- 
tôt de drcii, et nécessairement dans une localité désignée et 
dans des conditions également obligatoires. 

Quelle que soit leur origine, de droit ou d'élection, une fois 
admis, les fellows sont en possession du titre et des avanta- 
ges de leur fellowship à toujours, c'est4-dire jusqu'à ce 
qu'ils y renoncent, soit pour se marier, ce qui est un cas 
rcdhibitoire, soit pour remplir plus tard un des bénéfices 
dont le collège dispose au dehors dans l'Eglise et dont la 
vacance leur est réservée. Dans ce dernier cas, en prenant 
sa nouvelle carrière, le fellow laisse son leflowship vacant, et, 
par contre, reprend son droit de renoncer au célibat, qui 
B*est pas un vœu, mais une condition du fellowship. C'est 
ordinairement par cette voie que les fellows, jeunes encore, 
fntrc trente et quarante ans, sortent des collèges de Piinivorsîtè. 



Les fellows, qui ne sont en réalité, comme on toU, que 
des copartageants oa parties prenantes du collège, ne sont 
point nécessairement chargés d'un service d'administration 
ou d'enseignement, et un grand nombre d'entre eux, en 
effet, sont libres de résider là ou ailleurs, de s'abandonner 
à la vie contemplative, à des études solitaires, à des pré^ 
dications auiiliaires dans les paroisses (1), etc. Mais il faut 
presque toujours choisir parmi les fellows d'un collège les 
personnes chargées de sa direction et de son ensetgneraent. 

J'entre dans quelques détails sur la manière dont le fel- 
lowship se renouvelle par l'élection dans chaque collège. La 
chose est d'importance, car si tous les Cellowi ne sont pas 
appelés à devenir professeurs {(utors), ils sont au moins 
l'agrégation unique où ces professeurs peuvent être choisis ; 
chaque collège porte donc en lui-même le séminaire de son 
enseignement. 

Le mode d'élection varie. Ici le corps du fellowship lui- 
même, comme en Oriel et en Balliol, tient à honneur de ne 
point introduire légèrement dans son sein des compagnons qui 
doivent appporter dans la bonne direction des éludes leur 
tribut d'activité, de science, de capacité, de considération. 
Il commence par juger aujourd'hui et très-rigoureuse- 
ment, dans des examens ad hoc , se» égaux de demain. 
Alors les épreuves sont sérieuses, et Ton ne se contente pas, 
comme dans d'autres collèges, de s'informer si le candidat 
qui se présente a subi avec succès son examen de bachdîer 
es arts devant l'université. Tel a brillé davantage dans cet 
examen, qui, devant le fellowship assemblé, est obligé de 
céder la place â un compétiteur qu'il avait vaincu la veille 
autre part. On déclare par là que, tout en rendant hommage 
au mérite de l'examen universitaire, on ne croit pas qu'il 
donne toutes les garanties spéciales naturellement exigibles 
pour entrer dans l'association des collées ; et remarquons 
bien que, par une contradiction apparente, mais qui n'est 

(1^ L» grande majorité des fellovs a pris le» ordres et appartient 
«u riergé- 
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qu^appircnley ces collèges sont précisément ceux dans les- 
quels se présentent plus habituellement comme candidats 
ceux qui ont été le plus favorisés dans l'examen universi- 
taire, au risque de compromettre ce succès devant leurs 
nouveaux juges -, c^est qu'au fond, la solidité d'instruction 
qui leur a valu ce premier succès, les soutient dans l'espé- 
rance d'en conquérir un plus solide encore, et que les fortes 
éludes répondent d'elles-mêmes à qui les appelle. Les diffi- 
cultés d'un examen dont le but est profitable ne découra- 
gent que les médiocrités ; c'est un attrait de plus pour les 
esprits d'élite. 

Parmi les fellows sont choisis les tutort (maîtres ensei- 
gnants). Qui les choisit? c'est le chef de la maison : ici, le 
provasi (praepositus) ; là, le président, le wirden ; là-bas, le 
rtUewTf le doyen, etc., tous noms qui, pour être différents 
selon les différents établissements, n'en répondent pas moins 
aux mêmes fonctions, celles d'administrateur en chef du 
ooUége, 

Mais, pour que ce chef ait un droit aussi considérable que 
celui de nommer les tutors de son collège, c'est donc lui- 
même un homme qui a mérité, par sa distinction dans l'en- 
seignement, d'être élevé à cette suprématie qui dispose de 
l'enseignement d'un collège pour longtemps, et qui juge les 
titres de tous les fellows candidats? Cela ne parait pas ici 
nécessaire. Les qualités de l'enseignement ne sont générale- 
ment pas regardées comme principales dans le choix de 
l'administrateur, mais bien sa capacité économique, son 
esprit d'ordre et son entente des affaires. Cela fait honneur à 
l'intelligeace du pays. On y comprend à merveille que la 
riiétorique est bonne en son lieu, mais que l'arithmétique 
vaut mieux pour régler les comptes ; qu'un jeune homme 
au cœur chaud, à Timagination vive, aux élans désintéressés, 
est plus apte sans doute à puiser dans les brillants tableaux 
de la littérature grecque ou romaine une suite de leçons in- 
téressantes pour la jeunesse , mais que la pratique des choses 
de ce monde, Tétude des intêréls d'en bas, la science du 
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ménagey sonl de meilleiin garants pour gérer utilement les 
domaines de rétablissement, élever le prix des fermages» 
assarer les baux et les loyers» opérer les rentrées, adminis- 
trer les finances et régler le régime intérienr de la 
maison. 

Ainsi donc il dépendra» dira-t*on» d'un administrateur 
habile» mais peu lettré, de faire» par passion ou par ignorance» 
des choix qui pourront compromettre Tavenir de rensei- 
gnement dans les collèges ? n ne fiiut pas presser ainsi les 
questions : où est le bien qui n'ait son mal ? et» si Ton 
changeait les rôles» vaudrait-il mieux» en nommant un 
poète» risquer tout le fondement des choses» et livrer aux 
expériences aventureuses d'une tète ardente» non pas l'en- 
seignement du grec et du latin» mais, ce qui est capital» la 
maison dle-n^éme ? Cela n'est pas raisonnable, cela n'est pas 
pratique, cela n'est pas anglais ; ils choisissent donc (ce 
sont les fellows qui choisissent) un bon adminbtrateur pour 
administrer ; et l'administrateur, à son tour, choisit de bons 
professeurs pour professer. D'abord, avec le soin qu'on a pris, 
en général» pour l'examen des candidats au fellowship, il 
faudrait qu'il eût la main bien malheureuse pour faire un 
mauvais choix; ensuite, il est vraisemblable que, tout 
en réservai^t son pouvoir discrétionnaire, il prend autour de 
lui de bons avis pour une décision qui touche aux intérêts 
de tous. Enfin l'institution du tutor désigné par l'adminis- 
trateur en chef lui est, en définitive, conférée tacitement 
ou refusée par Tuniversité. 

Conférée, c'est le fait ; refusée, c'est le droit. On sent bien 
que, si l'université contrôlait rigoureusement le choix qu'elle 
doit sanctionner» le pouvoir de l'administrateur serait réduit 
à peu de chose ; son autorité morale en serait même fort 
ébranlée ; aussi n'en est-il rien : c'est une espèce d'homolo- 
gation dans l'usage. Mais» d'un autre côté» si le hasard voulait 
qu'un choix fût décidé en faveur d'une personne que son 
caractère» ses principes ou sa conduite en rendissent notoi- 
rement indigne, les chefs des collèges sont avertis qu'il y a 
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la-deBMis de leur nomination le veto des censeors de l'ani* 
Tenité. Us ont son honneur sous leur garde. 

Une fois confirmé dans son titre, le tutor est-il tout à fait 
indépendant, son titre est-il irrévocable ? 

Le tutor, ne Toublions pas, est dès lors pounru d*un 
double caractère : il est tutor, et, en cette qualité, le chef de 
la maison qui Ta nonmié, ou peu s'en faut, n'a plus le pou* 
▼oir de le révoquer. C'est l'université qui est censée lui avoir 
donné l'institution, c'est elle qui la lui retirera dans des 
foncnes réglées, formes qu'il faudrait retrouver dans la poudre 
des vieux cartons où elles reposent ; car, à l'honneur de tous, 
on ne se rappelle pas, de mémoire de fellow, une exécution 
pareiUe ; on «fit seulement qu'elle est prévue. Mais, avant 
d*ètre tutor, le maître est fellow, et, comme tel, il est sous 
la main du chef de son felowship; il n'est pas soumis seu- 
lement aux mesures réglées qui peuvent menacer un fellow 
dans des cas d'indignité très-rares ; mais s'il se négligeait 
trop dans son enseignement, s'il compromettait trop visible- 
ment les focultés d'instruction dont il est chargé, plutôt que 
de les laisser périr entre ses mains, au grand détriment des 
élèves et du collège, le chef de la maison peut lui retirer 
l'exercice de fait, en refusant sa signature à la liste des 
âèves qui seraient destinés à suivre les classes de ce maître. 

De tous ces droits respectifs qui se tempèrent, résulte une 
nécessité de bon accord qui les réduit à l'élat de théorie. 
Chacun sait si bien que chacun a des armes pour sa défense, 
que l'occasion ne se présente pas d'être obligé d'en faire 
usage. 

Ici, d'ailleurs, l'enseignement, en général, n'est pas une 
carrière où le jeune homme entre pour y user sa verve, jus- 
qu'à ce que Vâge de la retraite ait mis ses facultés k sec; il 
n'est point condamné, comme en France, à faire des classes à 
perpétuité. On m'a cité dans tout le personnel d'Oxford deux 
ou trois tutors qui, par vocation apparemment, étaient res- 
tés pendant une vingtaine d'années fidéies à l'enseignement, 
pour les autres, la durée moyenne de Texerciee d'un tutor 
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esl de dix à douze ans ; îl sort de 1& pour une cure dans la 
campagne, un bénéfice/ etc. 

Je ne puis passer sur cet article important de Forganisa- 
tion des collèges sans m'étendre sar les eonsé({uences qui en 
découlent. Elles sont bien autrement sérieuses qu'elles ne 
paraissent au premier coup d*œil. Le cadre des collèges et 
de rinstruotion elle-même disparaît : il faut, pour bien 
juger FinQuence de ces dispositions particulières» nous re- 
porter au plein cœur de la société anglaise. 

Voici la vie des campagnes en Angleterre : Vous trouvei 
d*un cété le fillage, et de Tautre le château. Le Tillage se 
compose des fermiers qui but la culture des terres, et des 
ouvriers qu'emploie le fermier; dans le cKâleau réside le 
landlord, le possesseur de la contrée. Entre le château et le 
village, entre le riche et le pauvre, la propriété et le travail, 
se trouve le pasteur.- La charité est un devoir de son minis- 
tère, quand elle n'est pas un besoin do son cœur; et, plus 
heureux que nos curés de village, il n*est pas, comme eux, 
condamné par les nécessités d'une position étroite à refouler 
dans son âme les élans généreux que la nature et la religion 
y avaient mis, mais que la société ne loi a pas donné les 
moyens de satisfaire. Le prêtre an.:,iai8, que les frais de sa 
première éducation font supposer d'une famille dans l'ai- 
sance, n^arrive pas dénué de ressources personnelles dans son 
église, dont le revenu d'ailleurs lui assure une existence 
honorable. Sa naissance, son titre, le bien-être dont il jouit, 
en l'élevant beaucoup au-dessus des paysans qui l'entourent, 
le rapprochent du landlord , tranchons le mot , du seigneur 
de la paroisse, mais plus encore son instruction ; il est le ca- 
marade d'étude des enfants de celte famille puissante, sou- 
vent le frère putné du mattre loi-même : il a reçu avec lui, 
devant lui, la même éducation; il devient par là son égal, il 
lui est même ordinairement supérieur, car le gentleman 
commoner s'est peut-être contenté de l'examen de tout le 
monde, et il a vu son* condisciple, plus studieux, remporter 
de l'université ua titre plus honore. Que si le ministre ap- 
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pelé près de loi sort de renseignement comme tutor d^im 
collège» peut-être son ancien maître» c*est on lien de pins 
• qui les anit par le respect et Famitié. Qui profite de ce rap- 
prochement? D est aisé de le comprendre: c'est le village. Le 
rôle du pasteur est d'aller déposer dans Toreille du landlord 
le secret des misères dont il a reçu la confidence» et de 
rapporter dans la chaumière la consolation de bien des 
maux; ce rôle le place haut dans Testime du bienfaiteur et 
dans la reconnaissance des malheureux qu'il a soulagés. 

Maintenant» changez tout cela ; éparpillei la terre en tou- 
tes mains» et tous aurez la petite monnaie du chÀteau; dé- 
truisez le bénéfice et mettez le prêtre à la portion congrue; 
choisissez pour ces fonctions que le dévouement honorera 
toujours» mais que vous aurez ravalées autant qu'il est en 
vous» jusqu'à la misère» des hommes qui n'ont plus aux 
yeux des paysans le prestige de la naissance et du bien-être» 
des paysans eux-mêmes; élevez-les loin de toutes relations 
utiles dans leur avenir» au fond de quelque séminaire où ils 
recevront sans doute la science des sciences, celle de la reli- 
gion» niais où leur esprit ne connaîtra d'ailleurs qu'une 
culture limitée» souvent chétive; que le prêtre ne soit plus 
ni l'égal des petits rentiers de l'endroit, ni le supérieur des vil- 
lageois» tels que son père et sa mère» ni le père des pauvres, 
pauvre lui-même; et vous pouvez prophétiser à coup sûr 
l'efTet de cette organisation sur l'avenir d'un grand pays 
comme l'Angleterre. 

Avant de passer à l'autre population des collèges, les 
undtrgraduaieê (étudiants)» il faut que j'aille au-devant d*un 
préjugé que nous pourrions avoir naturellement sur l'état 
matériel du collège lui-même. Nous devrions croire que là, 
comme en France» sa prospérité dépend du nombre de ses 
élèves» de la pension qu'il exige, en un mot, qu'il est gran- 
dement intéressé dans cette question. H n'en est rien ; le 
contraire serait plutôt la vérité. 

Chaque collège d'Oxford a son reveôu propre qui suffit à 
son existence. Lt*s donations ont fondé son bien-être, et ses 
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ressources» stgemenladmiiiistréesont, assaré^avec le progrès 
du temps, un déreloppement suffisant à la prospérité de cha- 
que maison pour que les fetlows puissent y jouir d*une 
situation honnête. H en est même qui prétendent que, loin 
de trouTer un accroissement de richesse dans la pension des 
élèves qui y sont admis, ils ont plutôt à en souffrir dans 
leurs intérêts, et certainement dans leur confort. 

Quant aux intérêts, je ne le crois pas : il est vrai que le 
collège ne (ait aucun profit et ne connaît point de boni. Mais, 
d'abord, ceux d'entre les fellows qui sont tutors dans leur 
collège reçoivent des élèves qui suivent leur enseignement 
un supplément de revenu considérable; ensuite les condi- 
tions faites aux élèves sont de telle nature, qu'à moins de 
supposer une administration économique peu vigilante, elles 
doivent au moins couvrir les frais. Quant au confort, c'est 
différent : les fellows, en efTet, au lieu d'être réduits à peu 
près chacun à un HUing room (salon), et à un bedroom (cham- 
bre à coucher), pourraient se loger plus à Taise, en se par- 
tageant les appartements occupés par les wnâtrgraâwUes, Là, 
retranchés dans leur repos, derrière leurs revenus annuels, 
bien nets et bien solides, ils pourraient consommer en paix, 
dans une vie commune, les bienfaits des fondateurs. Il 
parait même qu'il y a déjà un commencement d'exécution ; 
on cite tel établissement où sont admis pour la forme quel- 
ques rares étudiants qui ne sont point trop découragés par 
la perspective de manquer leurs examens, comme ceux qui 
les ont précédés depuis un certain nombre d'années. 

On dit que, contente d'avoir donné cette satisfaction appa- 
rente aux obligations de leurs statuts, l'heureuse corpora- 
tion goûte tranquillement la douceur de l'héritage qui lui a 
té transmis, et qu'elle entend léguer intact, à son tour, aux 
successeurs que le temps lui destine. Il est vrai que ce col- 
lège est riche, plus riche que certains autres, et que, dans 
ces observations chagrines, un secret sentiment de jalousie 
peut quelquefois se glisser sous le prétexte de bien public. 
Cependant le nombre des fellows , double au moins de celui 
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des élères, et les listes ofiicielles d'admission aux eianens 
de première classe^ publiées à chaque terme, semblent bien 
démontrer que Ton n'a pas à la MagdelHne une grande ar- 
deur pour attirer les élèves ni pour les pousser au succès. 

Le collège d^Àll souU, contre lequel parait être plus parti- 
culièrement dirigée Tattaque quia trouvé quelque Csveur dans 
le sein même du parlement, est dans des conditions encore 
moins faciles à défendre. C'est un fort beau collégCi je veux 
dire que c'est un bel édiflce qui a de beaux revenus, mais 
c'est un désert. 11 y a un portier, deux ou trois serviteurs et 
choristes pour la chapelle, un nombre égal de fellaws pour 
errer dans ce palais inhabité ; mais les autres sont dispersés 
sur tous les points de l'Angleterre, où ils touchent exactement 
la rente de leur fellowship\ d'élèves point; de maîtres, point; 
et, chose honteuse, on m'assure que, lorsque par hasard il 
iaut faire donner à ces quelques choristes qu*il renferme un 
semblant d'instruction, le collège est obligé d'emprunter un 
maître ailleurs, ne pouvant le fournir lui-même. 

Or nous ne vivons plus dans un temps où ces choses 
passent inaperçues. Le temps des chanoines n'est plus : les 
sinécures s'en vont, même en Angleterre, et je crois, en vé-* 
rite, que des exemples comme ceux dont je viens de parler 
ont été pour beaucoup dans l'intérêt que la chambre des 
communes parait prendre à la question de renseignement des 
nuiversités. C'est un premier cri de réforme poussé d'en bas, 
accueilli dans les hautes régions du gouvernement, et qui 
doit, un jour ou l'autre, aboutir à des changements sé- 
rieux. 



Des VnderçraâuaUt. 

Le temps des études, dans l'université d'Oxford, est réparti 
en quatre termei, qui composent l'année classique. Pour 
accomplir ses examens, le candidat doit justifier de sa pré- 
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seooe, au moins pendant trois ans» dans un des eoUéges de 
la ville (1). 

Le terme d'automne court depuis la rentrée, vers le 10 octo- 
bre, jusqu'au 15 décembre environ. 

Le terme d'hiver court depuis le 15 janvier jnsqu*à la 
quinzaine qui précède Pâques. 

Le terme de printemps court depuis la dernière quinzaine 
qui suit Pâques jusqu'à la Pentecôte. 

Le terme d'été court depuis la Pentecôte jusqu'à la com- 
mémoration, ordinairement vers le 15 juin. 

Ces deux derniers termes, à vrai dire, n'en forment qu'un, 
séparés seulement par quelques jours de congé avant et après 
la Pentecôte. Les vacances sont considérables : celles qui ont 
commencé le 12 juin, par exemple, uniront au 10 octobre. 

Au commencement de chaque terme, le jour prescrit pour 
la rentrée, accourent sur tous les chemins de fer de la Grande- 
Bretagne, maîtres et élèves, qui viennent repeupler la ville. 
Oxford renaît. 

Chacun se dirige vers le collège auquel il appartient (2), 
car les élèves sont obligés de retenir, quelquefois plusieurs 
années à l'avance, une place dans celui qu'ils préfèrent. Cette 
préférence peut se fonder sur un grand nombre de motifs 
difTérents. Les uns vont choisir Universiiy Collège ou Balliolf 
pour la bonne réputation que ces établissements se sont faite 
dans les études; les autres Christ Churchy parce que c'est 
une espèce de rendez-vous pour la noblesse; les autres Jésus 
Collège, parce que c'est celui du pays de Galles ; les autres 
Pembroke ou Wadham, parce que les petites écoles prépara^ 
toires où ils ont fait jusque-là leurs éludes, sont une pépi- 
nière de ces maisons ; d'autres, enfin, sont attachés de père 
en fils à tel collège qui a leur clientèle héréditaire. Les col- 



(1) J'y comprends les hallt dont, je perlerai k la fin. 

(S) Eb tertu d^n eiamen prélimioaire. Ceet cet examen d'admis- 
sion qui décide la réputation littéraire des collèges. Il est très-séTére 
chez les uns, assez licite chez les antres. 
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\égt%9 quoi qu'il en soit, plus ou moins recherchés, sont tou- 
jours pleins. 

Il est vrai que le nombre de places dont chacun d'eux peut 
disposer nVst pas considérable. Je ne parle pas d^Àll sauUf 
qui n'en donne pas du tout ; de Magdeleine, qui en donne 
une douzaine; mais on peut établir qu'en règle générale cela 
Tarie de quarante à quatre-vingts. Les dix-neuf collèges, les 
deux halls et les lodgings où quelques élèves de dernière 
année obtiennent la faculté de résider vers les derniers termes 
de leurs études composent une grande école d'environ qua- 
torze cents jeunes gens : les fellov^s sont bien au nombre de 
quatre cents. 

Chaque undergraduate prend possession de rappartemeni 
qu'il a loué dans le collège. Cet appartement se compose 
ordinairement d'une chambre à coucher, d'un cabinet de 
tiavail et d'un salon. L'élève le meuble à ses frais, comme il 
paye aussi le service des domestiques qu'il emploie. Bien en- 
tendu que les livres sont à sa charge, et les leçons à son 
compte* Il se chauffe comme il veut, il fait ses provisions 
particulières de ménage pour les extra de nourriture qu'il 
s'accorde dans sa chambre. Cependant il prend généralement 
ses repas dans le réfectoire, pour un prix convenu qui varie 
selon qu'il boit de la bière, ou du vin ou de Teau (ces deux 
derniers cas sont les plus rares), selon même qu'il compose 
son ordinaire d'un plus grand nombre de plats; enfin, selon 
ie régime des divers collèges (1). 

Comme on le voit, la vie des étudiants d'Oxford est aussi 
privée que possible. Chacun d'eux a son chez soi, et même 
au réfectoire ils s'isolent ou se groupent selon leurs rela- 
tions antérieures. Quelques-uns d'entre eux ont pu rester 
trois ans dans le même collège assis auprès d'un camarade, 
si cela peut s'appeler un camarade, sans échanger avec lui 
une parole. 



(1) La dépense d*Qn étadiani à Oxford, pour les sept moi* qu'il y 
passe, peal être évaluée en moyenne à 200 lifres sterling (5,000 Ar.). 
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Ces coutnmeSy qui ne manquertient pas d*ètre atuibvéei 
aa mépris et à la hauteur en France, surtout lorsque Ton 
pense au petit nombre relatif des élèves que le collège réunit 
sous le même toit, sont acceptées en Angleterre-, elles y ont 
même leur bon côté. 

Deux Anglais, comme on sait, qui n*ont point été pré- 
sentés Tun à Tautre (introdueed)^ n*ont pas le droit de se 
parler. Celui des deux à qui Vautre adresserait la parole, 
quel que soit leur rang respectif, peut se regarder comme 
offensé de cet acte de iamiliarité qui attente à sa liberté per- 
sonnelle. Les formalités d'introduction ne sont pas autrement 
difficiles; il suffit d'un tiers pour rompre le charme en pré- 
sentant Tun à l'autre par leurs noms M. A... et M. B... 
qu'il connaît tous les deux : à partir de ce moment, il leur 
est permis aussi de se connaître; mais jusque-là point; et il 
font dire que, malgré la facilité de ces introductions, les An- 
glais ont un grand tact pour ne pas les prodiguer et pour 
consulter en cela les convenances particulières. 

En vertu de cette règle, voici un jeune homme bien élevé, 
destiné à l'Eglise, qui se trouve à table près d'un autre 
gentleman plus léger dans ses croyances, dont le voisinage 
pourra devenir pour lai un embarras. Cela n'est pas possible, 
il ne le connaît pas. Voici un jeune lord, au gland^d'or (1), 
près du fils d'un honnête négociant, avec lequel il n'est pas 
appelé à frayer dans le monde; eh bien, la séparation est 
déjà consommée, chacun d'eux se meut dans son indépen- 
dance : ils n'existent pas l'un pour l'autre, à ce point que 
quelques-uns m'ont avoué qu'ils s'étaient, par exemple, quel- 
quefois privés de boire dans leur repas, parce que la disposi- 
tion des carafes aurait exigé de leur part un simple mot de 
politesse (ils diraient d'impolitesse), pour demander ou pour 
offrir ce que l'un ne devait pas se permettre de demander, 
ce que l'autre n'avait pas qualité pour offrir. 



(1) Pourtoftjoiin de cérénonio, loi Jeunes gent de la DobleMe oot 
an GOftiame parlicalier; miit dans lear cosiume habilael, ils ne se 
disUncaent des eotres que par an gland d*er i leur bonnet. 
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Cette réserve {lUiynêu) contribue aussi , selou loute appa* 
renée, à un certain air de gaucherie que nous trouvons aux 
jennes gens anglais, et qui n*est que de la discrétion et du 
respect d*aatnii. Ce respect d^autmi, qui appelle aussi le 
respect de soi-même, n'est pas sans influence sur le dévelop- 
panent précoce de leur caractère. Dans tous les cas, cela les 
dasse de bonne heure : cela restreint, par exemple, Tinfluence 
des mauvaises sociétés, et, malgré roriginalité de ces habi- 
tudes, je les regarde comme utiles en principe, surtout en 
Angleterre, où un enfant vient au monde marqué, dès sa nais- 
sance, du sceau de tel ou tel rang, de telle ou telle religion 
pc^tique, à laquelle il appartient, on peut dire, pour le reste 
de ses jours. 

Retiré dans son appartement , Vundergraduate travaille 
à ses heures ; la cloche rappelle à la chapelle à sept heures 
du matin, à quatre heures du soir : il sait les heures des 
repas et celles de la conférence tenue par ses tutors. Hors 
de là il est libre. Il reçoit dans son salon qui il lui plaît. 
Il n*est pas rare d*y voir arriver des dames, sa mère sans 
doute, ou sa sœur : il obtiendra de les traiter à dîner chez 
lui ; enfin, c*est sa maison. Notez qu'il n'y a point de sur- 
veillant dont Tœil soit ouvert sur lui; mais il y a un por- 
tier, des serviteurs dont il aurait honte; il y a lui-même 
qui ne veut pas se déshonorer. On ne cite qu'un fait bien 
ancien, bien humiliant, celui d'un jeune homme qui avait 
dit entrer chez lui une créature sous un travestissement 
Tiril. Il fut chassé, et j'ose dire qu'il ne fut pas condamné 
moinfl sévèrement par la réprobation de ses camarades que 
par l'indignation des maîtres. Le souvenir s'en est conservé 
comme un épouvantait. 

Puisque je me trouve amené à parler ici de la discipline, 
je vais finir sur ce sujet en peu de mots; elle est bien sim- 
ple : il n'y en a pas. 

Je ne veux point dire que, si les tuteurs s*aperçoivent 
qu'un jeune homme ne travaille pas assez pour l'honneur 
de Vexamen qu'il doit subir, ils ne lui donnent pas de bons 
XVIII. 8 
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avis : ils manqueraient à leur devoir. Quelquefois même, 
selon la sévérité des maîtres, la bonne tenue des collèges, 
la gravité des cas, ils peuvent foire exclure de la maison 
une paresse incorrigible. 

Bien moins encore voudrais-je faire entendre que, si Ton 
apprend quelque fait qui intéresse Thonnèteté du caractère 
ou les mœurs, une connivence coupable ferme les yeux sur 
les feutes secrètes ; bien an contraire, l'opinion même se ré* 
volterait contre cette faiblesse, et Texclusion, dans ces cas, se- 
rait prononcée avec moins d'hésitation encore. Mais la disci- 
pline, dans le sens où nous l'entendons en France, appliquée aux 
établissements d'instruction publique, c'est-à-dire une règle 
uniforme qui soumet, dans des temps précis, tons les élèves 
au même exercice, à la même manœuvre, qui fait emboîter 
le pas pour aller manger au réfectoire, prier Dieu à la cha- 
pelle, cette régularité militaire dans laquelle la docilité de 
l'esprit français a besoin apparemment d'être serrée bien à 
l'étroit pour se soutenir, elle serait si antipathique à la li- 
berté qu'on pratique dès l'enfance en Angleterre, qu'il ne 
faut pas même en chercher ici l'image. 

Pour l'heure du lever, par exemple, il n'y a d'autre con- 
trainte que la prière du matin placée, à sept heures, et 
qu'ils doivent entendre dans la chapelle; mais, s'ih sont as- 
sidus à celle du soir, on est moins exigeant pour celle du 
matin, et la cause des paresseux est gagnée. 

Pour le coucher, on s'en rapporte à eux tout à fait; il 
n'y a point d'heure de couvre-feu. Seulement, un jeune 
homme, rentré une fois à neuf heures du soir dans le col- 
lège, ne peut plus en sortir; mais il pourrait, par occasion, y 
rentrer plus tard, à onze heures, minuit; de même il peut, 
seul ou avec quelques amis, prolonger la veillée chez lui. 

Dans le jour, même liberté, dont on les voit souvent user 
pourles5oa<race«oule eticktl (1), d'autres fois pour les meet- 



(i) Les froalrocM sont des coarses en baleanz. Le crt'e^l est un jeu 
national très en favonr dans TAngleterre. 
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Ungade VuiUon (I). Quant aa réfecloirey îb y viennent ou 
n'y viennent pas, selon qu'ils n'ont rien de mieux à fiiire et 
qu'ils ne sont point engagés dans quelque invitation à dîner, 
soit comme convives, soit comme amphitryons. On peut 
dire qu'avec la prière il n'y a pour eux d'heure régulière et 
d'exactitude obligatoire que la classe du tutor ; encore ar- 
rive-i-il souvent qu'avec son agrément plusieurs d'entre 
eux obtiennent d'employer à part et sous leur responsabilité 
l'heure de la leçon. 

Un pareil laisser-aller, nous dirions en France un pareil 
désordre, peut-il se concilier avec les études ? Il faut le croire ; 
car, en réalité, la dissipation d'Oxford ne parait pas porter 
de trop mauvais fruits. Les uns, qui se destinent à l'enseigne- 
ment, à l'Eglise, à la médecine, au droit, ou qui sont por- 
tés par leur goût vers une instruction solide, ou qui veulent 
remporter cette palme, pour la placer au vieux manoir à 
côté de celle de leur père ; enfin, toute cette jeunesse de 
choix qui aspire à l'examen €td îionores, s'est par cela même 
vouée d'avance à un travail soutenu, énergique, rendu né- 
cessaire par la perspective d'un examen sérieux. 

Pour les autres (les commoners), les avis là-dessus sont 
bien partagés : j'ai entendu beaucoup de personnes se plain- 
dre de ce que la facilité de l'examen le rendait presque il- 
lusoire,* et, par conséquent, livrait les jeunes gens qui s'en 
contentent à des habitudes de dissipation pendant les trois 
années de séjour exigées dans l'université. D'autres préten- 
dent qu'après tout on exagère beaucoup le mal, et que, pour 
les esprits médiocres (c'est partout le plus grand nombre), 
Texamen tel quel qu'ils ont en perspective est un aiguillon 
suffisant. 

Je ne partage point tout à fait ce dernier avis ; je suis de 
ceux qui pensent que cet examen doit dès à présent subir 
des modifications profondes ; et probablement c'est l'opinion 



(1) Petit simalaere â^assembléa délibérante où lea undergriHoates 
e'esercent i la parole. C^est là qa'oni commencé bieo dea répulatioDt 
parlemaiitaires. 
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de rnnivenité eUe-méme ; car elle vient déjà tout récem- 
ment de le renforcer par Taddition de quelques conditions 
qui rentratneront plus loin encore. 

En eiïei, qu'est-ce que ces quatre auteurs sur lesquels 
le candidat doit répondre? Croit-on qu'avec un peu de 
peine , au sortir de leurs grandes écoles d'Eton, Ragby, 
Harrow, Winchester, etc., on n'aurait pas pu les dresser à 
subir immédiatement cette épreuve, moins étendue que celle 
du baccalauréat en France? Convient-il bien à la dignité de 
l'enseignement supérieur d^une grande université de se traî- 
ner durant trois ans dans cette ornière ? Faut-il condamner 
des maîtres instruits, consciencieux, dont le zèle étouffe dans 
cette contrainte, à user leur esprit sur des détails élémentaires? 
Le temps n'est-il pas venu d'ouvrir à toutes ces intelligences 
et de maîtres et d'élèves un champ plus vaste et plus digne 
d'elles? 



De Vunivertité. 

C'est ici le lieu de parler des examens, et, par conséquent, 
de l'instruction qui y prépare, de Vunivernté qui y préside. 

Les véritables préparateurs de l'examen, ceux qui portent 
le poids et la chaleur du jour, ce sont les tutars des col- 
lèges ; à eux il appartient d'aplanir par leurs explications 
détaillées toutes les difiicultés du chemin : leur œuvre est 
rendue plus facile par le petit nombre d'élèves qu'ils réu- 
nissent à leurs leçons; leur classe, en général, se borne à dix 
ou douze. 

Cependant il y a aussi dans l'université proprement dite, 
dans ses bâtiments à part, des enseignements dotés par des 
fondations particulières, et des professeurs d'origine bien 
diverse, royaux ou autres, qui sont chargés de cours sur une 
foule d'objets, l'hébreu, le sanscrit, l'histoire moderne, la 
théologie, etc.; pour ceux qui prennent leurs premiers de- 
grés de droit ou de médecine, il y a aussi des cours spé- 
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cianxy en tout une trentaine de professeurs : je Tondrais dire 
une trentaine de cours en activité ; mais ici l'enseignement 
supérieur ne parait pas porter de grands fruits, et, à l'ex- 
ception de quelques hommes qui échappent, par la yaleur 
toute personnelle de leur enseignement, à la solitude ordi- 
naire, en général, les cours sont abandonnés des auditeurs, 
quelquefois aussi des maîtres. Cette dernière combinaison, 
la plus commode, permet, par exemple, à un professeur de 
sanscrit d'Oxford de résider à Londres et de venir donner 
par an quatre leçons pour 20,000 fr. de traitement. 

Au reste, c'est la force des choses : qui pourrait donc 
4Qnner dans Oxford un auditoire à un professeur de sans* 
crit? On conçoit encore que, dans des villes comme Lon- 
dres ou Paris, sur une population si considérable, un pareil 
enseignement puisse tenter quelques savants ou quelques ama- 
teurs; mais dans Oxford il y a peu de chances pour que 
des cours supérieurs, quels qu'ils soient, faits sérieusement 
et| consciencieusei^ent, sans arrière-pensée politique, sans 
allusion aux événements contemporains, en vue de la science 
pure, retiennent longtemps un auditoire bénévole, car ils 
qe sont pas obligatoires. 

De plus, les professeurs ne sont pas ici, comme dans les 
ûcultés de France, les juges naturels des examens. Nous ver- 
rons plus tard que ces juges sont pris dans les collèges. Que 
leur reste- t-il donc? Leur traitement : il est vrai qu'il est 
quelquefois considérable ; mais il y en a beaucoup qui n'ont 
point cette consolation et qui ne pourraient pas même y 
trouver le pain de leur famille s'ils n'avaient pas d'autres 
ressources. 

Quant à Vutiivenité proprement dite, c'est peu de chose : 
ce n'est point un corps à part, et, n'était les massiers 
dont je n'ai point parlé, nous l'avons déjà vue tout entière : 
ses magistrats, vice-chancelier, proctors ou autres, sont des 
fellows, des tutors, des chefs de collège, promus temporaire- 
ment à ces fonctions administratives. 

L'université d Oxford est gouvernée par un hoard ou bu- 
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reau, composé d*an tnee-dunncelier^ de deux proetors on 
proeuraU>re$f et de tous les prwoiU ou chefs de collège de 
la ville. 

Je ne parle pas du cftotieeliery personnage honorifique 
dont le nom est destiné à jeter de l*éclat sur le titre, mais 
qui n'interrient pas dans les affaires intérieures de Tuniver- 
sité» auxquelles il est et reste étranger. 

Le fice-chancelier et les proctors sont pris, par un roule- 
ment général, dans les divers collèges. Us changent chaque 
année ; cependant le vice-chancelier peut être réélu pendant 
quatre ans. Ces officiers de Tuniversité composent, avec les 
chefs de collège, une espèce de conseil d*administralion 
dans lequel ils ont une assex grande autorité : ainsi, dans 
certains cas, le vice- chancelier, à, lui seul, ou les deux proc- 
tors réunis, ont le droit de veto ; ils Pexercent avec ménage- 
ment, mais effectivement. 

Ce premier conseil de Tuniversité est purement admini- 
stratif; cependant, s*il ne peut pas opérer les réformes en 
matière d*instruction, c'est à lui qu'appartient Tinitiative 
pour les préparer. Quand il a adopté une proposition, elle 
est notifiée immédiatement au public pour la eoitroealton 
du grand conseil universitaire, où tous les docteurs et les 
maîtres es arts (1) sont appelés à venir donner leurs voix. 
C'est un droit dont ils sont jaloux : il n'est pas rare de 
voir, dans les circonstances importantes, arriver du fond de 
TAngleterre les anciens gradués de Tuniversité d'Oxford, 
une légion tout entière, pour concourir au vote, par exem- 
ple dans les élections d'un membre du parlement ; car c'est 
un privilège des universités de Cambridge, d'Oxford et de 
Dublin, de choisir par elles-mêmes chacune deux représen- 
tants de leur corps dans la chambre des communes. 
Pour les cas de pures questions d'enseignement, quand la 



(i) Lef Biailrefl éf art» ne sont p«B pourvoi de ce titre en verto d^oo 
examen particulier : ils ne sont autres que les bûcMùrê è$ arUy qui 
reçoivent par collation ce nouveau titre quelques années après avoir 
mériié le premier. 
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€omH)eaH(m a confirmé les propositions da board, elles sor- 
tent leur plein effet ; quand elles n*ont point été accneilliesy 
elles sont comme non aTenues. 

Qaoiqne Tesprit de ce conseil soit généralement conser- 
vateur et propre à modérer Télan des jeones maîtres, dont 
l'ardeur quelquefois se fait jour k travers la maturité du 
board et pousse leurs chefs en avant, cependant j^ai pu voir, 
dans une convocation récente, que cet esprit de conservation 
ne repousse pas les améliorations réelles. Des dispositions 
nouvelles, arrêtées dans cette occasion, paraissent de nature 
à modifier heureusement les garanties d'instruction exigées 
jusque-là des candidats aux examens. 

Le pouvoir exécutif de Tuniversité est remis surtout aux 
proetors. Ce sont eux qui exercent une espèce de censure 
et de tribunal des mœurs, dans la ville, sur les jeunes linder- 
graduates. 

Je dois mentionner ici un fait curieux qui perpétue, dans 
le 19* siècle, un privilège du moyen âge. A la suite des rixes 
fréquentes et même des combats entre les écoliers de Tuni- 
versité d'Oxford et les bourgeois de la ville, un roi d'An- 
gleterre (je crois que c'est Edouard III) décida, pour tran- 
cher la question» que la police du jour appartiendrait à la 
ville, la police de la nuit à l'université. C*est sous ce régime 
que vit encore Oxford aujourd'hui. 

A neuf heures du soir, quand la dernière horloge des col- 
lées voisins a sonné, le beffroi de Christ-Church élève alors 
sa voix, supérieure à toutes les autres, et sonne, depuis des 
siècles, en l'honneur de ses cent un fellows, un nombre 
^;al de coups de cloche. C'est par toute la ville le signal de 
la retraite. A partir de ce moment, les portes des collèges 
sont closes pour ceux qui sont rentrés, et ne s'ouvrent plus 
que pour recevoir les traînards attardés au dehors. Leurs 
noms, recueillis avec soin sur le registre d'inscription, em- 
pêchent que cela ne dégénère en habitude. Au rappel de 
Christ-Church, une autre évolution s'accomplit sans bruit 
dans la ville : la police urbaine fait ses paquets et rentre 
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dang ses foyers ; une autre police» celle de l'uniTersité, la 
relève et veille jusqu'au lendemain sur le repos de la ville 
universitaire. 

Les defs de la ville, pour ainsi dire, sont donc livrées au 
proctor ; et tels sont ses pouvoirs, que, par un droit anti- 
pathique à Tesprit national d'indépendance qui fait de chaque 
maison le ch&teau fort de chaque citoyen, le proctor de Tu- 
niversité peut visiter même les maisons particulières et fer- 
mer les lieux suspects. Ce dernier point, qui paraîtrait si 
naturel en France, serait exorbitant partout ailleurs en An- 
gleterre. 

Grâce à cette autorité et surtout au bon esprit de la jeu- 
nesse anglaise, il n'y a point de scandale : la ville est pai- 
sible, les nuits sont tranquilles, les apparences irrépro- 
chables. La jeunesse n'est point l'Âge de la perfection dans 
les mœurs. Mais si l'on entend parler de quelques fautes, si 
l'on signale quelques écarts, ce n'est pas Oxford qui en est 
le théâtre. Le vice est au moins obligé d'aller chercher à 
quelques lieues de là une retraite : l'université est pure, 
Oxford est respecté, et rien, dans la tenue extérieure des 
jeunes gens, ne porte atteinte à leur dignité, qu'ils ont à 
cœur de conserver en présence de leurs maîtres et du 
public. 



Examens de Vunivernté d'Oxford. 

Us sont de deux degrés : 

L'examen ordinaire (comman examincUion), 
L'examen supérieur ou ad honores. 

Ils se divisent en deux époques. 

La première a lieu un an ou deux après l'entrée des 
élèves dans un des collèges d'Oxford. 
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Pour cette première section d'examen, les candidats se 
présentent an proctor (junior), qui les inscrit sur une double 
liste. Celle qui est rendue publique et affichée dans la Tille, 
aox portes des collèges, contient seulement les noms. 

L'autre, destinée aux examinateurs, contient, avec les noms 
et en regard de chacun d'eux, l'indication des deux auteurs 
snr lesquels le candidat a demandé d'être interrogé, car il 
a le choix. Cependant l'un de ces deux auteurs doit toujours 
être Aristote. 

Dans ce premier examen, non-seulement les candidats ont 
le droit de n'être interrogés que sur les deux auteurs qu'ils 
ont choisis, mais même Us ne doivent l'être que sur la 
partie granunaticale et sur l'intelligence de la langue. Mais 
ils ne sont pas examinés sur le fond du sujet, ces matières 
étant réservées pour la seconde section de l'examen. 

An moment de terminer leurs études à Oxford, c'est-à- 
dire après trois ans au moins de séjour près les collèges de 
cette ville, les élèves achèvent leur examen. • 

Ds peuvent le faire en se présentant pour l'examen ordt- 
notre ; ils peuvent le faire en se présentant pour l'examen 
de ceux qui cupirerU aux honneurs. 

L'examen ordinaire porte, cette fois, sur quatre auteurs, 
toujours au choix des candidats. Il est bien entendu qu'ils 
peuvent y comprendre les deux sur lesquels ils ofit déjà dû 
répondre lors de leur premier examen, et qu'ils sont obli- 
gés, toutefois, de placer dans ces quatre auteurs ou Euclide 
ou Aristote (l/>gica ou Ethiea). L'examen doit aussi, de ri- 
gueur, porter sur la religion, c'est-à-dire sur les trente-neuf 
articles qui forment le Creed souscrit par le clergé, et sur 
TAnden et le Nouveau Testament. Cette partie de l'examen 
est un fine quâ non. Il suffît d'un échec sur ce point pour 
motiver un refus. 

Quant aux antres parties, le candidat, cette fois, n'a pas 
à répondre seulement sur le texte : il doit répondre sur le 
fond des choses. Cela ne veut pas dire qu'on peut lui poser 
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des questions sur l'appréciation des principes de l'auteur, 
de sa doctrine, de sa critique, sar la comparaison des évé- 
nements contemporains et des écrivains qui ont traité le 
même sujet. Le candidat, en ce cas, serait toujours fondé à 
déclarer que cela n'est point dans le livre. Soient, par 
exemple, Hérodote et Thucydide choisis par le candidat pour 
sujet de son examen ; Texaminateur a le droit de lui de- 
mander comment les mêmes faits se trouvent rapportés dans 
Tun et dans Tautre, mais non où est la vraisemblance , quel 
est celui des deux dont le récit est conGrmé par d^autres 
autorités, etc. De même, si Hérodote est seul choisi, on ne 
peut denunder au candidat la comparaison des faits qu'il 
expose avec ceux qui sont racontés par Thucydide ; mais il 
doit posséder imperturbablement ses quatre auteurs : en 
d'autres termes, il doit les savoir par cœur. 

Toutefois, si on lui fait une question à côté de ces limites 
et qu'il puisse y répondre, c'est une circonstance qui ne 
peut que lui être comptée comme un avantage. 

Je dois avertir, pour qu'on ne se méprenne pas sur cette 
expression, qtuUre auteurs ou deux auteurs exigés pour Texa- 
men, qu'il ne s'agit point de ces auteurs tout entiers, mais 
seulement de certains livres de ces auteurs. 11 n'y a point 
de programme proprement dit qui détermine retendue de 
ces livres, mais il y a une espèce de convention établie par 
l'usage entre les examinateurs et le récipiendaire : elle est 
bien connue dans Funiversité d'Oxford ; c'est elle qui sert 
de règle à cet égard. J'en donnerai tout à Theure un 
exemple, en parlant de l'examen ad honores. 

L'examen que nous venons de décrire, Vexamen ordinaire^ 
suffît. Quand on Ta passé, on peut considérer son éducation 
comme terminée-, mais ce n'est point un succès, et bon 
nombre de candidats, au lieu de s'y présenter, demandent à 
subir celui qui compte pour les honneurs. 11 est d'ailleurs 
obligatoire pour certaines carrières, pour l'Église, par 
exemple. 

Cet examen ad honores ou supérieur porte sur quatorze 
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anlrars (1), sur le texte et 8ur le fond des choses, mais non 
plus avec les réserves de rexamen précédent, et Ton ne 
crunt pas de foire aux candidats de ces questions d'en- 
semble et de doctrine qui laissent supposer qu'il a résumé 
en une sdenœ les philosophies partielles ou les histoires 
spéciales qu'il a étudiées, dans les Ethicê d'Aristote, dans 
les Annales de Tacite, etc. On veut des détails, mais aussi 
des considérations générales et systématiques. 

Les questions sont résolues, les unes de vive voix, les 
autres par écrit. Ces dernières le sont en anglais, en grec 
ou en latin ; en prose ou en Ters, selon les cas. Le choix 
des auteurs est encore ici laissé aux candidats, toujours à 
la condition qu'Aristote en fait nécessairement partie. Quant 
à répreuye de l'instruction religieuse, elle est la même et 
du même poids que dans l'examen ordinaire. 

Quoique le choix des auteurs soit libre pour le candidat, 
cependant, ici encore, il y a des usages (les usages sont pres- 
que des lois en Angleterre) qui bornent à un nombre d'ou- 
Trages et d'auteurs, tels que ceux dont j'ai tout à l'heure 
donné la liste, ceux sur lesquels on peut passer l'examen. 
Sans doute des prétentions individuelles pourraient changer 
les habitudes et substituer, par exemple, Polybe à Hérodote, 
Lucain à Juvénal; mais je ne conseillerais point à un can- 
didat de faire cette expérience; il risquerait, en troublant 
les habitudes de ses juges, de ne point les disposer à Tin- 
dolgoioe. 

J'ai assisté à ces examens. Les examinateurs, c'est-à-dire 
des fellows de collèges, désignés tour à tour par le proctor, 
interrogent le candidat placé devant eux. Il commence par 



(1) Par exemple : 

ArlstoUe'*« : léogiea ; Thucydides, 

Bihiea ; Herodotui, 

Rhetorica; Liviui, !'• Décade 

Politiea. Tacitof . Àtmal,, 6 libri, 

Piato's ? Gorgias, Yirgilios, 

Protagoras, Horatiua, 

PbBdo, JuTODal et Peraius. 
La Répablique. ArUlophanes, 6 coméd. 



— ISfc — 

lire debout le pasaage qa'il doit expliquer, sur un Une 
qu'on lui met entre les mains. Puis on le fait asseoir ; il 
traduit. Quand il a fini, Texaminateur lui adresse des ques- 
tions détaillées sur le livre entier. U passe successiTement 
de même aux deux autres examinateurs. Chacun d*eux le 
tient au moins une demi-heure. C'est, du reste, à peu de 
chose près, le mode d'examen adopté dans la faculté des 
lettres de Paris. Seulement, TuniTersité d'Oxford peut don- 
ner aux juges une salle grande, honorable, appropriée à 
cette destination, et les examinateurs, comme les candidats, 
sont revêtus de leurs costumes respectifs, qu'ils ne quittent 
d'ailleurs, pour ainsi dire, jamais. 

Les examens écrits durent cinq jours pour chaque can- 
didat. Os font leurs compositions dans une salle commune, 
sous les yeux des examinateurs. Chacune d'elles est de trois 
heures au maximum. Elles consistent en 

Questions sur la logique, 

— sur les sciences morales, 

— sur l'histoire ancienne, 

— sur la philologie, 

— sur un sujet moral à traiter, quelquefois en 

anglais, quelquefois en latin, • 

— sur une traduction d'auglais en vers latins (non 

obligatoire), 

— sur une traduction d'anglais en vers grecs (non 

obligatoire), 

— sur une traduction de prose latine et grecque 

en anglais, 

— sur une traduction de vers latins elgrecsen anglais. 

La feuille destinée à chaque candidat porte, imprimé en 
marge, le sujet de la composition. Les questions sont 
puisées dans les livres qui font la matière de l'examen. 

Quelquefois, pour les premières classes, on leur demande 
en grec, par exemple, des fambiques, quelquefois des vers 
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d^auUes mesures. Pour la prose, on leur désigne le dialecte 
ômmès lequel doit être faite la traduction. Pour les vers latins, 
on en varie également la mesure. 

J'ai vu ces compositions et j*ai pu m*assurer qu'elles con- 
statent des études vraiment sérieuses. Elles ne sont pas au- 
dessoos de nos meilleurs concours. Elles n'offrent pas, il 
est vrai, cette perfection de la forme que nous savons 
donner à nos petits chefs-d'œuvre de ce genre. Le trait 
n'est pas si vif ; la disposition des parties n'offre pas un 
équilibre si ingénieux ; on ne réussit pas à y semer dans 
un petit espace autant de fleurs de style et d'élégance de 
latinité : mais il y a généralement plus d'ampleur; les 
langues et leur système y semblent appris sous plus de faces; 
l'habitude journalière d'Hérodote, de Thucydide, etc., qu'ils 
savent par cœur en partie, imprime à leurs traductions en grec 
une facilité d'imitation qui nous manque dans cette langue ; 
enfin, à la manière dont ils peuvent reproduire des détails 
techniques en tout genre, on comprend qu'ils ne sont pas 
limités à la connaissance de la langue oratoire ou poétique, 
mais qu'ils *ont étendu leurs études jusqu'à la partie plus 
positive et plus pratique de la langue usuelle dans les écoles 
de leur première éducation. 

Quand les candidats sont reçus ad honoreSy on en dresse, 
on en imprime, on en publie la liste. Cette publication est 
toujours sûre d'être accueillie le jour même par la nation 
avec un grand intérêt. Non-seulement les familles des élèves, 
mais presque toutes les classes de lecteurs la cherchent avec 
vivacité dans les colonnes de leur journal. 

Elle est divisée en quatre classes, la première, la deu- 
xième, la troisième et la quatrième. Ce sont les notes mé- 
ritées par les récipiendaires pendant leur examen qui déter- 
minent leur admission dans une de ces quatre catégories 
(la première est naturellement la plus élevée). Mais, dans 
chaque catégorie, les rangs ne sont pas assignés par ordre 
de mérite; les candidats admis y sont rangés dans leur 
ordre alphabétique. 



— 126 — 

La liste est (erminée par le chiffre officiel et sommaire 
des candidats qui ont été reçus à Texamen ordinotre, mais 
leurs noms n'y sont pas inscrits. 

Ces quatre classes forment ce qu'on appelle le» honneurs, 
quoique, à Trai dire, les deux dernières soient peu prisées. 
Les autres sont fort recherchées, et, plus tard, sans que les 
carrières du monde en fassent une condition préliminaire, 
beaucoup d'anciens élèves de Tuniversité s'en prévalent 
comme d'un titre utile. C'est partout et toujours une ex- 
cellente recommandation, (1) et chacun d'eux a soin de se 
pourvoir du teêtifnonial ou certificat qui lui en est dé}ivré 
par le chef du collège auquel il appartient; car les collèges 
en reçoivent des premiers communication : ils y sont inté- 
ressés d'honneur. C'est une manière de concours, qui n'a 
pas les inconvénients d'une concurrence trop empressée, 
mais qui met en relief, après un certain nombre d'expé- 
riences, l'enseignement respectif des collèges et quelquefois 
celui des maîtres. 

L'examen ad honorée a un autre résultat pratique que Ton 
peut regarder comme des plus importants. A défaut d'école 
normale et de préparation officielle pour former à l'avance 
les tutors destinés à remplir les places vacantes dans les 
collèges, le souvenir de l'admission dans les premières 
classes de l'examen est un titre très-favorable aux jeunes 
fellDws parmi lesquels doit être fait ce choix. Ceux donc qui se 
vouent à cette carrière doivent commencer par se créer dans 
les honneurs de l'examen un titre solide qui ne leur fasse 
pas défaut. 

Enfin, le dernier terme, celui de juin, est couronné par 
une fête d'une grande solennité, la commémoration. Toute 
l'université d'Oxford y est réunie. On y donne quelques 
prix, on y lit les meilleures compositions des candidats 
admis aux honneurs ; on y proclame les noms de ceux qui 



(i) LMADglalsonl coutome de dira qae la première claise peot 
s^éT«ln«r, pour celai qoi Ta obtenue, à 4,000 liTree sierliBf . 
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sont reçiUy les classes dans lesquelles ils ont été rangés, etc. 

Une autre particularité donne surtout i cette cérémonie 
tine physionomie curieuse : c^est qu'en vertu d*un ancien 
usage, c'est un jour de saturnales pour la jeunesse de Tunt- 
▼ersité. Il est convenu qu'elle peut se livrer, ce jour-là, i ses 
inspirations de bonne ou de mauvaise humeur. Il y a des ap- 
plaudissements et des grognements pour les professeurs, pour 
les ministres du gouvernement, etc. Je n'ai pas entendu 
dire qu^on se permit jamais d'y mêler le nom de la reine. 

A partir de ce moment, maîtres et élèves, tout s'envole. 
Oxford redevient un désert. 

Quelques élèves profitent de la grande vacation (vacance) 
pour aller dans un lieu de retraite, à la campagne, travailler 
à leurs futurs examens, réunis trois ou quatre sous la direc- 
tion d*un feilow qui les suit dans cette excursion. 

La plupart se disséminent sur le globe; on peut les ren- 
contrer alors à Saint-Pétersbourg ou à Constantinople, car 
les voyages sont, pour les uns, un complément de leur édu- 
cation; pour les autres, un délassement de leur travail; pour 
tous, un instinct naturel et comme un besoin national. 

Je finis en mentionnant les deux halls qui servent de dé- 
versoir au trop*plein des collèges : ce sont des établissements 
privés qui ne recrutent pas leurs écoliers dans l'élite d'Ox- 
ford; mais ils sont autorisés, par l'université, après leur 
avoir ouvert chez eux un asile, à les présenter au même 
titre comme candidats à l'examen. On comprend que ces 
succursales ont beaucoup moins d'importance que les col- 
lèges. 

Je voudrais pouvoir signaler aussi le succès d*un établis- 
sement dont la dépense a été considérable, Vinstitut Taylar, 
pour les langues modernes. Les bâtiments n'ont guère coûté 
moins de 2 millions. Le fondateur a doté honorablement 
récole, où l'on compte un professeur de langues modernes, 
un précepteur (teacher) de langue allemande et un précep- 
leor de langue française. Voilà près de deux ans que l'on 
tente cet essai, dont on ne peut bien juger encore. 
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Voilà runifenité d*Oiford telle qoe j*ai pu la comprendre ; 
je me trouverai heureux si j'ai pu faire connaître avec quel- 
que précision celte organisation, que ses contrastes avec la 
simplicité de notre système nous font trouver d*abord ob- 
scure et compliquée. 

En somme, dans Tétat présent des choses, on a conservé 
ici le secret de garder sous une certaine direction de surveil- 
lance morale des jeunes gens de vingt à vingt-trois ans, dont 
l'exemple et rinOoence devront décider en grande partie de 
la moralité de la nation ; de perpétuer en eux jusqu^à cet 
âge la culture d'esprit que donne avant tout Tétude appro- 
fondie des langues anciennes, le goût des lettres grecques et 
latines qui devient désormais inséparable de leurs habi- 
tudes et qui les suit jusque dans les débats du parlement; 
enfin, on a trouvé le moyen de compléter leur instruction par 
la connaissance des langues modernes, à ce point qu'ils peu- 
vent voyager au sortir de là sans inconvénient, et parler gé- 
néralement d'une manière usuelle le français, l'italien, l'al- 
lemand. 

Quelles que soient les améliorations que comporte le sys- 
tème d'éducation adopté en Angleterre, il faut pourtant com- 
mencer par reconnaître que ce ne sont pas là des résultats 
méprisables. 

D'où vient donc qu'en ce moment une question s^est éle- 
vée dans le sein du parlement lui-même pour la réforme 
des universités d'Oxford, de Cambridge et de Dublin? D'où 
vient que le gouvernement, par l'organe de lord John Rus- 
sell, s'est empressé d'annoncer une commission d'enquête? 
D'où vient que, plus tard, lord Brougham s'est cru obligé 
de s'élever avec la vivacité de son talent contre cette résolu- 
tion, et que lord Wellington, avec cette mesure de parole et 
cette tempérance de conduite politique qui ajoutent tant à 
l'autorité de son caractère, a été conduit à dire que, si le 
cabinet prenait ce parti, des hommes sincèrement respec- 
tueux pour la couronne et toujours prêts à témoigner par 
leurs votes de leur déférence pour elle, seraient peut-être 
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«ntriiués psr un devoir de conscience » lui refuser leur 
concours en celte circonstance? 

Est-ce pour Conter quelques auteurs ou quelques cours 
à renseignement de runiversité d'Oiford qu'il se remue 
quelque chose dans les hautes régions du gouTemement ? Il 
y a dans ce pays des hommes jeunes, chauds de cœur et can- 
dides d'esprit, qui se flattent que cela pourrait bien être. Est-'Ce 
pour faire ouvrir la porte de quelques collèges & des écoliers 
qu'ils ne se croient pas obligés d'enseigner en vertu de leurs 
titres de fondation? L'abus, sans doute, est criant, et je com- 
prends qu'il eicite des plaintes; est-ce enfin pour scruter 
l'administration matérielle des collèges et pour essayer d'ap- 
pliquer au bénéfice d'un plus grand nombre d'intelligences 
les économies qui seraient &iles sur le bien-être des fel<- 
lows? 

Je ne crois qu'en partie à ces prétextes; il y a au fond de 
la question quelque chose de bien plus grave, un commen- 
cement de lutte entre l'Eglise et l'Etat. 

D serait bien téméraire à un étranger, et bien ambitieux 
pour la nature de ce mémoire, d'entrer dans la discussion 
des causes et des conséquences de ce désaccord. Mais, si j'ai 
appris à connaître ie caractère du pays, un gouvernement 
aussi circonspect dans ses réformes n'aurait pas saisi avec 
tant d'empressement ou peut-être même préparé l'appât qu'il 
s'est laissé tendre dans le parlement pour des intérêts si se- 
condaires. Je suis convaincu que, s'il persiste, pour l'hon- 
neur de la résolution qu*il a annoncée, à nommer uiie com- 
mission d'enquête, ou elle sera illusoire, ou elle ira tout de 
suite atteindre plus haut qu'elle ne parait viser. La prudence 
habituelle de la politique anglaise voudra-t-elle tenter cette 
guerre? 

LepuMéitme{\)yCdLT il faut l'appeler par son nom, a donné 
«ne nouvelle direction à l'esprit ecclésiastique ; ses partisans 

(i}Le doeirar Pniey Ml encore aujourd'hui Tuoe de» lami^ei de 
l'uni? ersilé d'Oxford. 

XVill. 9 
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nombreux et ses coDtrtdietenrs ont tons été lancét, pour le 
combattre ou pour le suivre, dans des études qui ont niTiTé 
Tesprit d*examen sur ces matières. Oxford est le grand se* 
minaire de l'Eglise; c*est donc là qu'il fout la former telle 
qu'on la veut faire pour l'avenir de la société et de l'admi- 
nistration anglaises. Le gouvernement le sait bien : il sent 
ailleurs la résistance; mais il en connaît l'origine, et, quand 
des évèques se liguent pour attaquer les doctrines qui sor- 
tent de ses conseils officiels, il n'ignore pas où ils ont pris 
la nourriture de leur foi et l'ardeur de leur zèle. C'est là, 
selon moi, la vraie cause, la causr^ implicite de l'intérêt que 
l'Etat montre pour la question de l'université d'Oxford : il 
fera bon marché du reste ; mais ce point est capital, et les 
conséquences d'un divorce consommé entre le gouvememenl 
et l'Eglise, dans un pays éminemment religieux comme l'An- 
gleterre, seraient si graves, que les ministres ne peuvent man- 
quer de marcher avec précaution dans ce chemin plein d'em- 
bûches. 

En attendant, l'univenité d'Oxford fera bien de fortifier 
sur quelques points les études, de diminuer le temps des 
vacances, d'être plus sévère sur l'examen des gentlemen- 
oommonen, d'encourager quelques collèges à mieux répon- 
dre aux vues de leun fondateura ; mais elle fera bien aussi 
de défendre son enseignement contre les réformes trop ab- 
solues qui n'effrayeraient pas quelques esprits passionnés, 
convertis aux théories religieuses ou socialistes de l'Alle- 
magne «t de ia France. 



OONCLUSION. 

Maintenant, quels sont les avantages que l'on pourrait tirer 
de cette étude sur l'éducation anglaise pour en faire 
l'application à la France? 

Evidemment, ai la diose n'était pas impossible, je souhai- 
terais à l'univenité de France, comme à celles de nos voi- 
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sîM» dM terres étendues, des propriétés inuBobiliéres de 
toute espèce, des niaisons et des fermes pour alimenter cha* 
que collège» pour assurer rexisteacê et le bien-être des 
maltresy récompenser leur travail par la sécurité et leur 
donner une position considérable dans le pays par le revenu 
de leur emploi ; je leur souhaîleraisy à Tàge où leur intérêt 
et celui de renseignement demanderaient qu'ils cédassent le 
professorat à des dévouements plus actifs» un ministère non 
moins lucratif et plus doux ; Je souhaiterais & notre jeunesse 
de trouver partout» au-dessus» au-dessous d'elle et dans les 
bmilles» an sentiment profondément religieux» qui com- 
prend dans son respect tout le culte du passé; car» en général» 
les bons effets que j*ai pu noter et décrire découlent de là ; 
malheureusement» il n*est au pouToir de personne d'espérer 
sérieusement de pareils retours. 

Mais il y a dans la pratique des écoles anglaises des résul- 
tats qui m'ont confirmé dans un sentiment pénible que j'é- 
prouvai de tout temps» en voyant la direction toute militaire 
donnée par les statuts de l'empire à l'éducation publique en 
France» et il serait à désirer que l'application de la loi non- 
telle devint une occasion d'essayer» dans quelqu'un des 
grands établissements de l'Ëtat» des modifications qui missent 
plus d'harmonie entre les besoins nouveaux d'une société 
fondée sur la fiimille» et l'éducation des enfants. 

J'aurais peu de choses à dire de l'instruction ; quand on 
aura fortifié et surtout diminué beaucoup les facultés de pro- 
vinces ; quand on aura réduit dans les collèges ces enseigne- 
ments infinis qui sont venus successivement se grouper 
sur l'enseignement primitif» et qui se sont appelés l'un 
l'autre pour en dévorer la force ; quand on aura établi 
dans les études un enchaînement plus miéthodique» selon les 
daases» el donné graduellement aux élèves une connaissance 
positive de l'histoire des littératures anciennes dont ils n'em- 
portent que des aperçus isolés ; quand on aura supprimé 
des écritures sans fin» et trouvé sur cette économie le temps 
de Toir et d'apprendre des textes» et de pénétrer plus avant 



dms le fond des langaes, multiplié les exercices oraux, ré- 
duit dans la plupart des classes le nombre des élèves laissés 
à la charge d*un professeur unique, réglé Témulation pour 
qu'elle ne devienne pas quelquefois parles cùneonrs une riva- 
lité effrénée, nous n'aurons rien à envier ailleurs pour les 
études. 

Mais réducation de la jeunesse, c*est-&-dire tout Tavenir 
d*un pays, qui a tant de raison de songer à assurer son avenir, 
est-elle en effet pleinement garantie par les décrets qui 
semblent Tavoir placée presque tout entière dans la disci- 
pline ? Quand on voit quatre ou cinq cents enfants, je ne 
parle que des pensionnaires, réunis, pendant toute la vie de 
leur jeunesse, sous la responsabilité d'un chef qui, par une 
fiction ingénieuse, devient à la fois leur père et leur mère, 
secondé seulement par des maîtres auxiliaires dont le dé- 
vouement n*est pas toujours sûr, ou par des fonctionnaires 
réellement indépendants de lui, qui se plaisent k le consi- 
dérer, selon leur axiome favori, comme prtfimi inter pares, 
il est permis de se demander si vraiment il peut suffire à 
parfaire l'œuvre d'éducation qui lui est dévolue : pénétrer 
toutes ces jeunes âmes, en connaître le bien et le mal, ap- 
pliquer à chacune en particulier sa dose de bons conseils, 
l'isoler des contacts funestes; étudier pour cela la nature, la 
portée, les dispositions particulières de son intelligence; la 
diriger dans sa voie, mesurer la nourriture à ses besoins et 
le travail à sa force ; j'oublie les soins physiques, le régime 
alimentaire, la surveillance générale de la gestion économique, 
et tant d'autres devoirs qui incombent à la fois à un seul 
homme : il n'en faut pas plus, ce me semble, pour se défier 
d'un système qui suppose tant de perfections à la fois. 

A quoi bon prolester de mon estime pour les hommes de 
l'université? J'espère n'en avoir pas besoin. Combien d'entre 
eux ont mon affection depuis longtemps I Qui sait mieux 
que moi leur zèle, leur dévouement, leur habileté, leur 
probité? Quiconque les a attaqués par tous ces c6tés les a 
méconntis. Mais, en présence des devoirs qu'on leur a foits, 
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il m'talLfÊrwk d8 ie^-pIaindre.Je plains ceux qui» dans le 
Ibr de leuUiiMiDSGieiicey génûssexit d'un mal dant ils n*ODt pas 
le remède :• je plaindrais bien plus encore ceux qui croi<- 
caîcBt ravoir Uxkuvé et se* rendraienl le témoignage qu'on 
ne leur a pas demandé Timposslble. 

Je sais bien, que toutes les apparences sont régulières 
dans un établissement bien réglé; mais les nécessités mêmes 
de oette règle banale appliquée à tant d'esprits diveirs ne 
fontrcUes pas tort à l'édvcatiop ? lie fqnd n'est- il pas em- 
porté par la forme, et cette régularité dans les mouvements 
ne fait-elle pas illusipn sur cette autre règle intérieuire^ celle 
des. âmes», qui ne s'apprend pas par des manœuvres ? (.e beau 
idéal de l'éducation n'est pas qu'un bataillon de jeunes en- 
fimts obsenre dans tous ses exercices une précision militaire ; 
s'il est nécessaire d'éyiter par là^ dans les mouvements ma- 
téridSy le désordre et la confusion^ on peut douter cepen- 
dant que les évolutions de cette di^pline uniforme et rigide 
s'abdiquent avec le même «succès au développement de 
rinleUigence. Un simple mot .de commandement peut bien 
ébranler des masses, rompre pu* former les rapgs^^e^.; rn^is 
la nature a<t-elle fait aussi cette variété d'esprits pour qu'ils 
soient tous soumis ensemble aux détails mathématiques 
d'une règle inOexible qui, du matin au soir, en ordonne^ 
montre en main, tous les progrès ? Celui-ci est-il doué 
d'une mémoire infatigable ; cet autre en est-il presque dé- 
pourvu, pour qu'ils soient également prêts l'un et l'autre, en 
quarante-cinq minutes, à réciter sans hésiter les trois ou 
quatre leçôÀs du mâtin ? La classe venue, soixante, souvent 
plus de soixante élèves sont en présence d'un seul mattre': 
sohMite esprits différents ; l'un aventureux, l'autre limtde ; 
Itmk pénétrant, l'autre tardif : c'est la gloire de Dfieu de les 
avoir marques dMeun de leur sceau ; c'est la ticttesse de sa 
toute-puissance de leur avoir créé cette originalité^ qui les 
'distingne ; et ils doivent, sous peine de cinq cent» vers» je 
«oppose, sfassimiler à la minute la nourriture inteUeeturile. 
préparée en commun poor tant. d'appétits si divers ! 
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Qot Mtttt-06 fi, pMMit de Mte dirvcttM dci i ipr i to ^, 
«Migré leurs nottiofli, eomtwriMl eneofe œpeoiurt, dns 
UDe oertBiM mesare, une ditoipltiiê ooomunie «t «ae 
«lojvniie ipieloMiqiM dMnsImetieii, J'en vonelt à uhucJwr b 
place que la fiarlie la pli» nipoitante de l'édnetllo^ €elle 
<ta cœvr et des sendiiieiiU, eeAe qai résoUt^ dans nos mai- 
«msi de Teiemple Joaraalier des parents et de tears bonnes 
faroles appliquées h pi^opos» peut oecoper dans oes uraiife» 
monts des bettres où rien ne reste à régler ? 

Mais Je ne dois point ponrsnifre. C*est un exposé de 
principes qni serait mieux en son lieu dans une compaiaison 
taisonnée des écoles secondaires de rAng^eterre stoc les 
nôtres; comparaison qui ferait voir comment, dans de grands 
établissements d'instruction, on peut concilier sans danger 
Pordre et la douceur du régime, tendre et détendre Tare tcmr 
à tour; car Je ne foudrais pas mériter le reproche de paraître 
nier refficacité de tonte ^ucation en commun ; mais enfin 
fl y a du plus et du moins, et hous Tiyons dans un temps 
oh on a réclamé tant de libertés,* que je puis bien, à mon 
tour, ei^ réclamer un peu pour Tenfinft. 

n est né avec des facultés qui lui sont propres dans une 
certaine mesure, quoique communes à tous les autres dans 
leur ensemble. L'éducation est indiquée là tout entière; il 
but en faire une personne à part, destinée à remplir aussi 
son rôle dans la société. 

. Si Ton se borne à pultiver un esprit dans la .dîrc<^on 
de ses facultés particulières, on aboutit à en faire «n indi- 
vidu : il est déclassé dans Iç monde. 

Si on passe sur tojBs les instincts persannels de sa «Huée 
«■ nircan conventionnel, on le confisque loni ■iniplcumrt 
«n ^profit 4'ttn régime universel qui poum bien ne pas se 
fecommandfii' par ses fruits. 

Ii^édncatfton consiste donc dans nne sage confainaÉain 
pmpre à eflectner le déidoppemant p a r ail è ie de IV 
rif IViffknt et sa fusion dans le tent. 



iM Aogiaif 9 CHT e*«ai omid poiiit de déptri, ae at troa* 
▼enl pas onl d'en user ainsi ; je ne parle pas seuiement 
dtMwd» ji les hoaames arrivent d^jà tout faits et qui n*est 
que la oonllnantion du système appliqué de bonne heure 
dniis leurs grandes écoles. 

Qu'on les visiie, et Ton verra oomment on y sait donner 
ime part raisonnable à la liberté des enfants sans rien aban* 
donner de la sorveiUaniee et de Tantorité réservées au mal* 
tre; comment on laisse par là de bonne heure à toute créa* 
tore humaine sa part aussi de responsabilité morale, qu| 
devient nulle ehes nous quand la discipline Ta absorbée 
dans le mécanisme général; eomment on est arrivé, par 
eumple, à continuer la famille dans le collège, à supprimer 
toat obstacle intermédiaire entre le véritable maître et Teut 
6nt, laissant à la personne chargée en effet de l'éducation 
sa communication directe et constante avec rélève, dont elle 
doit compte è ses parents et à la société» 

Je veux croire que le caractère an^is a certaines pro- 
priétés qui Taidaii dans l'application d'un système si diffé- 
rant ; mais. Je le dis en toute sineérilé, je ne le crois en rien 
supérieur au nôtre par sa nature, et c'est xme objection trop 
commode que celle que l'on tire de la distinction des races 
ji qu^ques lieues de distance. Qui peut dire qu'ils ne soient 
pas séparés de nons pair leur éducation et ses conséquences 
plus que par leur origine et leur climat? 

Et cepaod^nt exaftiinons les résultats. Je ne suppose pas 
qu'on m'iiçciise dHnjusUeo quand je dirai qu'en général lel 
«Hèves de nc^s collèges* pendant le temps qu'Us 7 passent^ 
se regardent comme à la chaîne, et que, lorsqu'ils ,les:.qpt 
quittés, Us n'ont poip^ pour le bi^rceau de . Wurs éMv 4^f - 
fection bien léfiflo; que, le plus jiowrmit 09 ne^ur vpH 
point pour leurs maîtres d^ ces attachemisnts . séf jeux qui 
les ramènent vers eux en tont^ circonstance avec plaisir* K 
s'est présenté une grande occasion d'en faire l'épreuve : 
ftelversité a élé attaquée dans son existence; quelques-uns 
de ses ennemis, et presque tous ses juges, étaient sortis de 
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son sem : les juges donc, ses propres enfnts l'ont condasa- 
née ou laissé condamner prestfae-sans là défendre. 

En Angleterre, dans lés grandes écoles qui répondent à 
nos collèges» toos n'aves qu'à Toir pendant quelques heures 
les enfants avec leurs maîtres, leur air serein, leur tenue 
respectueuse, mais amicale, pour comprendre que ces pre- 
mières relations, fondées sur rattachement plutôt que sur la 
crainte, produiront d'autres effets, il est vrai que l'autorilé 
dea maîtres prendbussi une tout autre apparence : quoique, 
dans les grandes circonstences, on reeoure encore au fouet, 
œ que je ne saurais trop hUimer, leurs rapports avec les 
enfants sont d'une grarité tempérée par une véritable allîsc- 
tion. L'enfant que son père et sa mère ont placé entre leurs 
mains n'est vraiment pas orphelin, il a changé seulement de 
AoiR0 et de famille. Aussi, quand l'âge est venu confirmer 
chez lui ces souvenirs de sa jeunesse, ses maîtres restent ses 
amis (1) : il les visite, il les consulte, il leur donne en tout 
temps des marques de sa reconnaissance, il l'étend à l'éte- 
blissement tout entier où il a fait son éducation. Vous voyet 
de tous côtés dans ces maisons, comme- dans Oxford, une 
loule de dens qa^ls adressent longtemps après à leurs col- 
lèges i ce sont des pièces d'argenterie usuelle, avec leur nom, 
peur les rappeler à leurs anciens maîtres qui en feront usage ; 
ee sont quelquefois de très^riches présents, des tableaux de 
grands maîtres qu'ils envoient d'Italie, par exemple. II y a 
de ces cadeaux qui -sont toute une Ibrtune ^ témoin les 
1^500,000 fr. qu'un ancien élève de Qaèen's coll^ a don- 
nés récemment pour f ajouter seulement * un supplément de 
bibliothèqtie. 

Le Français lor'est pourtant pas moins aimaht dé sa nà^ 
tui^; mai^ tes entraînements de' tendi^esse qui lui sont na- 
turels ont été' réprimés par lé sentiment incessant d^une 
{Dntrttinte vraiment bien rigoureuse. 
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(t) Voyet l^uvrago du rèvéfead Stiatey, l'vn-dw Mnals Uàun 

fwnveriily'eolléget à OifoTd, lor la fie du docteur Arnold, tx*hea<^ 
fni»lfr d« Rnçby. 
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Je ne teiix point foire ici de politique; mais il est diffi- 
d^aToir yéca longtemps dans les collées sans songer 
qae des esprits ainsi comprimés pendant dix ans, surtout à 
l'âge où la nature, plus expansive, a plus besoin de sponta- 
néité, s^aigrissent ; que tout leur effort intérieur se concentre 
en une haine de la règle et de l'autorité qui éclate plus 
lardy on sait avec quelle violence, quand ils passent de cette 
servitude à la liberté illimitée. 

Biais œ n*est pas le lieu de traiter ces questions. Je me 
résome en disant que, si Ton avait à fonder un collège, il 
serait bon de commencer par essayer d*y transformer cette 
vie de caserne que l'empereur avait faite aux enfants pour les 
préparer à la vie de régiment. A l'exemple de l'Angleterre, 
ou plutôt à notre propre exemple dans d'autres temps, il 
fendrait y ramener l'image de la famille -, peut-être les gé- 
nérations futures en recueilleraient-elles un meilleur fruit. 
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pnOUtes PAPTIB. — ▲GRICUL'niMk (1) 

Le scmA Mpèet ût PEspa^, i toI â*6î9eaQ, iitflinit jiotitr 
expliciiiery à dé&nt d'antre obsènration, ie caractère de son 
agricalture. Cette péninsule, en effet, ne ressemble à aucune 
mtre terre earopéenne par iti conatitulion physique et par 
les éléments de aa production agricole, fille se compose de 
plusieurs grandes vallées, presque toutes parallèles, excepté 
le cours isolé de l*Ebre, et séparées par de hautes chaînes de 
montagnes, enfre lesquelles roulient des fieuvesér -peine iia* 
"vigableB vers leur emboudiure. Ces fleures, profbndénient 
«Boaiaséa, te «eHent que d^nne manière très-'imparfaite auit 
«maporta et aux îirigattons, et ils n'exercent point sur leurs 
Tifes rmflaence vififiante qui distingue les grande couiîl 
dWu dans* tous las pays cinlisés. ' ^ 

L'Espagne n'est, 'è vrai dire, qii'uhe stHte tf oasf^ itiVer^ 
YOfnpuee par des déserts ou par dés Wnés,' et chacune de ses 
ptoyinces est séparée des autres par de^ distances qu'agg^arè 
le mawafs état ou l'absence des routes, îdepuis un temps \iùr 

» 
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(I) Toir Tas aott^ partiet de ce rapport, t. Ht (t* férié), p. SfS, 
ai «. I? (f eérie), p.. 5 et 166. 



mémoriaK Sa capitale est placée au centre des grandes plaines 
sans fin de la Manche et des deax Gastilles, et ne commu* 
niqae avec le reste dvipags; m'A des conditions incompa- 
tibles avec an grand déveioppement commercial. L^agricnl- 
tnre est forcée d*y consommsr elle-même la plupart de ses 
récoltes, et» par une sorte de fatalité économique, les produits 
les plus enconrf)rant8| tels que les céréales et les laines des 
proTinces du centre, sont précisément ceux auxquels man- 
quent les cours d'eau et les lùoyèns naturels de transport; 
tandis que les soies, les huiles et les vins du littoral disposent 
des débouchés inaritinsuBS^ qui sont le^ moins coûteux de 
tous, La ¥ie de ce grand corps est plus énergique et plus 
active aux extrémités qu'au centre, qui reçoit l'impulsion au 
lieu de la donner. L'agriculture de l'Espagne participe du 
caractère de son gouyemement; elle est en quelque sorte 
fédérative et provinciale, et elle représente iissez fidèlement 
1^ traits distincti^ de la P^insule.tqutieiiliÂre, oùch^que 
portion du territoire conserve, sa physipi^pmîe proj^^ e^ 
ii^pendante sous, les lois gto^ralos du paya< . . 
. La plus grande .inéi^HlQ r^t^ 4«iûs 1^ partage des Êiveurs 
qiie la H9fMfe a accordées aux ^i^ér^P^s* ptovinoes de l'Es- 
pagpe. Cette diversité même serait pour e{)e iinei.^oaro? 
înépiûsable de foftmie j|t;,4'^ci|ia)ig()s, ai les a>nimunîeations 
y étaiji^t aussi .facMes qu'en .Angleterre et ea Fraoïce \^ m^is 
ili^'en est malhei^-eusement pas ainsi. Qni^.yu l'Andaloo^e 
et la Mapchç regoiiger ^e 9u>isiçaAS ss^ns pouvoir ye;»er.dans 
les Asturies ou dans TAragon aflamés l'exc^^nt 4e le«rs 
grains. La Ca^logoc est. presque. sans rapport 4'4chJM)fp^ 
avec la Galice; et même encore^ de nos purs, I^,pfotfiMlS 
nombreux et variés de I4 pravi^ce de Valence, n'arrivent à 
Madiid que surjcjbar^fs d&^ CrfiiSpéno^ipes^ de transport g^i 
en décuplent SQu,vemt jia valeui:.,pdrniliye. Panç^l^us. IjÇf 
j^ys de mqnt^nes.la, circulation ne peui se £iirç .que p^r 
des bêtes de somme distribuées en caravanes à la manière 
de rOrient. i^ ^^pagnols se sont ainsi accoutumés à ne 
produire qu'en proportion des débouchés ouverts à: lew 
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ly et Icora préjugés rdigieux n*ont pat moiiii 
contribué que leur elîmal à réduire la production natio- 
nale aux étroites limites dont elle essaye aujourd'hui de 
sortir. 

Chacun sait les causes générales de cette longue stagna* 
lion. Tout y confiait depuis plusieurs siècles l'Espagne ca- 
tholique : Torgueil de caste, la nature du climat^ la diffi- 
culté de vendre, la rareté des communications, les privilèges 
de mainmorte, les substitutions et une foule d^obstacies de 
tout genre, dont la plupart ont disparu sous Tinfluence ré-' 
formatrice qui s'est manifestée, depuis soixante ans, dans 
toute l'Europe. L'Espagne avait fini par considérer le tra- 
vail des champs comme une profession peu honorable, et ce 
préjugé fatal a longtemps rejeté hors de l'agriculture la 
meilleure partie des forces vives du pays. Tout ce qui avait 
de rintelligence s'adonnait à la vie religieuse, à la carrière 
militaire, à celle du barreau et des emplois publics; les 
paysans de la Galice émigraient|par milliers pour se faire, 
hors de chez eux, petits marchands, écrivains, colporteurs, 
porteurs d'eau, tout, excepté agriculteurs. Les grands pro- 
priétaires employaient leurs revenus à entretenir des armées 
de serviteurs improductifs, plutôt que d'encourager des en- 
treprises utiles, et la terre se dépeuplait peu à peu, à me- 
sure qu'elle tombait en friche, dans les provinces même les 
plus opulentes. 

Les changements survenus en Espagne à la suite de la 
révolution française ont profondément modifié Vétat de l'a- 
griculture dans ce pays. L'invasion de la Péninsule par les 
armées françaises et anglaises y a répandu tout à coup une 
vie nouvelle. Plus tard, la vente des biens de mainmorte a 
créé une classe de propriétaires intelligents, et l'agriculture 
a fait des progrès remarquables dans les provinces basques, 
dans la Galice, dans la Navarre, dans l'Aragon, en Cata- 
logne, et particulièrement dans la province de Valence. H 
n'y a rien de plus beau, dans aucun pays de l'Europe, que 
Paspect des fraîches vallées du Guipuscoa avec leurs mois- 
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MM» de mais» leurs pàUingei verdoyanUet les groupes d'ar- 
bres fraiiiers qui comrrenl les crêtes de toutes les collines. 
On y voit accourir tous les matins des populations alertes, 
robustes, énergi<ines, de laboureurs suivis de leurs femmes 
et de leurs enfants, armés d'instruments ingénieux, parbi- 
tement appropriés à la nature du soi. Les moindres ruisseaux 
sont utilisés pour les irrigations, tous les engrais sont mi- 
nutieusement recueillis. Il règne dans cette région un air 
d'aisance et de prospérité qui frappe les regards du voyageur 
et qui donne à ses habitants une allure fière et martiale, 
(leurs maisons, toutes chamarrées d'armoiries, ne sont pas 
moins remarquables par des ameublements solides et par 
un certain air d'abondance, plus rare dans les autres pro- 
vinoes. 

Les deux Gastilles et la Manche diffèrent entièrement des 
provinces basques et du reste de l'Espagne, par le caractère 
de leurs cultures et par celui des habitants. Ce sont de vastes 
plaines solitaires, dépourvues d'arbres, et ravagées de temps 
immémorial, plutôt que parcourues, par des troupeaux de 
moutons qui ne leur ont laissé ni paix ni trêve. Ce fléau du 
parcours, qu'on appelle la mesta, a condamné les plaines 
les plus fertiles de l'Espagne au sort de celles de TAfrique, 
désolées comme elles par des populations de bergers no- 
mades, conduisant d'innombrables troupeaux. Tous les ans, 
à partir du mois d'avril, ce grand mouvement de dévastation 
commence, et l'on a vu parfois des armées de plusieurs 
milliers d'hommes, quinze cents chevaux et deux mille chiens, 
conduire au pâturage des millions de moutons, dont l'itiné- 
raire était réglé par la loi, et les droits défendus par un tri- 
bunal spécial, sous la présidence d'un membre du conseil 
de Castille. Toutes les plaines appartenant dès lors à la 
vaine pâture, personne n'a osé planter des arbres, n'a pu 
enclore les héritages, et cette partie de l'Espagne est tombée 
dans une véritable stérilité. Les troupeaux de k nusta ne 
parquent point et ne laissent aucun engrais sur la terre; ils 
ont droit de pattre sur les biens des communes, et les pro- 



priélaîras des terre» levr dolvenl de lafgci ipuflfes. La 
Blanche et les de«x GifltîUee sont ainsi devennes de vasies 
déaeiis poudreux, où de misérables tillages daîMemés foor* 
nisaenl une population insuffisante peur la onltnre ei tèlle- 
ment pauvre» que la plupart des habitants n^y possèdent pas 
toujours les objets les plus nécessaires, tels qu'un lit, une 
table, et quelques instruments de travail. 

Cette vaste plaine centrale ne préaeate pas le mène aspect 
dans toute son étendue* La CastUle, aux alentours de la oa« 
pitale^ est hérissée de petite éminenees d*où k vue s*élcnd 
an loin, par des boriions infinis, sur un sol pierreux et des* 
séché ; tandis que les plaines de la Manche, toutes blanches 
et plus généralement couvertes de moissons, offrent dans 
quelques-unes de leurs parties une asseï grande ressem- 
blance avec les plaines de la Beauce et de la Brie. On n'y 
sait point tirer parti de vingt-cinq on trente petites rivières 
qui roulent, au travers du pays, leurs inutiles eaux, trop 
souvent taries en été. Un jour viendra sans doute où ces 
vastes greniers de TEspagne seront rendus à leur destination 
primitive, et les générations futures s'étonneront que leur 
fertilité ait été si longtemps méconnue. La Manche et 
les Casliiles sont des magasins que la Providence tient en 
réserve pour l'avenir de la Péninsule. Il suffit de voir avec 
quelle éneigie de végétation les arbres y poussent quand 
ils ont pu édiappcr à la dent des animaux. Tons les genres 
de céréales, le chanvre, le mais, y prospèrent également, et 
cette seule région suffirait, bien cultivée, à nourrir le reste 
de l'Espagne. 

L'Estramadure et la province de Léon sont, de toutes les 
oontréea de la Péninsule, celles qui ressemblent le plus aux 
deux Gastilles et à la Manche. Elles complètent le grand ré* 
Scan des déserts qui entourent la capitale, et dont le despo^ 
Uadêde Ségovie peut donner une juste idée. Mais à mesure 
qu'on approche des extrémités, soit par le nord, soit par le 
sud, la scène change, et l'Espagne apparaît dans toute sa 
splendeur en Catalogne, à Valence, dans l'Andalousie, et 
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même en Giiiee, TAuvergne de ce fMiys. C'est par les pro- 
noces maritimes que TEspagne reçoit la Tîe ; c'est là que la 
natare répand surtout les trésors dont elle s'est montrée si 
prodigue enyers cette contrée. La Catalogne, sans être la f^as 
fertile, est la seule profinee où l'actlTité manufacturière con- 
tribue à la prospérité de l'industrie agricole. D'innombrables 
cours d'eau fournissent des moteurs à ses usines et des moyens 
d'irrigation à ses cultures. Les productions de toutes les ré- 
gions y ▼iennent comme dans leur patrie naturelle. La ▼igné, 
l'olîtiér, le mûrier, le liège, le figuier, le noyer, le cbàtai- 
gnier y donnent des récoltes d'une extrême abondance et 
d'une Tariété infinie. Les Catalans plantent toujours; leurs 
montagnes- sont courertes de forêts, et partagent avec celles 
de la Biscaye le privilège, bien rare en ce pays, d'une ver- 
dure éternelle. 

Mais c'est surtout dans la province de Valence que Fagri- 
culture semble avoir conservé les grandes traditions des 
Maures et devancé les progrès de i'époque moderne. De 
quelque partie de l'Espagne qu'on y arrive, la transition 
paraît tellement frappante, qu*on finit par se croire dans 
un autre pays. La main de l'homme s'est emparée des 
moindres replis de la terre. Les cultures du nord y pros- 
pèrent â côté de celles du midi, les prairies artificielles au- 
près des riiières, la vigne auprès du palmier, les orangers 
auprès du mûrier, le chanvre à côté de la soie. Pas une 
rivière n'y porte ses eaux à la mer : on se les dispute tout 
le long de leur cours, et le parUge en est réglé par la loi 
et par l'usage avec une impartialité admirable. Le tribunal 
det eaux tient ses séances à la porte d'une église, sans gref- 
fier, sans appareil, et presque sous le manteau du juge; et 
il n'y en a point dont les arrêts soient plus respectés. Ja- 
mais la terre ne se repose. On fauche Therbe jusqu'à huit 
fois dans une saison, et c'est merveille de voir, en élé/des 
arbres fruitiers, tels que les abricotiers, qui n'atteignent pas 
quatre ou cinq mètres dans le reste de l'Europe, s'élever, 
sur celte heureuse terre, à près de vingt mètres de hau- 



tcor, chargés de fruits depuis le sommet jusqu'à la base. 

L'Andalousie n'offre rien de supérieur à la province de 
Valence, et la richesse agricole n*y existe qu'au bord des 
cours d'eau. La culture du chanvre y est très-répandue. On 
Tient d'y naturaliser celle du nopal, qui produit la coche- 
nille, et elle a parfaitement réussi, ainsi que la canne h su- 
cre. On sent partout, à voir l'ardeur qui anime les Espa- 
gnols, que leur agriculture est entrée dans une voie nou- 
velle. Les capitaux qui la fuyaient s'y portent avec empres- 
sement; les grands propriétaires deviennent cultivateurs. 
L'immense quantité de biens d'Eglise qui ont été vendus et 
divisés, l'abolition de la mainmorte et des majorais de toute 
espèce^ le réveil de l'industrie, la création des routes, tout 
concourt à ranimer, à réhabiliter surtout le travail des 
champs, trop longtemps méprisé en Espagne. On revient 
tous les jours au système de la liberté américaine. Ces vastes 
communaux conservés pour l'éducation des taureaux, ces 
déserts entretenus par la Mesta, tout ce r^me d'oppression 
et de réglementation qui venait de l'Eglise, de la féodalité 
et de la conquête arabe, disparaît peu à peu devant le mou- 
vement qui entraîne l'Espagne et l'Europe. Les cultivateurs 
espagnols empruntent à l'Angleterre, à la France et & l'Al- 
lemagne ses méthodes de culture : ils élèvent les vers à soie 
avec plus de sollicitude et d'économie. Us augmentent cha- 
que jour le nombre de leurs prairies artificielles. Ils com- 
mencent à préférer les vaches aux taureaux. Dans les pro- 
vinces du midi, quelques essais ont déjà été tentés avec suc- 
cès pour fabriquer les huiles d'une manière plus favorable 
à la vente de ce précieux comestible. Le commerce des vins, 
dans l'Andalousie, a pris une extension inmiense. Les laines 
se perfectionnent. 

U a suffi, pour favoriser ce mouvement remarquable, de 
l'abolition successive des entraves qui pesaient sur l'agricul- 
ture, les unes politiques, les autres purement administra- 
tives. L'Espagne ne chôme plus aujourd'hui Unt de fêtes 
réservées; les couvents ont disparu, et avec eux tous les abus 
xviii. 10 
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attachés à leur existence, la mendicité sur une grand* 
échelle, Toisiveté forcée de tant de milliers d'hommes, la 
routine et Timmobilité. Des sociétés d'agriculture se sont 
établies sur di?ers points, et quoique leur action n'ait pas 
encore eu le temps de se manifester avec éclat, elles ont 
déjà répandu des notions très-salutaires dans le pays. Les 
fermes se divisent à Murcie, à Valence, dans le Guipuscoa, 
dans les Asturies, dans la Galice ; la grande culture prévaut 
dans la Manche, dans TEstramadure et dans l'Andalousie; 
et dans l'Andalousie même on reconnaît Tinconvénient 
d'employer des mercenaires qui viennent, à époque fixe, se 
livrer à des travaux sans suite et sans profit. Le système 
des irrigations, qui a (ait la fortune de plusieurs provinces, 
commence à s'étendre aux a^itres, et l'art des engrais s'est 
beaucoup perfectionné dans ces derniers temps, depuis 
que les fermiers ont pu espéier de profiter de leurs amélio- 
rations. Comment auraient-ils cherché à amender sérieuse- 
ment des terres dont le bail expirait avec eux et n'était pas 
transmissible de droit à leurs enfants ? 

Le progrès des esprits a fait disparattre également une 
foule de règlements abusifs qui exerçaient la plus funeste 
influence sur l'agriculture, quoique cette influence fût indi- 
recte. Telles étaient la défense de vendre, hors des portes 
des villes, les denrées agricoles; l'obligation imposée aux 
cultivateurs de les concéder h meilleur marché à certaines 
corporations, et les restrictions de tout genre imposées à la 
liberté du commerce, sans parler des dîmes et des rede- 
vances, qui ne laissaient jamais au cultivateur la possibilité 
de fiaiire le moindre bénéfice. On a vu pendant longtemps, 
par suite de ce système, les habitants de Madrid obligés de 
faire venir de France les œufs nécessaires à leur consomma- 
tion. L'agriculteur espagnol échappait à peine à toutes ces 
tyrannies, qui s'étendaient au conmierce des grains, à celui 
des bestiaux, des laines, des chevaux, et qui paralysaient 
ses efforts au delà de toute expression. Com^bien le vieux 
r^ime prohibitif de ce pays n'a-t-il pas dû imposer d'en- 
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ln?c8à^(m agriculture i Pend^bm if^ogtffmps.VS^Ragi^ 9^*^ 
rien pa acheter ni yendteqaê aoKS \^ 1n)I| plaiûr 4? $ps pop* 
trebandiers« C'est sur son agriculture 4|ue rçlombait; parti- 
culièrement le fardeau des lois de douane, &m plie eiqiiçirjLe 
surtout des matières premières et des produits agricole^vlfa 
réforme de ces lois fait le plus grand honneur.au goui^ivff- 
ment qui en a pris Tinitiative, et Tagriculture espagnole en 
recevra un grand encouragement. Naguère encore Texporta- 
tion des matières premières était défendue sous prétexte 
d'encourager Pindustrie, et les intérêts de quelques fabri- 
cants remportaient, là comme ailleurs, sur ceux de tous les 
cultiTateurs. Il fallait un ordre exprès du roi pour faire 
sortir un cheval du royaume. L'Espagne a fini par ouvrir 
les yeux sur ce régime qui a été si longtemps funeste à sa 
puissance, et elle est enfin entrée dans une voie plus ration- 
nelle. 

Aussi voit-on disparaître peu à peu de l'Espagne ces éten- 
dues immenses de terres en friche qui environnaient des vil- 
lages déserts et dépeuplés. Il s'établit chaque jour, surtout 
dans les localités situées aux abords des grandes routes, 
deux ou trois habitations modèles, plus propres que les au- 
tres, mieux tenues, mieux meublées, mieux pourvues des 
choses nécessaires à la vie, et qui semblent appelées à exer- 
cer une véritable influence sur tout le .voisinage. Une salu- 
taire émulation entraîne vers le progrès ces mêmes hommes 
qui croupissaient dans Tindolence et dans la misère, comme 
dans leur élément naturel. Les Espagnols s'enquièrent avec 
sollicitude de ce qui se fait au dehors ; ils voyagent davan- 
tage; l'exil en a instruit plusieurs, et la liberté dont ils jouis 
sent, heureusement pour eux avec l'ordro, ouvre une car- 
rière illimitée au succès de tous leurs efforts. Ils ont com- 
pris avec une merveilleuse promptitude leurs véritables 
besoins : ils développent leur marine, et ils accroissent leurs 
moyens de communication. Tant qu'il en coûtera trois fois 
la valeur d'un article pour le transporter d'une province k 
Vautre, ils ne pourront espérer de richesse par l'agriculture. 



Hs le saTenty ^i ils viennefll d^ntrer résoUkmeiii dans une 
▼oie noi^Yeliey qui changera bientôt Taspect de leur pays. 
En Catalogne, à Valence, dans TAndalousie, dans les pro- 
tinces basques, rimpulsion est donnée : TEspâgne redenent 
agricole. Il &ut voir conunent les progrès de l'agriculture 
se lient à ceux de Tindustrie. 
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NOTICE 



SUR Lk TIB Et LMê TEÂTAOX 



DE H. MORE 



PAR M. FRANCK. 



Henri More, en latin Morus, naquit à Grantham, dans le 
Lincolnshirey le 12 oclobre 1614. Les principales circon- 
stances de sa Tie ont été retracées par lai-mème d'one ma- 
nière intéressante, quoique non sans vanité, dans la préfoce 
de rédition latine de ses osuTres {PrmfoHo generali$$ima). 
Il appartenait à une fiimiUe de calvinistes rigides, partisans 
décidés du dogme de la prédestination ; mais il avait à peine 
atteint Tâge de quatorze ans, que cette sombre croyance ré»' 
Tolta son âme, et les menaces dont on usa envers lui pour 
réprimer ses doutes ne servirent qu*à les accroître. Dès ce 
moment sa vocation fut décidée : son esprit méditatif se 
porta avec ardeur sur les questions les plus difficiles de la 
philosophie et de la théologie. Au collège d*Eton, où sa fo- 
mUle Pavait envoyé pour étudier les langues anciennes, pen-r 
dant que ses jeunes condisciples se livraient aux récréations 
de leur âge, il se promenait à Técart, défendant en lui-même 
la liberté humaine contre le fatalisme de Calvin, ou cher- 
chant dans la nature les traces d'une divine providence. 
Cette résistance, opposée par le cœur etla raison d*un enduit 
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à un dogme enseigné au nom de la foi, lui démontre que 
rhomme ne tient pas tout ce qu'il sait de Téducation et des 
sens, qu'il y a en lui un sentiment naturel de la justice et 
une idée innée de Dieu. Sptré à Tupiversité de Cambridge, 
et désormais libre dans le choix de ses occupations, le jeune 
More s'appliqua, avec une égale passion, à la philosophie et 
aux scioaçes naturelles. Aristote et les philosophes scolas- 
tiques, a^cic Gardai et Sealiger, fareut ses premiefip maîtres^ 
Mais son esprit ne pouvant s'accommoder ni de la sévère dis- 
cipline du premier, ni de la sécheresse des autres; ayan^ 
observé, de plus, que les disputes de l'école sur le principe 
d'individuation Pavaient conduit à de notables absurdités, 
comme de douter de sa conscience et de son existence per- 
sonnelle, il entra dans une voie tout opposée : il se mit à 
étudier Platon, Marsile-Ficin, Plotin, le prétendu Mercure 
Trismégiste, et )a plupart des théologiens mystiques. Le petit 
écrit connu sous le titre de Théologie germanique le captiva 
paftionlièrciiMiDL, et quelques années plus tard il crut re- 
mmiterà'la wmce de. tautto ces doctrines <en portant ^es 
recbercheS'Siir hk kabbale. €e commerce avec le passé et avec 
des esprits d'un orire si exclusif ne l'empêcha pas de^ se 
mêler comme acteur et comme speclateun au mouveu^nl 
phU6B0pl|iquë d^ son tenif»* Il entretient une correspondance 
avec Doficàrles; il jiMursuit dans tous ies ouvrages le maté- 
riaiisme de Hobbea; il dénonce les erreurs et les dangers de 
la doctrine de Spinou, G!est eu t647 qu'il commença sa 
carrière .d'écrivain par la pubUcaiioa de plusieurs poëmes^ 
philosophiques, dent la oomposilion remonte aux années de 
SB première jeunesse. Depuis ce moment jusqu'en 1680» 
c'esUi-dire pendant une période^de plus de trente ans, pal 
ue année ne. s'est écoulée qui ne vit éclore quelque pcor- 
ëudion de sa plume infatigable. Au reste, sa vie ne nous 
eifte pat d^aotMS événements qnejes pensées et ses travaux» 
Il la passa tbat entière dans Tiuiiversité où il avait teropiné 
sea études. C'est en vainiqn'on lui offrit les plus hautes 4i- 
fttilés de rfigMse anglicane; il ne Ait et ne voulut jaoMtis être 
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attire chose que feUow au collège da Christ, où il mourut 
le t«' septembre 1687. 

Henri More appartient par leïond de ses idées et, si Ton 
peut parler ainsi, par la physionomie générale de son esprit, 
à cette école platonicienne d* Angleterre dont Cudworth est 
sans contredit le plus illustre représentant. Ainsi que Tau- 
tenr du Syiième irUelleetuel de Vunivers^ son contemporain 
et son collègue au collège du Christ, il cherche une doctrine 
où puissent se rencontrer sur un même fond spiriioaliste la 
raison et le dogme chrétien, la tradition et le libre examen. 
Ibis, plus érudit que philosophe, d*une érudition plus re- 
cherchée que profonde, et par-dessus tout d^une imagination 
très-aTentoreuse, il a exagéré les difTérents principes qu^il 
devait associer ensemble, et en les exagérant ou en les faus- 
sant, il les a' rendus plus inconciliables. Ainsi il pousse Veg^ 
prit religieux jusqu^au mysticisme : encore n*esl<e pas le 
vrai, ou celui qui jaillit naturelleihent du fond de Vkme, qui 
a ses racines éternelles dans Famour, dans respérance, dans 
le commerce ineffable du Créateur et de la créature ; mass 
on mysticisme d'emprunt, et, si' on osait rappeler ainsi, Itoa- 
démique, qui n*est qu*one froide imitation des rêveries de 
la renaissance, copiées elles-mêmes sur Técole d'Alexandrie. 
Henri 5Iore est si peu un véritable mystique, qu'il a écrit 
en 16Â(', trois ans après avoir publié son commentaire kab- 
balistique sur la Genèse {Conjeeiura cabbalislica}f. un traité 
complet sur la nature, les causes, les formes etrJa.guèrison 
de Tenthousiasme (EtUhmiasmus triump}iaiu$4 sive de fiaiura, 
€9iuH$, generibus et ewraivme enthuiioimi hrevU ditsertatio)^ 
Dans ce curieux ouvrage, il parle de Tenthousiasme comme 
ferait un médecin de quelque maladie du corps ; et re qui est 
plus remarquable, c'est du corps qu'il le fait dépendre en 
grande partie. Les principaux phénomènes sur lesquels se 
fonde le mysticisme^ les visions, les extases^ Tamour divin 
Im-mème, ne sont à ses yeux que les effets d'une imagiiui- 
lion en délire ou d'un tempérament mélancolique^ En même 
il accueille avec oiie rase erédvAité tona les contes su- 
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perstitieax répandus dans le peuple, tout ce qui peut foire 
croire, nous ne dirons pas à un monde spirituel, mais à un 
monde surnaturel, comme celui dont Jamblîque nous a laissé 
la description dans les Myêtères des Egyptiens. D*nn autre 
côté, non content d'admettre Findépendanoe et Tefficacité de 
la raison dans les questions de morale et de métaphysique; 
non content de démontrer par les seuls arguments qu'elle 
est appelée è fournir, Texistence de Dieu, rinunortalité et 
la spiritualité de l'àme, la liberté humaine, le principe du 
devoir, il pousse la hardiesse philosophique jusqu'à lntro<» 
dttîre le libre examen dans la sphère même de la théologie. 
« Je ne vois rien, dit-il, dans la religion chrétienne, qui ne 
«oit conforme à la raison : Christianam religimum per €mma 
nUianaèilem exisHmo. {Opéra phihsoph.f t. ii, prwfaHo ge- 
ngrùlis.) La raison, c'est le grand prêtre étemel, le Verbe 
dirin qui s'est incamé dans l'humanité. Repousser son con- 
trôle des objets de la foi, c'est eflacer la différence qui sépare 
le christianisme des cultes erronés forgés par l'imagination 
Inimaine, de même que, dans le monde physique, si l'onôte 
la lumière, tous les objets disparaissent aussitôt, confondus 
dans la même couleur {ubi supra), » La révélation n'en est pas 
moins pour Henri More un fait réel, qu'il défend avec une 
extrême rivadté et plus d'amertume que de force contre le 
TraUé thMogiethpoUiique de Spinoga {Ad F. C. epistola ai^ 
tera qwB hrevem traekUus theologic(hpolUiei refuUUvmsm eom- 
fkemur^ dans le t. !•' de ses œuvres complètes). 

Indépendamntent de cette raison tout à fait libre, dont 
l'exercice ne doit rencontrer aucune limite, et en dehors de 
la révélation chrétienne, More reconnaît une philosophie tra- 
ditionnelle, ou une sorte de révélation philosophique, qui 
n'est pas autre chose que la kabbale. Initié à cette science 
pendant son prétendu voyage en Palestine, Pythagore l'a in- 
troduite dans la Grèce, où elle est devenue la base de la 
philosophie platonicienne : car la théorie des idées et des 
nombres, U réminisoenoe, la préexistence, la Trinité, le 
Verbe, sont autant de dogmes kabbalistiques. Mais ta kabbale 



— 158 - 

élaît une science complète, qui s'occupait des corps non 
moins que des esprits, qui afait sa physique ou sa cosmologie 
aussi bien que sa mélaphysique. Malheureusement cette 
première partie, isolée de la seconde par un faux esprit 
d'analyse, s'est perdue dans le matérialisme en donnant 
naissance aux grossiers systèmes de Démocrite et d'Epicure. 
il appartenait à un philosophe moderne de la retrouver par 
la seule puissance de son génie, et ce philosophe c'est Des- 
cartes. En effet, la physique cartésienne, si on l'examine de 
près, s'accorde entièrement avec celle de la Genèse inter- 
prétée par la méthode kabbalistique. L'une et l'autre ensei- 
gnent la rotation de la terre autour du soleil ; l'une et l'autre 
douient pour principe au soleil, à la terre et aux autres 
astres, une matière céleste nageant dans l'espace ; enfin, 
l'une et l'autre, elles subordonnent 1rs phénomènes de la na- 
ture à la science des nombres, c'est-à-dire aux lois du calcul 
lOperaphHosoph,y t, ii, prœfatiogeneralU.f et EpUUdaad F. C. 
^umapologiam complectitur pro Cartesio, § It). Ainsi, la phy- 
sique de Descartes, réduite à ces trois points et unie à la 
métaphysique platonicienne, ou, pour écarter toute équi- 
voque, au mysticisme alexandrin, tel est pour Henri More le 
dernier mot de la philosophie ; telle est à ses yeux, dans 
l'ordre de la science, la vérité absolue, qui, d'abord ensei- 
gnée d'une manière surnaturelle à une race privilégiée, et 
propagée ensuite dans l'humanité par la tradition, peut aussi 
se révéler naturellement à chacun de nous par la raison. 

Henri More n'a pas varié dans les trois points que nous 
venons de citer de la physique de Descartes, et auxquels on 
peut joindre la théorie des tourbillons, l'explicatioii^hysio- 
logique des passions et la démonstration de l'existence de 
Dieu par l'idée d'un être souverainement parfait; mais sur le 
cartésianisme en général, il n'a pas toujours eu la même 
opinion, sans avoir jamais été, comme on l'a dit, un disciple 
de Descartes. De 1648 à 1649, il adresse à l'auteur des Mé- 
dUaUom quatre lettres [BpUtolœ quatuor ad Renaium Dei- 
carie* eum rupamis elarUwni philotophi ad duos prioreê^ 
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dans Je t. ii de ses OEmrres complètes), où, tout en loi pio* 
posant de graves objections contre la confusion de la matiira 
avec rétendue, la suppression de Tespace^ TautonuiUsme des 
bétes et quelques autres points d'une moindre importance, îi 
se dit pénétré d'amour pour sa personne et profondément 
attaché à son admirable philosophie : Neminem homnem m 
ip9o impenHus te amare pane, eanndamque iuam pkUoeophiam 
arcHiu ampUœari, Dans une autre lettre écrite en 1664 (Bpi^ 
toia ad F. C, qum apologiam ccmpleetUur pro Carteeio ati 
Mupra, et à la suite de VBnekiridium ethieum, in-t2, Londres, 
1667), îl prend la défense de Descartes contre ses nombreux 
adTersaires, principalement contre ceux qui Taccusent d'à- 
théisme, et, sans retirer aucune des objections <tu'il lui avait 
adressées précédemment, mais en les aggravant, au contraire» 
il montre que, par l'application des mathématiques et des 
lois de la mécanique aux phénomènes de la nature, et par 
l'abus même de ces lois, il a affranchi la physique, empri- 
sonnée jusque-là dans les formes substantielles ou les qualités 
occultes de l'école ; qu'il n'a pas rendu moins de services à 
la métaphysique en rendant impossible désormais la confitt* 
sion de l'àme avec le corps, en remettant en honneur la 
doctrine platonicienne des idées innées, et en démontrant 
l'existence de Dieu par l'idée d'un être souverainement par-» 
fait, la seule preuve véritablement solide qu'on puisse allé- 
guer en faveur de cette vérité. Enfin, dans son Manuel de mé' 
taphysique {Enchiridium metaphyHcum, sive de relms incùt" 
poreis, in-4% Londres, 1671, et dans ses Œuvres complètes)» 
sans rien changer au fond de ses propres doctrines, il se 
porte envers le fondateur du cartésianisme aux accusations 
le& plus passionnées et les plus injustes, celles que lui-même 
avait repoussées autrefois. Il lui reproche de supprimer l'es- 
prit en lui ôlant l'étendue, et de faire de la matière, en la 
confondant avec l'espace, la seule substance de l'univers ; par 
conséquent, de pousser au matérialisme et k l'athéisme; de 
chasser Dieu, non-seulement de la nature, mais de la raison 
de l'homme, en fondant son existence sur des abstractions. 
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et de faire tout cela sdetemeiH, de dessein prémédité, eo 
désuis^^ ^n impiété sous ie masque d'un spiritualisme hy- 
pocriie. 

Nous avoDS montré quel est le but, quel est l'esprit gé- 
néral et quels sont les éléments de la philosophie de Henri 
More ; nous allons essayer maintenant de donner une idée 
des deux parties les plus essentielles de sa doctrine, de sa 
métaphysique et de sa morale. Celle-ci n'occupe guère que 
le petit traité intitulé Bnchâidium eMeum-, à ceUe-U il a 
consacré plusieurs volumineux ouvrages : VÀnHdote œntre 
r^iUiéitmê {ÀfUidahu adversui lUheismum, sive ad fiaturûUs 
«Mulif ImmaniB faeulkUei provoeaiio oiuion «tl Deus)^ un 
traité de l'immortalité de Tâme (Àmmm mmertalitas quaiemu 
ex «olufia ratùmitqut lumine ett denunutràbUU), des dia- 
logues sur la nature divine (Dialo^ divini qui mulUu dUguU 
nHonei tnstruetùmesqiie de aitribuUs Ùei ejueque prwiéentia 
complê9imiUwr)y et enfin le Manuel de méiaphysiquê (Enehiri'* 
dêiÊm mMaf^yiieum)f que nous avons cité tout à Theure* C'est 
principalement à ce dernier écrit que nous devons nous atta- 
cher; ear c'est celui où l'auteur a exposé sa pensée avec le 
plus de profondeur et de méthode. 

La métaphysique, pour Henri More, n'a qu'un seul objet : 
elle est la science des choses incorporelles et se divise natu- 
reUemenl en deux parties : l'une qui prouve qu'il existe 
d'autres substances que les corps; l'autre qui en détermine 
ressesce et les principaux attributs. 

La première preuve sur laquelle se fonde l'existence des 
choses immatérielles, c'est Tidée que nous avons de l'espace. 
L'espace, dans lequel nous concevons nécessairement tous 
les corps, n'est pas la même chose que ces corps. Ceux-ci 
sont liiuiliés et mobiles; celui-là' est inmiobile et illimité. 
Sans le dernier, les premiers sont impossibles : car il faut 
de la place pour le mouvement, pour la variété, pour la figure 
et pour toutes les qualités constitutives de la matière, eu sorte 
que vous pottvei. par la pensée supprimer les corps, mais 
B0« Tespaee* Mainteoant quelle est la nature de l'espace f 
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Bsl'Ce on être de raison, une pare abstncCion créée par la 
logique ? Nod, il a des attribats réels, Tniiîté, rétemité, 
rimmobilité, rinfinitade, etc. ; donc il est Ini-mème quel* 
que chose de réel et ne doit pas être confondu avec le Tide, 
qui n*est qu^une idée négative, c'est-Mire la sappressîon de 
rétre. Ces considérations ne seraient pas désaTonées, même 
anjoard'hoi, par les esprits les plos sévères ; mais More en 
fait sortir des conséquences beaucoup moins faciles à accepter 
et qu'on pourrait retourner contre lui : 1« Puisque l'espace 
embrasse Tinfini, et que par cela même rien ne peut exister 
hors de son sein, il finut admettre qu'il renferme les esprits 
comme les corps ; ce qui revient à dire que les esprits comme 
les corps occupent une place déterminée ou sont étendus; 
2^ si Fespace est le lieu des esprits, il participe nécessaire- 
ment delà nature des êtres spirituels; il n'est pas divisible 
et composé, mais simple et indivisible ; 3" les attributs par 
lesquels nous venons de qualifier l'espace, l'unité, la simpli- 
cité, rétemité, Timmensité, étant au nombre de ceux que 
nous rapportons à Dieu, l'espace n'est pas seulement quel- 
que chose de réel, il est quelque chose de divin ; il nous re- 
présente d'une manière confuse et générale Tessence divine, 
ou la présence même de Dieu, abstraction faite de ses opéra- 
tions : Bit amfunor quœâam et genendior reprœsentatio e«- 
senHm sive euenHalU prmseiuim dimnm, quatenus a vita ai* 
queop$raUombuipriBeiditur{Enehiridiufn metaphysicum, c. 8, 
S lô). Aussi est- il à remarquer que l'espace ou le lieu (fiMfJkoin) 
est un. des noms sous lesquels les kabbalistes désignaient la 
nature divine. 

Une autre preuve de l'existence des choses immatéridles 
est celle que nous fournit la nature même de la matière. 
En efiet, une des différences qui distinguent la matière de 
l'espace, c'est qu'on peut faire abstraction de celle-là et non 
de celui-ci; la première est contingente, le second est 
nécessaire» Or, tout œ qui est contingent a un principe qui 
ne l'est pas; et ce qui n'est pas contingent, c'est^Hlire ce 
qui exclut un des caractères propres de la matière, est né^ 
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eessûremeiii immatériel. De plus, si la raaiière est distincte 
de l'espace ou de Téti^due en soi, on ne peut pas dire avec 
les cartésiens que retendue soit son essence. Il est tout 
aussi impossible de la regarder, avec les péripatétidens, 
comme une pure possibilité ou un être en ptiiMOiiee, car un 
lei être n'existe pas et n'est véritablement rien. La matière 
csl donc telle que les sens nous la montrent, un être com- 
posé et inerte. Mais qu'est-ce qui a réuni les parties dont 
die est formée, soit qu'on les appelle atomes ou de tout autre 
nom? qu^est-ce qui l'a tirée de son inertie naturelle pour 
la mettre en mouvement? C'est évidemment quelque chos% 
de simple et d'actif en soi, quelque chose comme Vénerçie 
pure d'Aristote, c'est-à-dire un principe immatériel. 

La troisième preuve est tirée de la marche générale des 
phénomènes de la nature. Tous les phénomènes dont l'uni- 
vers nous offre le spectacle forment différentes séries où le 
même fait revient après un certain intervalle. Chacune de 
ces séries, et par conséquent toutes ensemble, c'est-à-dire 
l'univers lui-même, ayant un commencement et une fin, 
représente un tout déterminé, limité dans l'espace comme 
dans la durée, en un mot, contingent. Or, puisque rien de 
contingent ne peut se concevoir sans un être nécessaire, 
c^est au-dessus du monde physique, dans un principe éter- 
nel et immatériel, qu*il faut chercher la raison de son exis- 
tence. 

Eniin, passant en revue tous les faits les plus importants 
de la nature, la double rotation de la terre, le flux et le 
reflux de l'Océan, les mouvements, la forme, la distribution 
des astres, les effets et la composition de la lumière, les 
merveilles de l'organisme dans les animaux et dans les 
plantes, la génération, la vie, l'instinct, la sensibilité, mais 
surtout les opérations de l'âme humaine, More établit, avec 
une connaissance profonde de toutes les sciences, qu'aucun 
de ces Cuits ne peut s'expliquer par les lois mécaniques de 
la matière ou la puérile hypothèse des espèces intention- 
nelles; qu'il fout, par conséquent, en chercher la cause dans 
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éH forces diitlnctes de la matière^ oa, pour les apfwler de 
lenr vrai nom, dans des esprits di?ersement constitués, dooés 
de facnltés plus ou moins étendues» selon les fonctions qu'on 
leur attribue. 

Voilà l'existence des choses immatérielles démontrée; il 
s*agit maintenant, d'après la dirision qu'on a donnée plvs 
haut de la métaphysique, de déterminer leurs propriétés 
fondamentales ou leur essence. Ici, comme lorsquMl traitait 
de l'espace et de la matière, c'est encore à Descartes que 
More ta s'attaquer. Selon lui, l'auteur des MéditaiûmSf en 
faisant consister l'essence de l'esprit dans la pensée, n'est 
pas plus heureux que lorsqu'il place celle de la matière 
dans l'étendue. La pensée es^ un attribut de l'esprit; elle 
n'est pas l'esprit même et n*appartient pas à tous les esprits, 
autrement elle se montrerait dans toute la nature, puisque, 
comme nous venons de l'apprendre, il n'y a pas un phéno* 
mène qui ne se rattache & un principe spirituel. La pensée 
suppose un sujet pensant, c'est-à-dire une substance, un 
être. Or, un être est nécessairement quelque part; être 
quelque part, occuper un point circonscrit de l'espace ou 
l'espace tout entier, c'est avoir de l'étendue : donc noire 
ftme est étendue, puisqu'elle est renfermée dans notre corps. 
Dieu est étendu, puisqu'on dit qu'il est partout. Seulement 
notre àme a des limites et Dieu n*en a pas ; mais l'étendue 
leur est commune ; elle appartient, sans exception, à tout ce 
qui est ; elle est la qualité essentielle des esprits comme des 
corps. Aussi,' rien de plus contradictoire et de plus inintel- 
ligible que cette proposition de Louis de Laforge : « Vbme 
n'est pas dans le corps ; elle le pénètre seulement de son 
influence et de sa vertu. • Si Tàme n'habite pas notre corps, 
où donc est-elle? Si Dieu ne remplit pas Fespace, en quel 
lieu faut-il le chercher? 

Mais s'il y a des philosophes qui, par la crainte d'abaisser 
l'àme, l'excluent de tout commerce avec la matière, d'autres, 
par un excès opposé, la placent en même temps et tout en- 
tière dans le corps qu'elle est appelée à conduire, et dans ciia- 
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anie des fMirtioi de ce corps. Poor les premiers, qui ne sonl 
pas antre ehose que les disciples de Descartes, More a in- 
venté le nom de nuHMstes ; pour les seconds, celai de holo- 
mériem ; et après a?oir combattu les uns, il ne se montre 
pas moins séTère pour les autres. Supposer que Tàme est à 
la fois dans le eorps tout entier et dans chacune de ses par- 
ties, c*est supposer Timpossible; c'est vouloir que la partie 
soit égale an tout, ou que le tout soit plus grand que lui- 
même et puisse se multiplier sans cesser d'être un. D'ail- 
lenrs, ne voyons-nous pas par Texpériencc que Tâme per- 
çoit par le cerveau et non par le cœur, par Testomac ou 
tont autre organe ; qu'elle sent par les nerfs et non par les 
08 on les muscles ? Elle n'est donc pas également répandue 
partout; et, d'un autre côté, il a déjà été démontré qu'il 
font bien qu'elle soit quelque part. Mais reste encore la dif- 
ficnlté de savoir comment une substance spirituelle, c'est- 
à-dire indivisible, peut être étendue, ou comment une sub- 
stance étendue peut être indivisible. Pour écarter cette 
objection qui menace tout son système, More reconnaît deux 
sortes d*élendue : l'une matérielle et extérieure, l'autre in- 
térieure et spiHtuelle ; ou, comme dirait Kant, qui a fait la 
même distinction, l'une extensive et l'autre intensive. Cette 
dernière reçoit aussi le nom de densité essentielle {spisstludo 
eaentialis), et peut être considérée comme une quatrième 
dimension, divisible par la pensée, mais non dans la réa- 
IRé. C'est à peu près ce que Leibnitz, et, après lui, tous 
les philosophes modernes, ont appelé du nom de force. C^est 
eertainemenl un honneur pour More d*avoir eu cette idée 
avant l'auteiA* de la Théoiicée, et de l'avoir opposée, en ce 
qai concerne l'esprit, à la pensée abstraite de Descartes; 
mais la question qu'il se flattait de résoudre, la question 
éternelle des rapports de l'esprit avec la matière, subsiste 
Ioiii|our8 : Comment une force, c'est-à-dire un principe spi- 
rituel, pent-il être renfermé dans un corps et occuper une 
vérilaUe étendue sans être divisible comme elle? 
Si More s'était montré fidèle à sa théorie de l'espace ou 
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de rélendue en général, il aurait été conduit, sans anam 
doute, à ce raisonnement : Toute substance étant étendue; 
toute étendue, soit matérielle, soit spirituelle, étant dans 
Tespace, puisque l'espace est retendue infinie; enfin, Tes- 
pace étant indivisible et se confondant, par la nature de ses 
attributs, avec Tessence divine, il en résulte que la plura- 
lité des substances et des êtres est une illusion ; que tout ce 
qui est, est, non pas une partie de Dieu, mais Dieu lui- 
même envisagé sous un certain rapport et d'un certain point 
de vue. Mais More est si loin de soupçonner cette consé- 
quence de sa doctrine, qu'il la poursuit sous toutes ses 
formes, sous sa forme mystique comme sous sa forme ra- 
tionnelle, dans Boehm aussi bien que dans Spinosa, ne s*a- 
percevant pas qu'elle est le fond même du mysticisme, et 
surtout de la kabbale, dont il se déclare le partisan enthou- 
siaste et qu'il tient pour la source de toute sagesse humaine. 
Il croit à un dieu personnel, créateur et providence du 
monde, doué de conscience et de liberté : aussi n'est-ce 
point par les notions abstraites d'être, de substance, d'infini, 
qu'il démontre son existence; mais, comme nous Pavons 
déjà dit, par l'idée de perfection, idée plus morale que mé- 
taphysique, à laquelle viennent se joindre d'ailleurs les 
preuves ordinaires tirées de l'ordre de la nature et des phé- 
nomènes de rame humaine. Le plus important de ces phé- 
nomènes, c'est la présence, dans notre esprit, des idées né- 
cessaires et universelles, des axiomes de toute espèce qui, 
ne pouvant s'expliquer ni par la sensition, ni par la ré- 
flexion, ni par la nature, ni par l'homme, sont évidemment 
une émanatiqn de la raison divine {Àntidoêum adversus 
aiheitmumy c. 2 et sqq.). Les autres points de la théodicée de 
More n'offrent rien qui attire particulièrement notre atten- 
tion. 

Mais Dieu n'est pas le seul objet de la métaphysique. 
Au-dessous de Dieu il existe encore, formant une immense 
chatne qui embrasse toute la nature, quatre classes d'esprits : 
1° l'esprit du monde (xptn7u4 mundanus) où sont renfermées 
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les lois et les formes générales , les formes génératrices 
{formm séminales^ Xâyot <nrepfjMTtxol) de tous les corps; 
2* les &mes des brates qui, à la Tie organique et aux lois 
générales de rinslinct, joignent quelque chose d^individuel, 
c'est-à-dire la sensation; 3<» les âmes humaines^ qui ajou- 
tent à la sensation la raison et la liberté ; A"" les âmes angé- 
liques (Immortalitas animcBj lib. ii, c. 8). Ce que More ap- 
pelle Tesprit du monde, est à peu près le même principe 
que Platon nomme i'àme du monde, et Cudworlh la nature 
plastique. C^est, comme la définit aussi Cudworth, Tâme de 
la matière, c'est4-dire une force entièrement privée de per- 
ception et de liberté, répandue dans toute la nature, et 
ayant dans ses attributions les phénomènes qui ne s'expli- 
quent pas par les lois de la mécanique (Enchiridium meta- 
physieum^ c, 19). Son rôle expire à la limite où commerire 
celui de Tinstinct. L'instinct, accompagné de perception e': 
de sensibilité, ne peut appartenir qu'à une âme d'un ordre 
plus élevé, celle qu'on est obligé de reconnaître chez les 
orutes. En effet, il n'y a pas de milieu : ou les animaux 
sont de purs automates, comme l'enseigne Técole carté- 
sienne, ou il faut accorder que leurs sensations et leurs 
perceptions, de même que les nôtres, quoique d'une nature 
très-inférieure, ne i)euvent exister que dans un principe 
spirituel. Mais de ces deux propositions, la première est une 
chimère insoutenable; donc il faut accepter la seconde. 
Quant à l'âme humaine, c'est moins en philosophe qu'en 
prêtre et en théologien, et en théologien païen, en disciple 
de Jamblique ou de Porphyre, que More l'envisage dans le 
vaste traité qu*il lui a consacré. Après avoir établi son exis- 
tence et son immortalité par les raisons généralement re- 
çues, il recherche ce qu'elle a été avant de venir en ce 
monde, et ce qu'elle sera après l'avoir quitté; il ajoute au 
rêve de la préexistence mille autres rêves ; il décrit, avec 
une rare précision de détails, les différentes conditions 
qu'elle doit traverser après la mort, et les pensées, les im- 
pressions, les occupations, et jusqu'aux aliments qui l'atten- 

XYIII. 11 
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dent k éhacane de ces étapes de son voyage éternel : car, 
il fiiat qu'on le sache, excepté Dieu, il n'y a , pas de pnrs 
esprits. Tont esprit est uni à un corps. Quand nons aurobs 
quitté ce corps terrestre, nous prendrons un corps aérien, 
puis un corps éthéré, puis un autre plus subtil encore. Du 
reste, aucune différence essentielle entre Fàme humaine et 
les âmes angéliques : car ce que nous appelons des noms 
d'ange, d'archange, etc., ce sont les degrés que nous sommes 
obligés de parcourir avant d'arriver à la suprême béatitude. 
C'est ainsi que More comprend le mysticisme, et qu'il veut 
concilier, dans sa métaphysique, la tradition avec la raison. 
Sa morale est heureusement exempte de ces écarts, et 
l'on ne voit pas facilement par quel lien elle se rattache 
aux idées que nous venons d'exposer. C'est la morale stoï- 
cienne, tempérée et corrigée par celle d'Aristote. La raison, 
c'est-à-dire la loi du devoir, en fournit toutes les règles, 
mais 'sans exclure absolument les passions ni l'intérêt. Elle 
doit nous enseigner l'art, non-seulement d'être vertueux, 
mais aussi d'être heureux : car la vertu et le bonheur ne 
sont que deux aspects différents de cet ordre universel, de 
cette fin absolue à laquelle aspirent toutes nos facultés, et 
que les anciens nommaient le souverain hicn. Aussi More 
prend-il la défense des passions contre la sévérité exagérée 
des stoïciens. Ce n'est pas dans leur usage qu'il voit le mal, 
mais dans leur abus. L'usage des passions, lorsque, discipli- 
nées par la raison, elles demeurent dans leurs limites natu- 
relles, ne lui parait pas une moindre preuve de la divine 
Providence que le jeu merveilleux de notre organisation 
physique. Et comment les passions seraient-elles contraires 
à la raison, puisqu'elles ne sont, sous une autre forme, que 
la raison même qui, conduisant k leur insu tous les êtres vi- 
vants, les pousse vers leur bien et les détourne de leur 
mal? En effet, elles nous révèlent, par des mouvements 
obscurs et confus, les mêmes lois de la nature que la raison 
nous fait connaître par des idées claires et distinctes (En- 
ehiridinm ethicum, lib. i, c. 12). Cela seul néanmoins sufiBt 
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pour nous apprendre que la direction ne peut venir que fle 
celle-ci, et qu*à elle seule il appartient de déterminer dans 
quelle mesure il faut accueillir les premières. 

Après ces considérations sur la nature du bien en général 
et les principes qui en découlent pour la direction de notre 
TÎe, vient une classification très-arbitraire des différentes 
sortes de vertus qui composent la moralité humaine. An lieu 
des quatre vertus cardinales reconnues, après Platon et les 
stoïciens, par tous les moralistes, il n'y en a plus que trois, 
qui sont la prudence, la sincérité et la paiience. Ces trois vertus 
répondent à trois passions également essentielles et primi- 
tives : Tadmiration, la concupiscence et la colère. La justice, 
la charité, la probité, ne sont que des vertus accessoires et 
de second ordre. Mais nous nous hôtons d'ajouter que ces 
aberrations de détail disparaissent devant ce principe général 
qui domine et qui résume la pensée de Fauteur : toute 
vertu peut se résoudre dans Tamour de Dieu ; car Tamour 
de Dieu, c*est Tamour de la perfection, qui, à son tour, se 
traduit par Tamour d^ bien (liv. ni, c. 3). L'ouvrage se 
termine par une excellente défense du libre arbitre, sans 
lequel toute morale devient inutile. Se tournant à la fois 
contre deux partis extrêmes, le matérialisme et le mysti- 
cisme, le système de Hobbes et l'idée exagérée de la grâce, 
Tauteur démontre qu'entre les lois générales de la nature 
et Vintervenlion immédiate de Dieu, il reste encore une 
large place pour la liberté humaine. Quant à l'objection 
qu'a toujours fournie contre la liberté la prescience divine, 
More récarte (nous ne disons pas qu'il la résout) avec cnssez 
d'habileté. Dieu, dit-il, ne peut connaître les rhoscs que 
telles qu'elles sont, les nécessaires comme nécessaires, les 
contingentes comme contingentes. Si la prescience de celles* 
ci est une contradiction, alors il ne faut pas l'admettre dans 
la nature divine. Si, au contraire, elle n'a rien do contra- 
dictoire, alors pourquoi Topposerait-on au libre arbitre de 
i*honune? Une autre difficulté qu'on oppose quelquefois à la 
liberté humaine, c'est que nous sommes toujours déterminés 
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dans nos actions par Tidée d*an bien en général on do plus 
grand des biens. Ce que nous croyons bon poar nous d'une 
manière absolue, ou ce qui nous parait le meilleur dans 
certaines circonstances, nous ne pouvons pas ne pas le faire : 
donc nous ne sommes pas libres. More répond à cela par 
Texpérience. La détermination de notre volonté ne dépend 
pas de la seule connaissance que nous avons du bien. 
L'homme a beau avoir une idée exacte de la vertu, il ne la 
pratiquera pas s'il n'en a pris la résolution, et s*il ne s'est 
accoutumé à se diriger par ce seul motif. 

On voit par ce rapide exposé de ses opinions, qu'il est 
difficile d'attribuer un système à More, et d'en faire, comme 
oti Fa tenté, un penseur original. Il n'a que des vues isolées, 
dont quelques-unes sont d'une remarquable hardiesse ou 
d'une véritable profondeur, mais qui ne s'accordent pas en- 
semble. Le théologien, chez lui, nuit an philosophe; le 
philosophe compromet le théologien, et l'un et l'autre se 
laissent tromper trop facilement par une érudition complai- 
fiante dont l'imagination fait les pri^ipaux frais. La pensée 
qui domine tous ses écrits est plus éclectique que mystique; 
mais, associant au hasard les éléments les plus opposés, au 
lieu de les contrôler et de les éclatrer les uns par les autres, 
il rappelait trop bien, quoiqu'il leur fût bien supérieur, les 
restaurateurs d'antiquités de la renaissance, pour exercer 
mie durable influence sur les esprits hardis du 17« siècle. 
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PAR M. PORTÀLIS. 



Je demande la permission à TAcadémie de lui rendre 
compte d*an ouvrage qui m*a été adressé et dont elle a reçu 
rhommage. Il y a longtemps, que je m'étais chargé de Texa- 
miner. Je m'acquitte un peu tard de ce devoir. On m'avait 
demandé un rapport écrit, mon attention était facilement 
détournée des scènes imposantes de l'histoire ancienne de 
notre pays par le spectacle saisissant de Thistoire contem- 
poraine. 

Voilà mon excuse. 

U est remarquable que depuis une vingtaine d*années nos 
provinces et nos villes, portant leurs regards en arrière, re- 
montent vers leurs origines et glorifient les hommes célèbres 
qu'elles ont vus naître. C'est une utile tendance ; elle est 
propre à exciter une noble émulation ; les honneurs publici 
décernés au génie, au talent, à la science, à la grandeur 
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d^Àme, soDt un efficace encouragement; ils sont comme la 
semence des grandes et belles actions, des découvertes utiles 
et des chefs-d*œu¥re de Tart. 

Les habitants de Tancienne Auvergne se sont associés à 
ce mouvement patriotique. Ils ont ouvert une souscription 
pour qu'une statue fût élevée, dans sa ville natale, à un de 
ieurs plus célèbres compatriotes. Aurillae a gardé d'âge en 
âge le souvenir de GerberL De nos jours encore, les petits 
enfants montrent la maison du pape au voyageur qui cherche 
les traces de cet homme célèbre. Le monument élevé auprès 
de cette masure attestera la reconnaissance de la cité pour 
le reflet de gloire qu'a fait^ jaillir sur elle le nom de Syl- 
vestre II, 

Jtf. Louis Barse, citoyen de Riomy a conçu l'heureuse idée 
de compléter cet acte de justice tardive, en illustrant le mo- 
nument qui l'accomplit, par l'exposition raisonnée des titres 
divers qui recommandent à la postérité la mémoire de 
l'homme puissant en parole et en action qui l'a obtenu. 
Il a exécuté son dessein en publiant un ouvrage qui fait res- 
sortir tous les genres de mérite de celui dont la statue re- 
produira l'image. Ce livre contient les lettres et les discours 
4k| Gerbert, traduits pour la première fois en français^ et ran- 
fis dans sa biogrc^hie, selon l'ordre des temps ou des ma- 
Hères, Une étude approfondie de l'histoire du lO* siècle 
était le commentaire nécessaire d'une telle vie 

Gerfoert fut, avant tout, un homme d'action ; ses lettres et 
ses discours éclairent ses actes et peignent son caractère; ils 
expriment sos pensées, ils révèlent ses intentions» ils donnent 
la mesure de son talent et de sa force morale et intellec- 
tuelle. 

Ni la correspondance, ni les allocutions de Gerbert, ni 
les relations des conciles auxquels il avait pris part, n'étaient 
traduites en français. Ces monuments précieux étaient épars 
et disséminés dans de volumineux recueils qu'on n'a pas tou- 
jours sous la main, et où il n'est pas aisé à chacun de les 
trouver. On a commencé à réunirjses lettres, qui sont la 
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partie la plus intéressante de ses ouvrages, dans un reeueil 
que nous avons sous les yeux, publié à Paris en 1611^ chez 
Macé lluetley par les soins de Jean Le Masson, archidiacre 
de Caen, sous la direction du savant Papyre Le Alasson, son 
frère. Ce recueil est renfermé dans un volume in A"* qui con- 
tient cent soixante lettres de Gerbert et plusieurs autres de 
Jean de Salisbury, évéque de Chartres, et d^Btienne de 
Toumay, évêque d'Orléans. Les lettres de Gerbert qui y 
sont comprises ne tardèrent pas à être insérées dans les dif- 
férentes collections des Pères. En 1636, André Duchesne 
les réimprima à la fin du 2* volume de ses HUtorient ée 
France, Il ajoute à celles-ci cinquante-six lettres qui n'a- 
vaient pas encore vu le jour. Les savants auteurs deTHMtotrc 
liUéraire de France^ dont nous avons consulté le beau travail, 
affirment qu'un grand nombre d'autres lettres de Gerbert 
n'ont point été recueillies et sont dispersées dans divers re- 
cueils. Ils donnent l'indication de ces lettres et une notice 
détaillée des plus importantes, dans le tome YI de leur 
histoire. Aucune publication spéciale des discours de Gerbert 
n'avait été tentée jusqu'à ce jour : ils sont épars, et, pour 
ainsi dire, perdus dans de prolixes annales ou dans de 
nombreuses collections historiques, littéraires ou ecclé- 
siastiques, telles que les Annales de l'Eglise par Baronius^ .les 
Actes ou les Annales de l'ordre de Saint-Benoit, par Mabillon, 
Is Recueil des historiens des Gaules^ par Dom Bouquet. Nous 
ne saurions donc trop louer M. Barre de les avoir réunis et 
joints aux lettres du même auteur, dans un seul et mêm^ 
corps d'ouvrage. C'est un notable service qu'il a rendu aux 
amis de Thistoire. 

Le texte des lettres et des discours qu'il a réunis et tra- 
duits et qui aurait dû faire le fond de son ouvrage , ne s'y 
trouve pas ; nous le regrettons vivement. De simples tra- 
ductions, séparées de l'original, qu'elles ont la prétention de 
reproduire, sont peu recherchées des érudits et peu goûtées 
des lecteurs. En général, tout le monde aime à entendre ou 
à lire dans leur propre langue les hommes célèbres dont 
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on raconte les actions. Leurs pensées empruntent à leurs pa- 
roles une signification et une énergie que le plus habile 
traducteur et la langue étrangère la plus flexible né sau- 
raient rendre. L'Académie apprendra , sans doute , avec 
plaisir que r Académie de Reims, qui a déjà publié les œuvres 
de Flodoard, prépare en ce moment une édition complète 
des œuvres de Gerbert. 

Nous croyons, toutefois, pouvoir nous rendre compte des 
motifs qui ont fait obstacle à la réimpression des textes; le 
produit de la vente du livre de M. Barse appartient à Tœuvre 
de la statue. Il aura craint, sans doute, que Taugmentation 
des frais d'impression ne diminuât le nombre des acheteurs 
et n'appauvrit la recette. Il a immolé Tutilité et Tagrément 
de son livre à Tintérét pécuniaire de Tœuvre, pour lequel 
il Tavait entrepris; c'est un sacrifice qui a dû lui coûter, 
mais il est conforme à sa généreuse intention. 

Il aurait pu néanmoins suppléer à Tomission des textes 
en indiquant, à côté de chaque lettre ou de chaque discours, 
Touvrage et la partie de Touvrage où ces pièces se trouvent 
dans la langu(vdont s'est servi l'auteur. Le lecteur studieux 
aurait pu, à Taide de ces renvois, recourir aux sources et les 
consulter. Nous engageons M. Barse à user de ce procédé 
quand il donnera une seconde édition de son livre. 

Au reste, on ne saurait reprocher à M. Barse d'avoir cher- 
ché à restreindre sa tâche. La rapide introduction qu'il a 
placée, en tète de son ouvrage démontre qu'il n*a rien voulu 
laisser en arrière. 

Il recherche d'abord le but de la philosophie de l'histoire. 
Cette philosophie a pour objet, selon lui, la connaissance des 
destinées de l'humanité. L'historien, qui la prend pour 
guide, a le devoir d'étudier et de retracer l'action du gouver- 
nement moral de Dieu sur les enfants des hommes. Il enre- 
gistre, en quelque sorte, les décrets de la Providence. L'his- 
toire de l'antagonisme de ces deux idées : la force fait le 
droit, le droit est indépendant de la force, est le fond de 
l'histoire du genre humain. 
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M. Barse esquisse cette histoire à grands traits. 

Nous excéderions les limites naturelles d'un compte rendu 
si nous suivions Thistorien de Gerbert dans sa course à tra- 
vers les siècles. Nous nous abstiendrons d'apprécier ses 
jugements , soit qu'il représente les rapides conquêtes 
d'Alexandre comme une réaction de TEurope envahie contre 
les irruptions violentes de l'Asie , soit qu'il découvre dans 
réchange mutuel des doctrines de la Judée, de l*£gypte et 
de la Grèce, les commencements d'un progrès moral dont la 
formule divine du Christianisme devait être l'expression der- 
nière. 

A ses yeux, l'époque où Rome, maîtresse du ihonde, tomba 
au pouvoir des Césars, est le dernier terme de la civilisation 
payetme ou harhare, La prédication de l'Evangile fut le 
point de départ d'une autre civilisation dont la justice et 
Je droit sont le principe et Tàme. Avec elle, il voit naître 
la société chrétienne, c'est-à-dire la société universelle et 
perpétuelle du genre humain. A mesure que le christia* 
nisme se propage, sous le joug des tyrans, la domination 
romaine décline. Les barbares du septentrion envahissent en 
ennemis les provinces frontières, pénètrent en auxiliaires 
dans les légions, agissent en maîtres dans la garde préto- 
rienne. Des races étrangères peuplent TEmpire et supplan- 
tent peu à peu les races indigènes. La fusion des peuples 
se consomme par la double action de la violence et de l'in- 
6Uration. Des hommes qu'elles n'avaient point portés dans 
leur sein remplissent les villes , arrivent à toutes les digni- 
tés, et même à la souveraine puissance. 

Plus tard, l'Empire romain divisé, démantelé de toutes 
parts, devenait la proie de nouvelles hordes plus redoutables 
que les Cimbres, les Teutons et les Germains. Descendants 
dégénérés de ces vieux Romains autrefois toujours victo- 
rieux, les Romains de ce temps étaient vaincus sans com- 
Int. Rome assiégée ne vendait plus, comme jadis, le champ 
où campait Annibal; elle parlementait pour obtenir le 
droit de se racheter. Il était temps qu'un nouveau pouvoir 
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s^élevÀt poar arrêter les progrès de la barbarie, elqueTEglise 

■ 

surgU pour sauver les restes de TEtat. Aux aigles avait suc- 
cédé la Croix, aux dictateurs, les pontifes. C'est derant eux 
que reculèrent Genseric et Attila, et, grâce à deux saints 
papes, le cadavre de Rome fîit préservé d'une dernière pro- 
fanation. En ce temps, Constantinople, cette capitale d'une 
autre partie du monde romain et chrétien, était en proie 
à d'autres fléaux; les Grecs de nourelle date flottaient 
en religion comme les anciens Grecs flottaient en philo- 
sophie. 

Ces dissensions sont terribles parmi les hommes qui trou- 
blent les conlctences, engendrent les persécutions, et pri- 
vent la plupart d'entre eux de leur recours à Dieu, qui est 
le refuge et l'espoir de tous les malheureux. Aussi causent- 
elles dans le monde une infinité de maux, continue le judi- 
* cieux Machiavel, auquel nous empruntons cette remarque, 
et l'Afrique eut-elle à souffrir plus de misères de l'arianisme, 
qui avait inEecté les Vandales, que de leur avarice et de leur 
cruauté. Au reste, Arius prépara les voies à Tlslamisme et 
fecilita la chute du Christianisme en Orient. 

L'Occident fut plus heureux. Suivant l'observation de 
M. Barse, Rome, devenue le siège du prince des évèques ca- 
tholiques était la capitale de la monarchie des esprits^ ce sont 
les expressions de l'auteur, et elle demeura le centre com- 
mun de la chrétienté. Le Pape fut entre les Etats, comme 
entre les églises catholiques, le médiateur et le conservateur 
d'une salutaire unité. Saint Grégoire le Grand, en mainte- 
nant l'autorité des conciles généraux et le gouvernement 
représentatif de la primitive Eglise, aida les divers Etats 
sortis des ruines de l'empire romain à se constituer. 

Cependant une confusion générale de tous les pouvoirs et 
do tons les droits gagnait l'Europe et la désolait. La souve- 
raineté, divisée à l'infini était annihilée. Au sein de ce 
chaos social et politique, l'autorité de l'Eglise romaine sur- 
nageait seule. Le pape, chef légitime de cette Eglise et du sa~ 
i^rdoce chrétien se trouva en quelque sorte saisi» par la force 
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des choses, d'une dictature indispensable. Ce fut le salut de 
Tordre social et de la chrétienté. 

L'établissement de la féodalité et de ses origines attire 
Tattention particulière de M. Barse. La complaisance avec 
laquelle il les juge, prouve évidemment qu^il n'est pas 
seulement le compatriote de M. de Montlosier, mais qu'il 
appartient à son école. Ce n'est pas un blâme que nous pré- 
tendons lui infliger; quoique nos opinions diffèrent en bien 
des points de celles de M. de Montlosier, nous honorons et 
respectons sa mémoire. Nous ne passerons donc pas sous 
silence ce que dit notre auteur de la féodalité. 

Sous le coup de cette dissémination, de cette déchéance 
presque complète des pouvoirs publics, les|hommes, agissant 
sous l'influence des idées chrétiennes cherchèrent en eux- 
mêmes les moyens de conserver et de défendre leurs biens et 
leurs personnes. Le principe germanique de Vassociation vo- 
Umtairef réglée selon les aptitudes diverses, s'empara de tous 
les esprits. Il donna naissance aux institutions féodales ; le 
pacte féodal fut un grand progrès social. Vêlement chrétien 
qui en devint la base, allié à Vêlement germanique qu'il per- 
fectionna, conduisit ce genre d'association jusqu'à la mutua- 
liti. On y parvint par l'union hiérarchique de toutes les 
forces sociales : au moyen de cette hiérarchie, les pauvres 
trouvèrent place dans l'association politique. Elle donna un 
caractère légal, une valeur déterminée, au droit naturel des 
faibles. Aussi, dans aucun temps, si ce n'est de nos jours, 
les femmes n'ont joui déplus de considération et d'hommages. 

Nous nous contenterons d'indiquer ce système ; il est sujet 
à beaucoup d'objections. Si nous le développions plus am- 
plement, il nous faudrait les discuter. Cette entreprise serait 
celle d'un historien ou d'un publiciste, nous devons nous 
restreindre en ce moment à l'humble rôle de rapporteur. 

Néanmoins, nous faisons nos réserves, et nous les expri- 
mons sous la forme dubitative. 

Ne serait-il point facile de prouver que l'institution féo- 
dale ne prend point sa source dans le christianisme, et que 
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si Pesprit chrétien l*a quelquefois tempérée, il ne l'a poiut 
inspirée ? 

Serait-il vrai que la féodalité ne fut an fond qn'un sys- 
tème de mutualité ? 

Peut-on admettre qu'il n^existait entre le seigneur et le 
serf qu'une diversité d'attributions, réglées selon les apti* 
tudes diverses ? 

Résulte-t-ii des faits constatés par l'histoire que le pré- 
tendu niveau féodal ait (ait régner l'égalité entre les Gallo- 
Romain^ et Icfs Francs ? 

Est^il certain que le pain quotidien des serfs fut moins 
amer et plus assuré sous l'autorité seigneuriale, que ne l'est 
de nos jours celai des indigents secourus par la charité pu- 
blique et privée? 

Peut-on prouver que les conditions imposées parle pouvoir 
féodal dans le contrat d'assurance muluelle, que l'on prétend 
avoir été établi entre les puissants et les faibles, les grands 
et les petits, fussent conformes à l'équité, à la dignité hu- 
maine et à Tcsprit du christianisme ? 

L'état civil du serf chez les chrétiens diiïérait-il considé- 
rablement de rétat civil de l'esclave chez les païens ? 

Le serf n*élait4l pas confondu dans le patrimoine des 
maîtres avec les animaux domestiques et les choses qui 
composaient ce patrimoine ? 

En quoi difTérait-ii du cheptel des domaines? 

Si les serfs des romans de Walter Scott ne manquent ni 
d'élévation d'âme, ni de sentiments généreux, Esope, Vindex, 
Epictète en ont-ils manqué? 

M. Barse ne confond -il pas les serfs avec les vassaux? 

Nous laissons ces questions à résoudre à de plus habiles; 
mais nous devons louer la manière ingénieuse, concise» 
énergique de M. Barse, dans son tableau de la féodalité, 
telle qu'elle lui est apparue. 

Nous sommes plus d'accord avec lui sur une institution 
du même temps qu'il ne pouvait passer sous silence. 

L'association monastique, jointe à l'association féodale. 
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complète, sous s» plume, Talliance de l'idée barbare on ger- 
maDÎque avec Tidée chrétienne. Le monaslère ou le couvent 
s^^eva en face ou à côté du donjon seigneurial ou du châ- 
teau. Le dégoûtdes dissensions politiques, l'amour de Tétude 
et de la paix, Tattrait de la vie contemplative, la ferveur de 
la foi rassemblèrent les cénobites. Ils prirent pour règle de 
leur conduite les lois promulguées par saint Basile , saint 
Benoit, saint Colomban, saint Boniface. Des vœux perpé- 
tuels de pauvreté, d*obéissance, de chasteté, un travail non 
interrompu mais de nature diverse, sanctifié par la prière 
et la pratique de la pénitence et des œuvres de miséricorde, 
leur furent imposés. Le travail consistait dans des labeurs 
manuels et Texercice des facultés de rintelligcuce : il leur 
fournissait des armes pour combattre incessamment Toisiveté, 
cette mortelle ennemie de Tâme. Des missionnaires actifs, 
intelligents et nombreux, sortirent des cellules du cloître : 
milice dévouée au saint-siége, armée du glaive de la parole, 
que maniait avec dextérité une intelligence exercée, elle ravi^ 
à Tordre militaire le gouvernement des esprits. 

Pour arriver au 10* siècle, il Tant traverser le neuvième. 
Ce siècle se distingue par les progrès de la grandeur des 
Francs, noble et belliqueuse race qui intervint à point 
Dommé dans le monde politique pour délivrer les papes du 
joug des Lombards, dont ils avaient invoqué Tassistance 
contre les empereurs d'Orient, et pour préserver la chré- 
tienté de rinvasion imminente de Tislamisme. 

L*état de la civilisation en Occident, avant, pendant et après 
Charlemagne, est caractérisé avec talent par Tauteur. Il salue 
avec respect cette grande entreprise du rétablissement de 
Tunité politique, civile et religieuse, par la fusion habile- 
ment conçue et hardiment tentée des coutumes germaniques 
eC des institutions romaines. 

Malheureusement, Charlemagne ne pouvait régner asseï 
longtemps et son génie était trop supérieur à celui de ses 
contemporains pour qu'il pût devenir le génie de son siècle. 
Leê ténèbres qui pesaient sur l'Occident et Tanarchie qui le 
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divisait s'étaient dissipées momenlanément à rapparition de 
ce grand homme, mais, quand il fut descendu dans la tombe, 
la nuit s^était refaite plus épaisse et plus obscure. L'im- 
puissante diète de son successeur, les guerres impies nées des 
révoltes coupables de ses '61s, déchirèrent Tempire, le mor- 
celèrent. Les Normands et les Huns Tinsultaient et le rava^ 
geaient impunément. Le pouvoir souverain éclipsé laissait 
sans défense , sans protection et sans refuge, des peuples 
dont la misère était inouïe. C'est à l'époque de ces désastres 
que Gerbert vit le jour. 

M. Barsc divise sa biographie en deux parties : l'une qu'il 
intitule La science ; l'autre , La politique. Les savants au- 
teurs de VHistoire littéraire de France ont suivi un ordre 
différent; l'histoire de la vie du pape Sylvestre II attire 
d'abord leur attention; ils passent ensuite à l'examen de ses 
écrits. En présentant à l'Académie l'analyse du travail de 
M. Barse, je profiterai du leur et je compléterai l'un par 
l'autre. 

Au 10* siècle, l'Auvergne faisait partie de l'Aquitaine ; 
elle était soumise à des comtes, et divisée en plusieurs fiefs 
ou seigneuries. Guillaume le Pieux, lils de Boson, roi de 
Provence, fut le premier comte héréditaire d'Auvergne ; il 
vivait vers l'année B8fi. Ije comte d'Aurillac le reconnaissait 
pour son suierain. La ville d'Aurillac est déjà mentionnée 
dans l'histoire du temps des Antonins; mais au 9*^ siècle, 
de sombres forêts couvraient encore de leur ombrage les 
sommets du Cantal et les vallées creusées à leur base. Géraud, 
comte d'Aurillac, que l'Eglise a canonisé, voulut, à la fois, 
cultiver colle contrée sauvage et en humaniser les habitants. 
Il s'adressa pour instruire les uns et défricher l'autre aux 
moines de Saint-Benoit. A l'abbaye fondre pour les recevoir 
fut joint un secrétariat; c'était ainsi qu'on nommait alors les 
écoles claustrales. Ce monastère prospéra. Mais dans ces 
temps d'ignorance et de corruption, les désordres qui désho- 
noraient l'Eglise romaine elle-même n'épargnèrent pas 
rhumble couvent de Bénédictins d'Aurillac. En 921, l'abbé 
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Odon dut y introduire la séYère réforme de saint Benoit 
d*Ariane. La belle écriture des moines d^Aurillac fut bien- 
tôt hautement estimée. Les copies des vieux manuscrits sor- 
ties de leur plume étaient recherchées dans tous les lieux de 
l'Europe où Ton savait lire. Dans ce temps-là, c'était dans 
les secrétariats seulement que Ton vivait de la vie intellec- 
taelle. En 940, Tabbaye d'Aurillac, Tancicn domaine du 
bon comUf croissait en renom sous la direction de Tabbé 
Gerault de Saint-Sernin et deTécolàlre Raymond de Lavaur. 
Ces hommes de bien et de savoir prirent sous leur pro- 
tection le jeune Gcrbert et veillèrent à son éducation. 11 
n'est point descendu de T illustre famille romaine C^sia, qui 
prétendait elle-même, comme Mécène, à une origine royale, 
ainsi que l'avance Abraham Brovius, Tun de ses bio- 
graphes. Il est né vers 933, d'un pâtre qui habitait le petit 
hameau de Bellîac, auprès duquel on>oit encore de nos jours 
quelques arbres qui se nomment le Bois de Gerhert, On lui 
enseigna la grammaire et la musique, et il les étudia avec 
succès. Borel, comte d'Urgcl, et plus lard comte de Barce- 
lone, étant venu en pèlerinage au couvent d^Aurillac, eut 
la curiosité de savoir si Ton y enseignait les arU des Espa* 
çne% ou les mathématiques : on lui répondit que non. Cette' 
question excita Témulalion de Gerbert, alors âgé d'environ 
▼ingt ans. Tourmenté du désir d'apprendre, il sollicita de son 
abbé la permission de suivre le seigneur espagnol, et pria 
celui-ci de remmener. Ses vœux furent exaucés. M. Barse 
prend occasion de ce voyage pour décrire le pays compris 
entre la Loire et les Pyrénées, la mer de Marseille et l'Océan : 
Taspect du sol, les villes, les routes, les châteaux, les abbayes, 
les plus humbles habitations, le mouvement du commerce, 
la situation morale et politique ; il ne laisse rien échapper de 
ce qui mérite d'être observé. 

Le comte de Barcelone, plaça Gerbert auprès de l'évèque 
de Vie, Haîton, pour y apprendre les arts des Espagnes. 
Gerbert s'appliqua d'abord à l'étude des mathématiques et 
de l'astronomie : il y ajouta la médecine,fa!<)rs presque ex- 
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dusivement cultivée par les Arabes. M. Barse eu conclut avec 
M. Adolphe Michel, auteur de Touvrage intitulé VÀnciemu 
Auvergne f que Gerbert alla à Cordoue. La chronique d*Ahé- 
mar de Ghabanois affirme, en effet, qu'il flt le voyage 
de Séville et de Gordoue pour s'instruire de la science des 
Arabes. Les savants auteurs de VHUtoire littéraire de 
France remarquent à cette occasion « qu'il acquit dans ces 
voyages tant de secrets et de si grandes connaissances dans 
la philosophie et dans toutes les parties des mathématiques 
alors connues, qu'il passa pour un prodige de science; ou, 
pour parler le langage ignorant de ce lemps-là, qu'on le prit 
pour un magicien des plus raffinés. De là, toutes les fables de 
cette nature qu'on a débitées sur son compte. » 

L'Espagne sous la domination des Maures, et le royaume de 
Gordoue en particulier, sous le règne d'Abdérame III, ne 
pouvaient manquer d'attirer l'attention de M. Barse. Get 
Etat comprenait le Portugal, la Gastille, l'Andalousie et les 
royaumes de Grenade, de Murcie et de Valence. On comptait 
trois cent quatre-vingts villes; parmi elles se trouvait cette 
royale cite de Gordoue, habitée par un million d'times, fa- 
meuse par ses manufactures de soie, d'or et d'argent, et ses 
fabriques de cuir, illustre parscs soixante et onze biblio- 
thèques publiques, dont une seule, celle du prince Hakkam, 
contenait, dit-on, six cent mille volumes, par ses écoles 
renommées dans le monde entier, où l'on enseignait non- 
seulement le Trivium et le Quadrivium d'Alcuin jeune, mais 
l'astronomie, la médecine, la géométrie, la géographie, la 
poésie, la musique et l'architecture. Dans ce pays de lu- 
mières, et sous ce prince, une tolérance éclairée admet- 
tait les évéques, les prêtres et les fidèles chrétiens à l'exer- 
cice public de leur culte. Des relations politiques suivies 
mettaient en communication le calife de Gardoue et l'empe- 
reur Othon le Grand. Ges circonstances expliquent le voyage, 
le séjour de Gerbert parmi les Arabes, et le profit intellectuel 
qu'il en retira. G'est à Gordoue, sans doute, qu'il apprit 
l'art de fabriquer les horloges à roues, les orgues hydrau- 
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liqaes ou à vapeur et les sphères. Il est probable qu'il y fit 
une étude particulière de celte branche des sciences occultes 
ou cabalistiques désignée sous le nom de magie ou d^aJUM'- 
mMf et qui excitait à cette époque tant d'enviey de respect 
et de secrète horreur. 

Ce fut aux Sarrasins d'Espagne que Gerbert enleya cet 
Abacus tant renommé, dont Guillaume de Malmesbury et son 
copiste Albéric des Trois-Fontaines se fiiisaient une si sin- 
gulière idée, quand ils soutenaient que les règles qu'il expose 
sont d'autant plus inintelligibles qu'on fait plus d'efforts 
pour les comprendre. C'était évidemment à leurs yeux le 
grimoire du nécromancien. Aussi, familiers avec les aven- 
tures fabuleuses dont les légendes et les chroniqueurs cré- 
dules de leur temps étaient si prodigues, transforment-ils le 
grave, le studieux Gerbert en héros de roman. A les en- 
tendre, le savant mathématicien enleva par surprise son 
livre ou son talisman à un philosophe musulman son hôte, 
qui lui en refusait la communication. La jetne fille du cal- 
culateur arabe, dont Gerbert avait gagné le cœur, aurait 
remis VAbac\ii entre ses mains, après l'avoir dérobé sous 
l'oreiller de son père endormi. 

Cet ÀhacuSy après tout, n'était qu'un recueil de tables 
d'arithmétique où se trouvaient diverses combinaisons des 
chiffres arabes. 11 porte dans quelques exemplaires le titre 
d'il/yorûmc. Gtrberty le dédia à l'emperaur Olhon IIl, qui 
l'avait prié de lui enseigner tous les raffinements de l'arithmé- 
tique. Gerbert, en effet, avait fait une étude spéciale de la 
science des nombres et il a composé, sur cette matière, plu- 
sieurs traités qu'on louait de son temps, parce qu'il y avait 
renfermé, disait-on, beaucoup de sens en peu de paroles. 
Dans un de ces traités, fort court, et qui a pour titre Rithmo- 
maehiia , ou combat des nombres, il donne les règles d'un 
jeu de chiffres qui, si l'on en croit le docte abbé Le Beuf, a 
beaucoup de ressemblance avec le jeu des échecs. C'est rA5a- 
€u$ qui a, sans doute, donné occasion au président Hénault 
de dire que Gerbert avait introduit, en France, les chiffres 
XVIII. 12 
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«nbet oa itidiant» et qa*il les a? ait reçus des Sarrasins, en 
Espagne. Mais ces chiffres étaient connas de Boêce, dont les 
ouvrages étaient familiers aux savants en France, bien long- 
temps avant Gerbert. 

L'évêqae Halton et le comte Borel, qui estimaient le sa* 
voir et la haute intelligence de Gerbert, ayant résolu de se 
rendre à Rome, le prirent en leur compagnie. Ce fut pour 
le jeune philosophe un moyen d*acquérir de nouvelles con- 
naissances. 11 fût présenté au pape Jean XII. Ce pontife très- 
mondain fut frappé de son habileté en astronomie. Des com- 
plications politiques fort graves amenèrent sur ces entrefaites 
Tempereur Othon III à Rome. Il y vint accompagné des 
prélats d'Allemagne les plus distingués. Les arts des Es* 
pagnes étaient ignora de ses sujets. Ce prince exprima le 
désir de voir Gerbert , Jean XII trouva convenable de Vof-- 
frir (oMaius est), i Tempereor comme un présent d*un 
grand prix. Interrogé par lui , Gerbert répondit qu'il 
sarait les malhéfhâliques, mais qu'avant de les enseigner en 
Allemagne, il voulait apprendre la logique, et un de ses 
biographes ajoute qu*il fit, dès lors, sa plus grande affaire 
de rétude de cette science. Nous avons peine à comprendre 
comment Gerbert possédait parfaitement les mathématiques, 
qui sont la meilleure des logiques et comment il pouvait 
ignorer celle-ci. Il est évident qu*il s'agissait de ces formules 
sacramentelles qui ciMistiluaient les sciences dans un temps, 
où Ton attachait plus d'importance aux noms qu'on impo- 
sait aux choses qu'aux choses mêmes qui sont le fond 
de toutes les sciences. 

L'empereur emmena Gerbert en Allemagne; il voulait 
qu'il y répandit la connaissance des mathématiques. A son 
arrivée, un ambassadeur de Lothaire, roi de Neustrie, vint 
complimenter l'empereur sur son retour. Cet ambassadeur, 
nommé Adaibéron était archidiacre de Reims et très-fameux 
logicien. L'église de Reims gardait soigneusement les tra- 
ditions d'Hincmar et d'Alcuin et son école était renommée 
pour l'enseignement de la philosophie, de la géométrie et de 
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raslroooaiie. Gerberl s*attacha à l'archidiacre et le suivit 
à Reims. Il enseignait à Adalbéron la musique et les 
mathématiques et il en recevait des leçons de logique en 
échange. Il paraitralt qu'à cette époque, Gerbert, bénédictin 
d*origine, entra pour un temps dans le monastère de Fleury* 
sur-Loire, maison célèbre où la science était en vigueur et 
dont la réputation était grande même en Angleterre. Adal- 
héron, devenu peu de temps après archevêque de Reims, le 
nomma écolàlre de son église, c'est-à-dire chef de rensei- 
gnement de son diocèse, et chargea, dit Richer, cet homme 
dont le génie et Téloquence brillèrent, dans la suile d'un 
éclat si radieux, d'y propager Télude des arts libéraux {slu- 
dm liberalUms], Autour de sa chaire se rassemblèrent bientôt 
les jeunes héritiers des plus grandes familles de Neustrie, de 
Germanie et d' Aquitaine. On comptait parmi ses nombreux 
auditeurs Leuthéric, depuis archevêque de Sens, Héribert, 
plus tard archevêque de Cologne et placé par l'Eglise au 
au rang des saints; Fulbert, de Chartres; Adelbold, d'U- 
trecht; François, de Paris; Jean, d'Auxerre; Malûtanne, 
Braxatns; Gratien, dont le grand pape Grégoire VII reçut 
les leçons; Richer rhislorlen et AsceUn,ce Lorrain.de h^ute 
naissance, plus tard évéque de Laon, et destiné à trahir tous 
les partis durant la révoluUon capétienne. — Richer nous ap- 
prend quels étaient la méihode et l'enseignement de Gerbert« 
II expliquait d'abord la dialectique en commentant les isago- 
gues de Porphyre d'après la traduction de Victorin et la doc- 
trine de Boëce; il interprétait ensuite les Prédicaments d'A- 
ristote et les Topiques de Cicéron; passant ensniteà l'éloquence, 
il empruntait d'abord à la poésie les secrets de l'élégance et 
de l'énergie du langage, et donnait pour maîtres à ses élèves 
Virgile, Horace, Tcrence, Lucain, Juvénal et Slace; pour 
les exercer dans l'art de raisonner, il s'adressait à la lo- 
gique: c'était un sopkiste qui la professait sous sa direction. 
La rhétorique les perfectionnait dans l'art de bien dire. Les 
mathématiques, dans lesquelles il comprenait l'arithmétique, 
la musique, l'astronomie et la géométrie, formaient le troi- 
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fliième degré de son enseignement. 11 rendit populaire la mu- 
sique dans les Gaules, on elle était tombée en oubli. Il la 
considérait comme la seconde aile des mathématiciens; il 
avait acquis une si grande réputation dans cet art, que les 
auteurs du doukiéme siècle lui donnent le surnom de musi- 
cien par excellence. On né connaît de l'astronomie de Ger- 
bert que deux traités, Tun sur la composition de Tastrolabe, 
et Tautre sur la manière de construire le quadranif ou quart 
de cercle ; il y traite aussi des cadrans solaires. Il a composé 
aussi un traité sur la sphère, que Trithème ne craint pas de 
signaler comme aussi beau qu*il est nécessaire {pulchrum 
etneeessarium optw.) Il rendit sensibiece qu*il enseignait par la 
construction de sphères en bois qu'il ne daidaignait pas de fa- 
çonner de ses propres mains à Taided^un tour, et quUl recou- 
vrait de cuir de cheval. On a de lui un traité de géométrie 
aussi estimable par sa brièveté et sa clarté que pour les 
choses qu'il contient, la méthode et la manière dont elles y sont 
traitées. « On peut douter avec raison, disent en le citant 
les savants auteurs de VHUtoire littéraire de Frcmee^ si, de- 
puis la première décadence des lettres jusqu'à leur dernier 
rétablissement, quelqu'un a mieux réussi à traiter ce sujet. » 
H commence son écrit par indiquer l'origine de la géomé- 
trie et les deux principaux usages auxquels on Ta employée; 
après l'avoir définie, il en établit les principes, en prescrit 
les règles, en trace les figures et fait connaître les mesures 
des anciens et la pratique de la trigonométrie. Il finit en 
rappellant à ses élèves que Texcellence de cette science est 
de ftire mieux connaître et admirer la puissance ineflablf 
de Dieu, qui a tout fait avec nombre, poids et mesure. 

La réputation de Técolàtre de Reimtf ne tarda pas à se 
répandre en Allemagne. L'église de Magdebourg avait aussi 
un écolàtre célèbre, dont l'émulation fut excitée par les suc- 
cès de Gerbert et la faveur que lai accordait l'empereur. 
L'ambition passionna cette émulation, elle devint envieuse. 
Dans ses cours, Gérbert avait développé un vaste système de 
division de la science humaine. Il représentait comme pa-» 
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rallèles, coexistantes, contemporaines, la physique et les ma- 
thématiques. Otrick de Magdebourg, trompé peut-être par 
des rapports mensongers, prétendit que, selon Gerbert, Tune 
de ces deux sciences était le genre et Tautre Tespëce, et il 
soutint que cette opinion, qui subordonnait Tune à Tautre 
deux choses parfaitement égales entre elles, démontrait Ti- 
gnorance absolue de Gerbert en philosophie. 

A cette époque où les connaissances étaient rares et Tim- 
portance des docteurs qui les enseignaient d'autant plus 
grande, les disputes en philosophie se transformaient aisé- 
ment en affaires d*Etat. En 979, Otrick arriva à la cour 
impériale armé d'une Ogure qui représentait matériellement 
la théorie philosophique de Gerbert; il la soumit à Tempe - 
reur d'un air de triomphe. Othon II, disciple et admirateur 
de Gerbert, suspendit son jugement. Il avait le goût des 
sciences et Tesprit de controverse de son siècle. Le spectacle 
d*un débat philosophique entre les deux plus puissants dia- 
Itcticiens de Tempire le séduisit. D attendit une occasion et 
un théâtre digne des acteurs. Des troubles graves survenus 
à Rome et dans la Calabre rappelèrent l'empereur en Italie. 
Le lieu de la scène n'aurait pu être mieux choisi : l'Italie 
avait produit ces écrits dont les débris mutilés avaient ral- 
lumé le flambeau des connaissances humaines. Adélaïde, 
veine de Neustrie, le vénérable abbé de Cluny, saint Ma- 
yeul, Conrad, roi de Provence, vinrent joindre Othon II en 
Lombardie. Toutes les pompes du moyen &ge solennisèrent 
k sacre de l'empereur comme roi d'Italie. M. Barse excelle 
à les décrire. Gerbert, qui avait été mandé à Pavie, fut ma- 
gnifiquement accueilli par l'empereur : magnifiée exceptus. 
D'antres fêtes se préparaient à Ravenne : l'impératrice Théo. 
phanie avait promis un château d'amour, et l'empereur une 
controverse. 

Le moyen âge, inférieur au nôtre sous tant de rapports, 
le surpassait par les mœurs publiques; la multiplicité, la 
splendeur, la popularité de ses fêtes religieuses et politiques 
communiquaient à la vie du peuple \m mouvement qui^ 
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lui manque de nos jours. Elles entretenaient la ferveur 
des croyances, Tardeur et les habitudes militaires, la sym- 
pathie des sentiments moraux, Tamour des usages domes- 
tiques, et une religieuse fidélité aux traditions nationales. 
Le château d'amour était un divertissement dramatique, 
une sorte de joute amoureuse où les dames et les cavaliers 
luttaient d'adresse, d'esprit, d^éloquence et de grâce. M. Barse 
fait assister son lecteur à ce charmant spectacle. Castor et 
PoUux ne furent pas mieux loués par Simonide. Il nous 
permettra de donner plus d'attention à la controverse. Ce 
n*était pas une chose facile, comme le remarque notre au- 
teur, même en étant préparé d'avance, que de répondre à 
un attaquant qui avait le droit de choisir la question et 
de la déplacer , et de répondre toujours plausiblement 
à toutes choses , par toutes sortes d'arguments. Voici 
comme les choses se passèrent. L'empereur Olhon, assis sur 
son trône, au milieu d'une nombreuse assemblée d'auditeurs 
assis, exposa l'objet de la réunion et le sujet de la querelle. 
Otrick présenta la copie de la formule philosophique attribuée 
à Gerbert. L'empereur la remit à Gerbert après l'avoir exami- 
née. Gerbert déclara que la copie était inexacte et développa 
son système. Alors un dialogue vif et serré s'établit entre les 
deux lutteurs sur la division de la philosophie. Gerbert dit que 
la philosophie est un genre qui a deux espèces, la pratique et 
la théorie ; que la pratique se divise en trois espèces, la dis- 
pensative, la dislribulive et la civile, et que la théorie com- 
prend la physique naturelle, la mathématique intelligible et 
la théologie intellectihle, Olrick demanda quelle était la 
cause de la philosophie. Gerbert répondit qu'il fallait dis- 
tinguer entre la cause productive de la philosophie et la 
cause productive de sa découverte; il ajouta que la philoso. 
pbie avait été découverte pour que les hommes eussent, par 
elle la connaissance des choses divines et humaines. Cette 
dispute de mots se prolongea à la grande satisfaction de 
l'auditoire, que le débat de deux hoaunes illustres intéressai 
Tivement, et que la subtilité d'une vaine argumentation 
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ébloaissait comme le diqoetis des glaires dans mi auaut 
d'escrime. Gerbert resta maître da terrain. Otriclc n'obtint 
point le siège archiépiscopal de Magdebonrg qu'il conToitait, 
et pour lequel il avait été désigné par le clergé de cette 
église. Et selon M. Barse, qui suit en cela M. Hock^ le der* 
nier des biographes de Gerbert, celui-ci fut investi par 
Tempereur de l'abbaye de Bobbio en Italie. Nous ne devons 
pas nous dissimuler, toutefois, ainsi que le remarque notre 
auteur, que, selon D. Mabillon et les savants auteurs de 
V Histoire littérairef Gerbert avait été nommé abbé de Bobbio 
par l'empereur Othon le Grand, après qu'il eut été présenté 
à ce prince par le comte de Barcelone. Ces savants ajoutent 
qu'il enseigna les belles-lettres dans son abbaye, et qu'il le 
fit avec tant d'éclat, qu'on lui envoyait des étudiants des 
pays les plus éloignés. 

{La fin à un prochain nufnéro.) 
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MÉMOIRE 



L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE 



DANS LE GODE CIVIL 



PAR M. TROPLONG(*>. 



Bien qae les hommes soient égaux devant la loi, il n'est 
pas vrai qu'ils soient égaux devant rafTeclion. La philan- 
thropie généralisera tant qu'elle voudra l'idée de fraternité, 
elle ne fera pas que l'amitié ne soit plus vive pour les pro- 
ches que pour les autres hommes ; pour ceux que nous 
connaissons que pour les inconnus ; pour celui que distin- 
guent ses mérites, que pour celui que dégradent le vice et 
la méchanceté; pour le voisin qui nous a rendu service, que 
pour l'indifférent à qui nous ne devons rien ; pour un con- 
citoyen, que pour un étranger, etc. Ce sont là des préfé- 
rences instinctives, elles viennent de la nature ; il faut les 
respecter. Aimer tout le monde, c'est n'aimer personne; se 
prodamer cosmopolite, c'est n'être d'aucun pays; vouloir 
régalité dans la sympathie, c'est supprimer la famille, c'est 
abolir la patrie, c'est briser les liens les plus chers. 

(1) Voir tome VII (i* série), p. 305; el dans co tolume, p. 51. 
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De là il résulte qae l'ioteUigeDte pratique de la bienfiii- 
lance distingue les personnes auxquelles le bienfait s'ap- 
plique : elle suit, pour régler ses libéralités, les mouvements 
que suit le cœur pour régler ses affections. Donner sans 
discernement, c'est donner sans équité et sans mérite. Que 
dirait-on d'un homme qui prodiguerait son bien au préju- 
dice de sa femme, de ses enfants, de ses proches les plus 
affectueux ? Tel qui a un père inOrme à soutenir, ne serait- 
il pas généreux mal à propos s'il soulageait la pauvreté des 
autres de préférence à la pauvreté de ce père délaissé, et si, 
par un prétendu amour de Thumanité, il oubliait l'amour 
filial ? La première loi d'une charité bien ordonnée, c'est 
de veiller avec sollicitude sur les siens ; c'est pourquoi il y 
avait une place dans l'enfer de l'antiquité pour ceux qui 
avaient oublié leur famille dans la disposition de leurs ri- 
chesses (1). Là-dessus, il sufGt de consulter l'équité natu- 
relle : elle vous dira, par la bouche des jurisconsultes, 'que 
le bienfait ne doit pas tourner contre celui qui le fait : Est 
iniquum damnosum ctiique esse benefieium suum (2). Or, 
ce serait le rendre dommageable, que d'exiger une libéralité 
qui générait le donateur ou qui nuirait à l'accomplissement 
de pieux devoirs envers les père et mère, envers les enfants, 
envers l'épouse, envers les proches. Ceci me rappelle cet 
enseignement de Sénèque : « J'ai promis de vous défendre 
en justice ; mais depuis j'ai découvert que l'intérêt de votre 
cause tendait à porter préjudice à mon père , je suis dégagé. 
— J*ai promis de vous accompagner en voyage ; mais on 
apprend que la route est infestée de brigands : je sub fondé 
à m'abslenir. — Je devais vous assister en personne dans 
vos affaires ; mais mon fils est malade ou ma femme est en 
mal d'enfant : ma promesse ne me lie plus (3). » 

On voit donc que l'assistance doit tenir compte, dans son 



(1) A Ifec pnrîem posuere tui«, qua maxima lutba 0$l. » [Virgiliui, 
JSnnd. VI, 61 1 ) 

(i) L. 7. Têëtam. quêtnaii. «periunlur. 
["Xj 1)9 B^ntf. , IT. 35. 
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exerdee, d'une foole d'accidents qui îDOuent sur la volonté 
et la conduisent dans des toies infiniment diverses, où les 
seules impressions de rafiectton sont pour elle le meilleur 
guide. Que parle- tpon, en conséquence, d'obligation parfaite 
et de contrainte légale dans cette matière? Irec-Tous péné- 
trer dans la conscience de l'homme et dans ses plus secrètes 
affaires pour rechercher si cet office de bienfaisance que 
vous demandei de lui, il ne l'a pas déjà épuisé, peut-être 
an delà de ses forces, au pro6t de sa famille malheureuse, 
ou d'un ami souffrant et nécessiteux, ou d'un inûrme plus 
à plaindre que vous, ou d'un pauvre plus pauvre et plus 
méritant que celui qui se présente la sommation à la 
main ? Platon disait à merveille qu'il est très-difQcile de 
lire dans la conscience des hommes (1). N'engageons pas le 
droit dans une œuvre si téméraire et si périlleuse. On ne 
discute pas de tel débiteur, comme on discute le patrimoine 
de celui qui doit une somme précise. 

Ces vérités sont palpables, usuelles, universelles : c'est le 
bon sens mis en pratique par le consentement unanime du 
genre humain. Aussi les réformateurs sont-ils fort enclins à 
traiter de préjugés surannés les liens et les affections de fa- 
mille qui font obstacle à leur fraternité cosmopolite. On 
connaît leur déclaration contre l'individualisme, c'est-à-dire 
contre la liberté et la personnalité de l'homme. La famille 
n^échappe pas plus que l'individu à leurs critiques. N'est-elle 
pas un fruit de cet individualisme égoïste, puisqu'elle n'est que 
l'amour de soi dans ceux qui proviennent de nous-mêmes, 
on dont nous procédons ? Ne garde-t-elle pas dans son giron 
jaloux, au moyen de l'hérédité, ce qu'elle a distrait de la 
masse des richesses communes par le travail ? Celle succes- 
sion héréditaire ne crée-t-elle pas des inégalités, dont l'iné- 
galité des affections est la première source ? Ne sont-ce pas 
là ces préférences contraires au bien public, dont Platon 



(1) Sénéque cite re4 mot4 da philosophe ^rec : Uif^ilis kumani 
eonJ€tturn nt. {ffe Bentf,, ir, 33.) 
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arail montré le danger (1), et dont la fraternité moderne, 
plus large et plus généreuse, doit s'affranchir? Ne pent-on 
même pas aller jusqu'à dire que la patrie, qui sépare rhuma- 
nité par des frontières, que la patrie, cette vaine idole des 
anciens, doit faire place à une association plus vaste et plus 
féconde, à la formation de la famille universelle? Alors la 
fraternité humaine sera une vérité, et non plus une simple 
et vaine formule ; alors l'assistance des hommes entre eux 
cessera de rencontrer les fins de non recevoir élevées par 
les affections étroites qui , aujourd'hui, oppriment la so- 
ciété. 

Ce sont là d'étranges et vaines utopies. L'égalité des af- 
fections est aussi sérieuse que l'égalité des salaires dont il a 
été tant question dans les extravagances de ces derniers 
temps. De même que l'égalité des salaires abolit l'émulation 
et l'intelligence, de même l'égalité des affections ruine les 
vertus et les indestructibles institutions dont l'amitié hu- 
maine est la base. Mais aucune de ces deux conceptions ne 
supporte l'examen. La famille ne se laissera jamais absorber 
dans la cité, la cité dans la patrie, la patrie dans l'univers. 
L'homme ne se laissera pas rabaisser à n'être qu'une froide 
unité, se desséchant dans la stérilité d'une fraternité 
abstraite, à force d'être banale. 

Voyez cependant comme tout se tient dans la logique im- 
pitoyable du nivellement. La propriété, conquête de l'acti- 
vité individuelle, est submergée dans la propriété commune. 
La famille va s'effacer dans une communauté où la personne 
devient synonyme de rien. La patrie, ce n'est plus le lieu 
chéri de la naissance et le berceau des plus doux souvenirs; 
la patrie, c'est le monde, c'est l'infini, c'est l'inconnu ; c'est 
tout, et par là même, ce n'est rien ! 1 1 

En attendant que ces grandes conceptions trouvent des 

hommes d'Etat pour les réaliser comme elles ont trouvé 

des philosophes pour les produire, nous soutenons qu'il y 

■ — ■ ' . I ■ I ■ . I.. .1 il _■ — ■». 

(1) V. la Bépuhliq%iê. 



— 189 — 

a des degrés dans l'amour des hommes, et que si les hom*- 
mes sont frères, ils ne sont pas tous frères du mémo lit. Sur 
le fonds commun de la parenté universelle se dessinent des 
parentés plus étroites, des liens inégaux de bienveillance et 
de sympathie. Et comme la charité se règle sur raffection, 
et que raffection, quand elle est honnête, est une préférence 
légitime inspirée par la nature, il est clair qu*on ne peut 
obliger If charité à se prodiguer indistinctement, sans tenir 
compte de la volonté et du discernement du donateur. En- 
core une fois, qui pourrait faire ce choix de la personne 
gratifiée, si ce n'est celui qui veut traduire son amitié par 
son bienfait? Quel juge, si ce n'est Dieu lui-même, osera 
scruter les secrets du cœur, pour lui demander raison de 
ses mystérieux instincts? Qui serait en droit de lui dire qu'il 
manque à l'humanité en obéissant à ces sympathies que la 
nature a mises dans le cœur de l'homme? Où serait donc 
son délit parce qu'il aurait appelé les premiers dans ses 
bienfaits ceux que la nature a mis les premiers dans ses af- 
fections? D'ailleurs, qui donc étes-vous pour réclamer la 
préférence que vous refusez à autrui ? Pourquoi votre ulilité 
passerait- elle avant l'utilité de tant d'autres ? Avez-vous un 
droiu particulier, incorporé dans votre personne, par lequel 
la mienne soit liée à la vôtre plutôt qu'à celle de milliers 
d'individus afQigés des mêmes nécessités, et que vous pré- 
tendez primer? Est-ce qu'à ce droit que vous faites surgir 
contre moi, je ne pourrais pas opposer, avec une force ca- 
pable de le neutraliser, je ne sais combien d'exceptions pé- 
remptoires tirées soit du temps et de l'inopportunité de 
votre demande, soit des torts de votre conduite, soit de 
votre inégalité de mérite, eu égard à d'autres qui ont be- 
soin d'être secourus, et que j'aime mieux secourir que 
vous? 

J'ai encore d'autres objections : 

Vous voulez que la charité soit obligatoire, c'est-à-dire 
vous vouiez que l'un soit forcé de donner à l'autre contre 
son gré. Au fond, qu'est-ce que cette prétention, rigoureu- 
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lement analysée et justement qualifiée ? Cest la convoîlise 
du bien d^autrui ; c^est le délit contre le droit du prochain, 
que Dieu a condamné dans ses commandements, et que les 
lois civiles poursuivent de leur sévérité. Unusguisque suis 
firwUur €t nom itûiUt alienis (1). Voilà une règle de la fra- 
ternité aussi sacrée que toutes les autres; et vous, qui par- 
les sans cesse de ce sentiment, vous commencez par la mé- 
connaître. Comment 1 il sera possible, que dans une société 
bien constituée, les uns aient le droit de vivre aux dépens 
des autres? j'aurai travaillé et capitalisé les fruits de mon 
labeur , et vous, qui n*en aurea pas fait autant, vous vien- 
drez forcément y prendre part, à mes dépens ? Est-ce que 
la condition de Tun doit élre aggravée par le fait de Tau- 
tre (2)? Est-ce qu'il vous est permis de me faire tort pour 
votre avantage (3)? Est-ce que vous pouvez exiger de moi une 
libéralité qui puisse m'étre dommageable (4) ? On sait ce 
que les règles du droit répondent à ces questions. Cicéron 
y a ajouté une considération : c'est que, quelque précieuse 
que soit la vie d'un homme, il est encore plus précieux à la 
société que le droit d'autrui ne soit pas violé pour votre 
intérêt (5). La maladie, la pauvreté, et autres maux de cette 
espèce, ne répugnent pas plus à la nature que la rapine et 
les injustes convoitises (6). 

Direz-vous que je suis riche, et qu'en me demandant une 
part de mon superflu vous ne me faites pas de tort ? Ah ! 
vous allez instruire en forme contre moi, procéder à une 
enquête sur ma fortune, vous ériger en juge de mes besoins, 
de mes charges, de mes dépenses ? Il faudra que je déclare 
mes dettes, que je vous laisse mettre au grand jour les plaies 



(1) L. 1, G. DeiKetaurit, 

(2) L. 74. D. D« regulii jurù. 

(3) L. 206. D. De reg.jurù; L. 18. D. D$ dolo imUo, 

(4) L. 7. D. Testam, guemad. aperiuntur, 

(5) Non enim ofhi est tita mca aiilior. quam aoimi (atit affecto, 
Deminem ul vioi«in met graUa, 0/)lc., 5, 6. 

(6) Non igilur magis el contra nstaram roorbos, aui e^oiU», aut 
alla «jaimodi, gunm dêirûeUo oui appetiHo oluMii, 9. 
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de mon passif; je serai tenu de produire mes comptes les 
phis intimes, et de tous prou? er que si j*ai da superflu, je 
!*ai généreusement employé» soit en secours que TEvaugile 
me recommandait de tenir secrets, soit en trayaux utiles 
qui ont formé des ateliers, occupé les bras du pauvre, et 
alimenté ses salaires ? Et tous croyez quMl y aura des riches 
à celte conditioD ? vous croyez qu'une société soumise à de 
telles inquisitions verrait briller sur elle un seul jour de 
prospérité ? Non ! non I Thomme ne supporte pas plus Tes- 
pionnagesurses intérêts que sur ses pensées et ses opinions. 
Mais, lors même que Texistence d'un superflu serait con- 
statée, il n'en résulterait p&s que le superflu est grevé d'un 
droit parfait en faveur des nécessiteux, IVotez bien que je 
ne parle que d'un droit parfait, et non de l'obligation impar- 
&ite de secourir le pauvre, obligation que je maintiens sa- 
crée pour la conscience autant que je crois l'autorité exté- 
rieure incompétente pour en procurer l'accomplissement 
juridique. D'abord, et en thèse générale, il n'y a pas de 
droit positif sur un superflu. On n'y peut avoir qu'on droit 
précaire et révocable, -un droit du moment et qui n'engage 
pas l'avenir. Quelle en est la raison ? C'est que le superflu 
est nq bénéfice variable, qui peut exister une année et man- 
quer tout à fait dans une autre année moins fructueuse ou 
plus chargée de besoins. Or , comment serait-il possible 
d*exercer un droit stable sur une chose si éventuelle ? Si je 
vous ai donné aujourd'hui, parce qu'il n'en résultait pas de 
dommage pour moi, je ne me suis pas soumis & continuer 
mon bienfait si le superflu me manque, et c'est le cas de 
dire avec Ulpien : a Quœdam tcUia sunt ut in prœsenti qui- 
dem nihU nocearUy id futurum autem nocere deheant, » Père 
de famille diligent et voyant augmenter le nombre de mes 
enfants, j'ai restreint mes dépenses et augmenté mes écono- 
mies, afin de pourvoir à leur éducation, à leur dot, à leur 
établissement. Ces économies, que j'appelais du superflu 
quand je n'avais pas à songer à l'avenir, je les appelle du 
nécessaire, à présent que la tendresse paternelle me soumet k 
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de plus rigooreox devoirs. D*iin autre cdté, je vois arriver 
le temps de la vieillesse et des infirmités, et, par suite, celui 
de besoins plus urgents. Je conserve mes économies pour me 
procurer quelque douceur au milieu de ces derniers mo- 
ments de la vie. Qui a le droit de se plaindre? Qui pourrait 
m*accuser d'égolsme? Ne fout-il pas songer à Pavenir? 
N'est-ce pas une vertu que la prévoyance? J'ai suivi le con- 
seil d'Ennius : après avoir prêté à autrui, autant que je 
Tai pu, la lumière de mon flambeau, j'ai voulu que le feu 
me restât ; les facultés d'un homme sont bornées, tandis que 
les besoins des autres sont innombrables, et le bienfaileur 
doit toujours se comporter avec assez de prudence pour que 
le flambeau lui reste. 

Ceci me rappelle un fait de l'histoire sainte dont les ré- 
formateurs ont souvent cherché à abuser, et auquel il faut 
laisser son véritable caractère. Souvent d'une objection mal 
posée nait une réponse péremptoire. 

Lorsque la manne descendait du ciel avec une divine pro- 
fusion, et pourvoyait par ses largesses quotidiennes aux be- 
soins de tous. Dieu voulut que ce qui excédait la part né- 
cessaire à chaque famille restât à la masse commune, et 
que celui qui avait récolté plus qu'il ne lui fallait donnât ce 
superflu à celui qui avait récolté moins (I). C'éUit l'application 
de cette règle d'après laquelle nous ne devons jamais refuser 
à autrui ce que nous pouvons lui donner sans dommage 
pour nous. Dieu avait voulu montrer aux Hébreux qu'il 
veillait incessamment sur eux dans le désert; c'est pourquoi 
il leur avait défendu de songer au lendemain, se cbai^eant 
de remplacer leur prévoyance par sa providence inépuisable. 
Quand la manne était conservée par quelque père de famille 
méfiant, elle se fondait ou se corrompait, et chaque jour la 
terre était couverte de la nourriture céleste, sans cesse se 
renouvelant aussi délectable et aussi abondante que la veille. 

Maintenant quel est l'enseignement qui sort de ce trait 



(1) Biod. 16, 18. 
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d'histoire ? C'est que, lorsque le superflu se rencontre dans 
ces conditions d'inépuisable richesse, il est évident que nul 
n^a intérêt à ce qu'il tombe dans la propriété pri?ée, et 
qu'il demeure la propriété de tous. Il est comme Pair que 
Ton respire et Teau courante où l'on puise, sans enlever ce 
qui reste à la masse commune. 

Mais n& comparons pas ce superflu, donné par la main 
libérale du Créateur, à celui que l'homme acquiert par son 
travail et ses économies, et qu'un miracle ne lui rend pas 
s*il le laisse dissiper. Il faut penser au lendemain et à nous- 
mêmes; il faut nous préoccuper de nos enfants et de nos 
' proches ; il faut se souvenir de l'ami qui souffre sans se 
plaindre et cache son infortune. Il n'est donc pas vrai qu'il 
y ait là droit parfait de qui que ce soit sur le superflu du 
père de famille. Lui seul en a la disposition discrétionnaire ; 
lai seul est juge de la mesure de ses libéralités et du choix 
des gratiflés. 

Si ces idées ont la vérité pour elles, il est également vrai 
de dire, par suite, que lors même que le pauvre souffrirait 
la faim, il n'aurait pas le droit de forcer le riche à lui don- 
ner l'aumône; son action ne serait ni plus ni moins qu'un 
vol ; et le vol est, comme Passassinat, la violation de la 
justice. L'un attente à la personne, l'autre à la chose qui 
dépend de la personne : Nempèjustilia est' hominem non oc~ 
eidere, cdienum prorsùs non attingere (1). Celui qui se fait 
donner par force ce qui ne lui est dû que par bonne vo- 
lonté se rend indigne du bienfait. Les hommes ne sont pas 
tellement étrangers aux ofGces de l'humanité, qu'il n'eût pu 
obtenir par grâce la chose prise par violence. Il doit donc 
être puni de son délit. Qui viole la propriété dans un, la 
viole dans tous. Or, la propriété c'est la pierre angulaire 
de la civilisation ; c'est ce qui distingue l'homme des ani- 
maux. 
Cette conséquence ne parait dure qu'à ceux qui ont des 



(1) Cic, de Hepublîca^ iii, 15. 

xviii, 13 
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idées fausses et perverties sur le droit de propriété. 11 est 
certain que si la propriété était uue usurpation, le pauyre 
ne ferait que se rendre une justice anticipée quand il obli- 
gerait le propriétaire à contribuer à ses besoins. Mais la 
propriété étant fondée sur le droit, le pauvre qui la viole 
se met en rébellion contre la justice , il bouleverse les con- 
ditions de Tordre et s'expose à toutes les suites d'une ini- 
quité. Que dirait-il, par exemple, si un pauvre comme lui, 
se fondant sur des besoins plus grands, le forçait à partager 
sa proie? Ainsi font les animaux dans leur ignorance, du 
droit de propriété, dans cet état d'abaissement brutal qui 
est pour eux Tétat de nature. Mais Thomme, parce qu'il a 
reçu la raison en partage, est né dans un état de nature bien 
différent ; il appartient à une société où la justice met cha- 
que chose à sa place, où l'intelligence doâiine et s'approprie 
la matière, où le droit protège cette appropriation, aussi sa- 
crée que la propriété de soi-même. Ces vérités s'altèrent 
quelquefois dans la marche de l'humanité ; l'homme peut 
se dégrader et descendre à l'ignominie de la vie bestiale; 
les nations sauvages sont la triste preuve de cette chute, et 
l'on sait alors de quelles ténèbres se couvrent pour elles 
l'intelligence et la raison : l'idée de propriété n'est pas 
moins pervertie dans leur cœur que celle de Dieu , de 
justice, d'autorité; d'humanité, de sociabilité. Car, comme 
tout s'enchatne dans la civilisation, tous les beaux côtés de 
l'esprit humain sont obscurcis dans cette éclipse de la civi- 
lisation. 

Pour fiiire suite à ces réflexions, écoutons cette anecdote 
racontée par Montaigne. Elle va nous montrer l'anarchie et 
la violence s'associant fatalement aux fausses idées sur le 
droit de propriété. Sous le règne de Charles IX, trois sau- 
vages du Chili vinrent en France et arrivèrent dans la ville 
de Rouen pendant que le roi s'y trouvait. Le roi s'entretint 
longtemps avec eux; on leur montra la ville avec détail et 
on chercha à leur donner une idée de notre civilisation. 
Deux choses les frappèrent par-dessus tout : c'est que les 



— 195 — 

gardes suisses qui portaient de grandes barbes consentissent 
à obéir à un enfant, au lieu de choisir un des leurs pour 
leur commander ; la seconde, c*est qu'ils avaient aperçu (je 
laisse parler Montaigne) [1] « qu'il y avoit parmy nous des 
hommes pleins et gorgcz de toutes sortes de commoditez, 
et que leurs moitiez (2) estoient mendiants à leurs portes, 
déchamez de faim et de pauvreté *, et trou voient estrange 
comme ces moitiez icy nécessiteuses pouvoient souffrir une 
telle injustice, quMls ne prinssent les aultres à la gorge ou 
meissent le feu à leurs maisons. » 

Je ne suppose pas que Montaigne, philosophe frondeur 
autant que sceptique, ait inventé ce récit pour faire la satire 
de son temps. Ces sentiments de vengeance furieuse sont 
tout à fait dignes de malheureux sauvages chez lesquels la 
clarté du droit est obscurcie par la violence et les plus gros- 
siers appétits. Qu'était-ce que ces étrangers? Ils appartenaient 
à de tristes peuplades qui ne connaissaient ni le commerce, 
ni les lettres, ni la science des nombres, ni la famille, ni la 
propriété, ni Tagriculture, ni les vêtements (3). Placés sur 
une côte poissonneuse et abondante en gibier, ils se nour- 
rissaient par la pèche et la chasse, et passaient le reste de 
leur vie à danser ou à faire la guerre. Leurs habitations 
étaient de longs phalanstères, construits d'écorce, où deux 
ou trois cents hommes étaient réunis. Féroces, crédules, su- 
perstitieux, les Brésiliens tuaient leurs prisonniers, les fai- 
saient rôtir, les mangeaient en commun, pour satisfaire leur 
insatiable vengeance. La pluralité des femmes était leur loi ; 
c'était la seule propriété dont ils fussent jaloux, étrangers 
quMls étaient, du reste, aux établissements stables qui ac- 
compagnent l'appropriation du territoire, et, par conséquent, 
à la succession et aux testaments. Voilà les hommes qui s'é- 



(1) EMoif, Ut. I, ch. 30. 

(t) Cett-à-dire d'autres hommes, ainsi que Texpliqae Paoteur, qui 
dit : M qu'ils ont uue façon de langage qoMls nomment les hommes 
moitiés les uns des autres. » 

(3) HoifTAWMB, loeo. €it. 
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tonnaient que la police de nos cités ne se fit pas par les 
égorgements et les incendies ! L'un des trois élait chef de 
peuplade dans son pays. Bien que ne pouvant comprendre 
rinégalité des richesses en France, il trouvait très-bien que 
les habitants des villages qui dépendaient de sa domination 
fussent contraints, quand il lui prenait envie de les visiter, 
de lui ouvrir et dresser des sentiers au travers des bois, 
pour qu'il y pût passer à son aise. Ainsi, assassiner ou voler 
rhomme qui a acquis par son travail le. droit de posséder 
plus qu'un autre, lui paraissait uh droit naturel; mais la 
corvée dans son intérêt était à ses yeux un droit légitime. 
Tels sont les hommes que la justice n'éclaire pas : ils ne 
nient le droit des autres que pour exagérer le leur. Que 
penser, au surplus, du philosophe Montaigne qui, au lieu 
d'apprécier à leur valeur les aberrations de la barbarie, est 
presque tenté de s'écrier, rx)mme ce compagnon de Lapey- 
rouse que des sauvages allaient faire brûler : « On a beau 
« dire, ces gens-là valent encore mieux que nous? » a Tout cela, 
« dit Montaigne, ne va pas trop mal; mais quoi ! ils ne por- 
o tent pas de hauts-de-chausses ! »Le trait est spirituel, sans 
doute ; mais la raillerie manque d'à-propos. D'abord, sans 
aller jusqu'à dire que toute la civilisation d'une nation est 
dans la forme de l'habit, il faut cependant reconnaître qu'une 
liaison existe entre les mœurs et le costume. Après tout, 
quand un peuple en est à manger de la chair humaine, il 
n'est pas nécessaire de s'enquérir de l'usage du haut-de- 
chausse pour décider qu'il n'a que des notions fausses sur 
le bien et le mal, et qu'il est le type de la barbarie et la 
honte de la civilisation. Quant aux hommes plus civilisés en 
apparence qui, malgré leur haut-de-chausse , jugent avec les 
mêmes préjugés et la même ignorance la question de la pro- 
priété, nous leur dirons que, s'il leur parait plus commode 
de prendre le bien d'autrui que d'acquérir par des moyens 
honnêtes un bien légitime, ce n'est pas ainsi que nos ancê- 
tres ont répandu sur cette terre la civilisation, les arts et la 
richesse. Ils luttèrent contre la nature et affranchirent les 
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éléments, et leur coTirage indomptable, secondé par le génie, 
fit sortir de la matière brute toutes ces merveilles auxquelles 
nous devons Taisance et les douceurs de la vie. Jadis (Phis- 
toire le prouve) l'ardeur des populations était immense; elles 
défrichaient, elles émigraient, elles allaient créer des colo- 
nies, découvrir de nouveaux hémisphères et fonder d'im- 
menses empires. Est-ce donc que tout est épuisé aujour- 
d'hui, que les arts et l'industrie sont impuissants à créer 
de nouvelles richesses, et qu'il n'y a rien à faire pour le 
bien des hommes qu'à mettre en système le vol et l'anar- 
chie? 

Maintenant se présente une nouvelle face de la question. 

Vous trouvez bon de convertir l'obligation imparfaite de 
l'assistance en une obligation parfaite et protégée par la con- 
trainte ; pour être juste, vous devez classer également parmi 
les obligations parfaites la reconnaissance, qui est le prix du 
service rendu, qui en est la contre-partie, qui rentre dans 
le même ordre de devoirs (1). Il est vrai que, jusqu'à pré- 
sent, tous les moralistes étaient tombés d'accord pour ensei- 
gner que l'ingratitude n'est pas une cause d'action en justice, 
et la raison c5nclut hautement en ce sens {2). Car qui sera 
le juge ?*quelle sera la peine ? où seront les preuves ? Com- 
ment peser la valeur du bienfait et le degré de la gratitude? 
Quelle imprudence que d'exciter tant de combats quand il 
ne s'agit que de bons offices? Mais puisque vous voulez une 
révolution dans les obligations des hommes, faites qu'elle 
soit complète et logique, et ne reculez pas devant les con- 
séquences. On décrétera donc la reconnaissance ; on classera 
l'ingratitude parmi les délits ou quasi-délits qui engendrent 
une action en justice. La subversion sera grande, sans doute; 
moins grande cependant que celle de la transformation de 
l'assistance en obligation parfaite. 

Que, si vous laissez l'ingratitude sans juges et sans péna- 



(t) CiCERO, de Of/ie., i, 15. 

(t) Voyez la disserialion de Sôoéque, de Bencf.^ iib. m, 6. 
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litéy c*esl ' probablement parce que vous décidei qae la per- 
sonne assistée n*a fait que recevoir ce qui lui était dû. Ainsi» 
après avoir supprimé les mérites de la bienfaisance» vous re- 
trancherez du cœur de Thomme la reconnaissance qui loi 
est si douce. De sorte que, soit que vous accordiei Faction» 
soit que vous la refusiez» il arrivera toujours Pun on Taulre 
de ces inconvénients : ou bien le donateur agira comme un 
usurier qui poursuit son débiteur banqueroutier» ou bien le 
donataire se fera de Fingralitude un droit et un honneur. 
Quel progrès de la morale moderne sur la morale évangé- 
lique! 

Nous croyons en avoir fini avec la conversion de la bien- 
faisance en devoir parfait, considérée dari^ les rapports d*in- 
dividus. Voyons maintenant si elle supporte mieux Texamen 
quand c*est TEtat qui vient en imposer Tobligalion stricte 
aux particuliers, et demander au nom de tous ce que nul ne 
saurait exiger en vertu de son propre droit. 

L*Etat est le protecteur des droits de Thomme; il n*en est 
pas le créateur. Pour trouver ces droits, il faut les chercher 
dans la nature avant de les chercher dans la loi. La loi les 
déclare quand elle les a découverts ; elle ne le^ invente pas. 

L'Etat a cependant des droits propres à la souveraineté. 
On en compte six : Faire des lois, déclarer la guerre, créer 
des officiers, rendre la justice, frapper monnaie» lever des 
impôts (1). Tous les six se rapportent à la justice et à la po- 
lice. Mais qu'est-ce que ces droits, appelés jadis régaliens, 
sinon le résultat d'une délégation faite à TEUt pour garan- 
tir les droits naturels de chacun et leur assurer leur plein 
et régulier exercice? Par exemple, que fait l'Etat quand il 
rend la justice? Il distribue avec impartialité ce qui appar- 
tient naturellement à chacun, ce que chacun pourrait exiger 
par la force» si l'usage de la force individuelle n'entraînait 
des maux tellement grands qu'il a fallu la régulariser en la 
transportant au gouvernement. Résulte-t-il de là que l'Etat» 



(1) LoTSRAU, Sngn»une$, eh. m, n" 4 et S. 
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en vertu de sa sooverainetéy puisse procéder à celte distribu- 
tion avec un pouvoir arbitraire ? Non, car les droits qui vien- 
nent se confier à lui et lui demander justice, ce n^est pas lui 
qui les a faits ou concédés ; ils existaient avant lui, tandis 
que TEtat n'existe que pour eux. 

Les droits de police procèdent du même ordre d'idées 
pour faire régner le bon ordre dans la cité, pour faire jouir 
chaque citoyen de la sûreté de sa personne et de ses biens ; 
TEtat est armé de la loi et du glaive; il institue des magis- 
trats et des officiers; il combat les ennemis du dehors et 
contient les ennemis du dedans; il ouvre des routes et des 
canaux, marque de son empreinte le signe monétaire si né* 
cessaire au mouvement du commerce. 11 frappe des impôts 
afin de pourvoir à toutes les dépenses de Timmense admi- 
nistration qui lui est confiée. Mais au sein même de ce 
pouvoir élevé, d*où il commande souverainement, il n*est 
encore que le représentant et le ministre des droits indivis 
duels. Il veille comme une sentinelle pour la liberté de 
chaque homme et pour la paix de chaque famille, pour le 
maintien du droit dont chaque citoyen doit avoir la jouis- 
sance paisible. 

De là il suit que la loi n'est pas un instrument donné au 
caprice du prince ou de la république. Elle n'est pas une 
œuvre de bon plaisir : c^est dans la justice seule qu'elle 
prend sa force. Elle serait <^preftive, violente et odieuse, 
si elle n'était pas inspirée par le sentiment des droits 'de 
rhomme. 

L'impôt est également tenu de se concilier avec le droit 
individuel de propriété privée; sinon il ne mérite pas le nom 
d'impôt; il n'est qu'une vexation et une détestable confisca- 
tion quand il entreprend sur la propriété des biens des par- 
ticuliers, quand il ne se renferme pas dans les limites du 
nécessaire, quand, par une mauvaise assiette, il paralyse le 
développement de U richesse au lieu de lui laisser son 
essor. 

Il est donc de principe qne l'Elat ne peut faire, au nonv 
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de tous, ce qui est contraire au droit de chacun. Quand un 
individu n'a pas de droit, l'Etat, malgré sa toute-puissance, 
ne saurait lui en donner qu'autant qu'il ne porte pas atteinte 
aux droits d'autrui. Protecteur de la personne et des biens, 
il va contre son propre mandat quand, par ses lois, son admi- 
nistratîon, son système d'impôts, il blesse les personnes ou 
les biens. Il faut qu'il règle son pouvoir sur la justice (1). 

De pernicieux flatteurs agitèrent autrefois la question de 
savoir si le souverain a seigneurie sur les biens des particu- 
liers. On connaît la célèbre controverse du jurisconsulte 
bulgare et de Martin, consultés sur celle question par l'em- 
pereur Frédéric Barberousse (2); tranchée par Martin en fa- 
veur du pouvoir contre la liberté, elle a continué dans les 
siècles suivants sous des formes diverses; et, bien que la ci- 
vilisation, d'accord avec la raison, l'ait résolue dans le sens 
du droit individuel, il se rencontre encore aujourd'hui des 
disciples de Martin qui proposent de donner au souverain 
ce moyen de tyrannie. Il faut protester contre cette doc- 
trine odieuse qui contient en elle le principe des plus grands 
orages et le germe des plus iniques spoliations. L'Etat n'a 
sur les terres et les biens des sujets qu'un droit de seigneurie 
publique et non pas de seigneurie privée. Les héritages sont 
libres en France par suite de la liberté des personnes; ils 
appartiennent à leurs propriétaires optimo jure; et l'un des 
principaux devoirs de TEitat, 9est de maintenir la propriété 
intacte et les personnes libres et sauves. Ses lois doivent 
donc tendre à ce but; elles ne doivent user du commande- 
ment et de l'impôt que pour faire régner la justice dans les 
rapports civils qui touchent aux personnes et aux choses. 

Je sais que l'Etat a aussi la haute mission de diriger la 
société, de lui imprimer un mouvement vers le bien, de 
remplir l'office d'un tuteur prévoyant. Mais, ni en droit pu- 
blic, ni en droit privé, la tutelle n'est un mandat pour spo^ 



(t) LoYSBAO, loco cit.., ch. III, n* 47; et eh. i, d" 35. 
(i) LoTSEAU, ch. I, il" i. 
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lier ou appauvrir le pupille; c'est une commission pour 
protéger, conserver, améliorer. Le tuteur est infâme quand 
il ne garde pas les droits du mineur. 

Ces considérations nous mènent directement à la solu- 
tion de notre question. S'il est incontestable que la con- 
version de l'obligation imparfaite en devoir pcirfait est 
un attentat contre des droits privés, qui sont les plus sacrés 
de tous, il faut en conclure que TËtat n*a pas le pouvoir 
d'opérer cette conversion inique ou plutôt cette subversion. 
Qu'importe que l'injustice vienne d'en haut ou d'en bas, 
qu'elle revête les formes hypocrites de la légalité ou la bru- 
talité de la violence! Est-elle moins l'injustice? L'injustice 
dans le gouvernement est le plus grand contre-sens qui 
puisse affliger une société. Bien plus dangereuse que Tin- 
justice des particuliers, parce qu'elle agit en grand, tandis 
que celle-ci n'a que des effets partiels, elle conduit fatale- 
ment aux abîmes le vaisseau qu'il fallait diriger au port. 

Je suppose cependant que la bienfaisance soit décrétée et 
que, pour fonctionner avec une régularité apparente, elle 
aille puiser aux sources de l'impôt .les subsides nécessaires 
pour éteindre la misère. À-t-on calculé ce qu'il faudrait 
dire entrer dans les caisses publiques pour soutenir cette 
folle entreprise de l'Etat ? Quand on réunirait les trésors de 
Crésus, d'Attale, à tout l'or de la Californie, il ne parvien- 
drait pas à supprimer l'indigence dans une société où le 
paupérisme aurait sa dotation et son abonnement. Il arrive- 
rait seulement qu'on ruinerait une classe de la société pour 
empêcher, l'autre d'être pauvre. 

L'expérience prouve que lorsque l'homme pauvre est as- 
suré d'être secouru, il ne se livre à aucun effort généreux 
pour améliorer sa position. Il semble que la paresse le dé- 
dommage de l'indigence ; l'aumône n'est alors que l'aliment 
de l'inertie, alimenta inertiœ, comme dit Valère Maxime (1). 
Voulez-vous qu'un homme néglige son propre bien, assurex- 

(i) II, Ç, 7. 



lui une part sur le YÔtre (1). Dès Tinstant qu'en vertu de sa 
seule qualité de citoyen pauvre, il aura droit de puiser dans 
le trésor public comme un usager dans la forêt ouverte à 
ses besoins, soyez assuré que tout élan vers un état meilleur 
sera paralysé dans cette âme privée d'émulation, parce qu'elle 
aura moins de souci du pain de tous les jours. L'histoire 
prouve complètement que les populations dont l'État prend 
à sa charge l'alimentation n'ont d'énergie que pour le tu- 
multe, de passion que pour la paresse. Laissez, au contraire, 
l'homme en face des besoins, sans autre espoir que son pro- 
pre courage pour vaincre l'adversité, il fera des prodiges de 
zèle, de labeur, de persévérance (2). Cléanthe, dont le nom 
est resté célèbre dans la philosophie grecque, Cléanthe, 
après avoir étudié le jour, passait la nuit à puiser de l'eau 
pour gagner sa vie (3). De cette dure extrémité sortit un phi- 
losophe révéré. C'est que l'homme qui tente la fortune à ses 
risques et périls a seul la vraie liberté, et que la liberté est 
seule féconde en progrès. Au lieu que celui qui fait dépendre 
sa journée de la tutelle de l'Etat, est voisin de l'esclavage, 
et l'esclavage est une dégradation. 

Ainsi deux effets opposés sont attachés à la pauvreté ré- 
tribuée par l'Etat et à la pauvreté qui cherche dans le cou- 
rage individuel sa noble rétribution : celle-ci s'excite au tra- 
vail, et Teffort engendre l'effort; celle-là s'engourdit dans 
une molle imprévoyance, et l'inertie augmente l'inertie. 
Dieu a dit qu'il y aurait toujours des pauvres en ce monde (4}. 
11 est certain, quoi qu'on puisse prétendre, que la pauvreté 
entre dans les desseins providentiels du Créateur ? Mais c'est 
à la condition qu'elle sera pour l'homme un état dont une 
généreuse ambition le porte à sortir, et non pas un état où il 
s'accroupit lâchement par l'encouragement d'un secours as- 
suré. Quand Aristophane prétend que la pauvreté est la 

(1) Sailli AmbroiM, dé Of/ie., ii, 16, 79. 

(2) Etdarii urgens in rebos egesUs. (Virg., Georg,^ i.) 

(3) Valére Maxime, viii, 7, 11. 
(i) D«tttéronome, 15. 
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source de tous les bieDs, il n'entend pas parier de TeDgcur- 
dissement de la seconde , mais il a en vae rémulation de la 
première^ qxA, par Turgence du besoin, a fait naître Tagri- 
culture, rindustrie, le commerce, les arts, la navigation, et 
toutes les grandeurs de la civilisation, lesquelles n'existe- 
raient pas sans Tinégalité des conditions sociales. C'est pour 
fuir la pauvreté et ses mortelles incertitudes que Thomme 
travaille, invente, s'ingénie et remue la nature morale et 
physique. Le monde ne serait qu'une Sodome infâme, si 
chacun y pouvait jouir également de l'opulence et se livrer 
aux délices avec satiété (1). 

Ceci posé, il est clair que le fardeaux de l'Etat, alors qu'il 
se substitue à l'activité individuelle pour assister la pauvreté, 
doit fatalement devenir tous les jours plus pesant, car il ne 
fait qu'accroître dans une proportion indéfmie la masse 
d'existences chétives et indolentes qui se contentent de peu 
pourvu qu'elles ne fassent rien. C'est ce qui s'est vu à Rome, 
où une populace famélique venait dévorer dans les largesses 
du pouvoir la substance des provinces et les ressources du 
trésor. Ce point d'histoire est curieux; il vaut la peine de 
nous retenir un instant. 

(La mite à un prochain numéro.) 



(1) Eiéchiel, xvi, 49. Satoritas parfis, et abundantia et oUum. 
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Quand on a lu ce mémoire (I), on peut juger la méthode 
dagogique de Pestalozzi ; on peut se rendre un compte exact 
de sa valeur, de ses succès, de ses défauts, et de la décadence 
de sa réputation ; la longue et savante analyse qu'on vient 
de parcourir ne laisse aucun doute dans Tesprit, relativement 
à Tutilité que ce système pourrait ofTrir pour la direction de 
nos écoles primaires. La question économique qui se rattache 
à la question d'éducation est également résolue, quoique avec 
moins de développement et d'autorité. On a lu Touvrage 
d'un critique instruit et sensé, et à ce point de vue l'esprit 
est satisfait. Mais, si l'on se souvient de Tcnthousiasme que 
Pestalozzi a excité en Europe, de la vénération dont sa mé~ 
moire est encore entourée, et du respect que ses élèves eux- 
mêmes ont inspiré jusqu'à nos jours, on sent comme d'in- 



(1) Voir précédemment, page 55. 
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stinct qu'il nuinque quelque chose à cet examen critique, 
dont, cependant, le plan, la conduite et les conclusions ré- 
pondent exactement à la question posée, et où nous trou- 
vons la solution rigoureufle da problème indiqué par TAca- 
demie. 

En eCfety ce grand et bel ouvrage n'est point complet. II 
suffît pour juger le système, mais il ne suffit pas pour juger 
Pestalozzi. La méthode est mise au grand jour, mais 
rhomme est quelque peu laissé dans Tombre. L*école est 
appréciée, mais celui qui Ta fondée n'est point connu ; c'est 
un grand côté qui manque au tableau. On dirait que l'au- 
teur du mémoire n*" 9 a pris pour tâche spéciale de remplir 
cette lacune et de compléter* l'œuvre de son compétiteur. 
Le mémoire n^ 9 nous offre, en effet, un attrait particulier 
de nouveauté ; il se distingue par un mérite tout différent de 
celui que nous avons loué dans le mémoire n<> 1 1 . Ce der- 
nier s'est inspiré de la raison philosophique, de l'analyse 
inexorable et de l'impartialité du sens critique : il a examiné, 
jugé la méthode, ses effets, ses résultats, constatés ou pro- 
bables, dans leur application à la France actuelle. L'autre 
s'est inspiré de l'admiration et du culte d'une mémoire vé- 
nérée ; son cœur s'est ému au récit des vertus de Pestalozzi ; 
il a recherché avec un soin pieux tous les souvenirs qui en 
sont restés chez les contemporains, et il a répondu à la ques- 
tion de l'Académie par l'histoire attachante d'un bienfaiteur 
de l'humanité. 

Quelle âme magnanime, en effet, que celle de cet homme 
qui écrivait à Gessner : Et je vécus moi-même comme un 
mendiant, pour enseigner à des mendiants à vivre comme des 
hommes! Parcourons rapidement, avec l'auteur du w 9, cette 
vie saintement dévouée à l'éducation de la jeunesse, et sur- 
tout de l'humanité malheureuse. 

Le mémoire est divisé en deux parties à peu près égales : 
l'une intitulée Biographie, l'autre intitulée Méthode, mais 
toutes deux intimement liées, et comme faisant suite l'une 
à l'autre. 



Le premier chapitre nous montre l'enfance et la jeunesse 
de Pestalozzi, et nous offre le récit de ses vingt-trois pre- 
mières années. Il naquit à Zurich en 1746, d*une famille de 
religionnaires fugitife, originaires d'Italie, et dont la condi- 
tion était honorable mais peu riche. Son père était médecin. 
Sa mère était proche parente d'un général qui fut tué en 1 799. 
Le jeune Pestalozzi, à peine âgé de six ans, fut orphelin de 
son père, et sa mère se dévoua complètement à son éducation, 
dans la retraite austère dont le sort lui avait fait une néces- 
sité. L'histoire de cette mère douée d'une vertu rare présente 
les plus touchants épisodes, et je regrette de ne pouvoir en 
raconter tous les traits à TAcadémie. Pénétré de bonne heure 
de la reconnaissance la plus vive pour sa mère et pour une 
pauvre servante dont le dévouement fut aussi admirable, le 
jeune Pestalozzi puisa auprès de ces nobles cœurs une exquise 
et profonde sensibilité, l'amoiir des malheureux, et l'estime de 
la pauvreté, au sein de laquelle il trouvait tant d'affection, de 
désintéressement et d'honneur. A ces belles vertus du cœur, 
il joignit de nobles et courageuses qualités. En 1756, au mo- 
ment où Zurich éprouva les violentes secousses du tremble- 
ment de terre qui renversa Lisbonne, au milieu de la terreur 
panique qui glaçait la population, on vit le jeune Pestalozzi, à 
peine âgé de dix ans, faire un acle de dévouement et de réso- 
lution qui laissa une impression profonde dans l'âme de tous 
ceux qui en furent les témoins. Telle était cette jeune âme 
élevée sous l'aile d'une bonne et tendre mère ; ses succès 
d'école allaient de pair avec les succès de son éducation 
morale, à laquelle il n'aurait manqué rien, s'il eût pu acqué- 
rir un peu plus d'expérience des hommes par un commerce 
plus fréquent avec eux et par une direction intérieure un peu 
plus ferme. Son imagination s'exaltait aux leçons de patrio- 
tisme qu'il recevait atfprès de maîtres illustres qui avaient 
transporté dans les écoles de la Suisse l'esprit de la liberté 
antique et la passion de la philanthropie. Destiné par sa 
famille à la pratique du ministère évangélique, Pestalozzi se 
dégoûta de la chaire, où il ne réussit pas, et il étudia le droit, 
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en même temps qu*il s'appliquait à l'art d'écrire. Condisciple 
et ami de Lavater, il partageait les sentiments libéraux de ce 
dernier, et il publia divers écrits pour la défense des paysans 
alors opprimés par l'aristocratie de Zurich. 

Ce fut dans l'exercice de ces pratiques généreuses, quel- 
quefois exagérées, qu'une soudaine illumination inspira son 
esprit; ce qu'il n'avait pu faire comme pasteur, comme avocat, 
comme publiciste, il entreprit de le faire comme maître d'é- 
cole; il voulut essayer de réformer l'humanité par l'éducation. 
Il était sous l'impression de cette pensée, lorsque VÈmile 
de Rousseau tomba entre ses mains. Qu'on juge de l'enthou- 
siasme que la lecture de ce livre porta dans une âme ainsi 
préparée. Il quitta presque aussitôt la ville, jeta au feu ses 
liirres et ses papiers, et fut s'établir à la campagne, au milieu 
des laboureurs, élevant leurs enfants sans autre but que de 
vivre avec eux comme avait vécu sa mère avec lui, dirigeant 
leurs penchants vers le bien, habituant leur esprit à l'ordre 
et leur corps au travail, développant leurs facultés intellec- 
tuelles et morales, et s'adonnant lui-même aux rudes rravaux 
de l'agriculture, afin d'en apprendre la théorie et les prati - 
ques à ses jeunes écoliers. De son patrimoine, qui s'élevait à 
25,000 fr. environ, il acheta un domaine de terres en friche 
qu'il nomma Neuhof, et il y fonda un établissement agricole. 
Il avait alors vingt-deux ans, et il était dans toule la ferveur 
de l'amour de l'humanité : amour bien respectable, qui ne 
lui épargna point, cependant, les railleries de ses conci- 
toyens, et qui faillit le faire échouer dans un autre amour 
auquel son cœur attachait une aussi grande importance. 
Mais Peslalozzi avait rencontré un cœur aussi pur, aussi noble 
que le sien, et il se maria le 24 janvier 1769. 

.Ce fut alors que la ferme nouvelle, ou Neuhoff reçut l'or- 
ganisation régulière d'un asile pour les pauvres. Je voudrais 
reproduire ici tous les intéressants détails de celte fondation, 
retracés avec sympathie et simplicité par l'auteur du mé- 
moire n'* 9 ; mais je suis obligé d'abréger ce tableau d'une 
création si féconde en résultats. Je dirai seulement que l'état 
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moraly philosophique, littéraire et social de la Suisse en ce 
temps-là, se reflète dans la vie et dans les œavres de Pesta- 
lozzî; rinfluence du temps et des lieux entre pour beaucoup 
dans les idées et dans le succès du jeune philanthrope. « Ma 
compassion, dit-il, s^éleva jusqu'à une sérieuse indignation, 
lorsque je vis le^uToir injuste et maWeillant qui écrasait 
un si grand nomlm de mes frères, et qui le tenait dans un 
tel état d*aYilissement, que leur position ressemblait plutôt 
à celle du bœuf devant la charrue, à celle du cheval sous 
la selle, à celle du chien devant la porte, qu'à celle de 
rhomme en qui Dieu a mis la dignité, la force et la noblesse, 
et qu*il a doué de la faculté de trouver en lui tous les moyens 
de s'aider lui-même. » 

Il ouvrit sa maison aux enfants abandonnés, aux men- 
diants, aux vagabons qu'il recueillait sur les routes, et il 
s'entoura de malheureux dont il était le père, l'instituteur 
et l'appui. Il y avait dans sa ferme non-seulement des 
champs à labourer, des guérets à semer, mais encore des 
métiers à mouvoir et des industries à exercer. Mais, en oc- 
cupant ses élèves à ces divers travaux, Pestalozzi n'avait 
rempli qu'une partie de son dessein. Il voulait surtout les 
instruire et purifier leurs affections, dépravées par l'avilis- 
sement de la misère. C'était en cela véritablement que con- 
sistait son apostolat; les difficultés qu'il rencontra, les ef- 
forts qu'il dut faire, la patience qu'il sut déployer, se com- 
prennent mieux qu'elles ne s'expriment. L'héroïsme de la 
philanthropie était à peine suffisant pour vaincre ces obsta- 
cles. Que pensera-t-on si j'ajoute qu'à ces difficultés de tout 
genre se joignirent le dérangement des afTaires de la ferme, 
les déceptions amères du cœur, et l'épuisement des res- 
sources de cet homme de bien? 

Il avait surmonté pendant onze ans les traverses d^ tout 
genre qui s'opposaient à l'accomplissement de ses vœux; 
mais, en 1780, il fut obligé de céder, et il ferma son éta- 
blissement. Il était ruiné, sa femme était frappée d'une ma- 
ladie cruelle, il avait à peine du pain à lui donner, et il 

XVIII. ik 
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était en batte aux sarcasmes des méchants. Le soavenir du 
bien qu*il avait fait le consola, et Tespérance d'en faire en- 
core dans Tavenir le soutint contre TadTersité. Suivant le 
conseil de ses amis, il reprit sa plume, que tout le monde 
avait reconnue habile, «t il composa un ouvrage destiné à 
une grande faveur popiflaire, Léonard et Êurtrude, Rien n'est 
plus digne d'intérêt que Thistoire de ce Wre, et je regrette 
de ne pouvoir en raconter les divers accidents. Quoi qu'il 
en soit, Pestalozzi fat bien payé de sa peine, par le succès 
complet qu'il obtint, et il prit goût au métier. En écrivant 
Léonard et Gertrude, il continuait l'œuvre commencée à 
Neuhof; non-seulement il ouvrait les yeux des classes labo- 
rieuses, en leur montrant les maux qui sont la conséquence 
de l'inconduite, mais il excitait dans l'âme des riches la 
généreuse passion de soulager la misère. Cet ouvrage fît 
une grande sensation et fut très-répandu. Les almanachs en 
reproduisirent les traits principaux, les sociétés littéraires 
lui décernèrent des honneurs, les princes envoyèrent à l'au- 
teur des marques de leur estime, et plusieurs contrées vou- 
lurent le posséder. Pestalozzi, qui avait été au-dessus de la 
mauvaise fortune, fut également au-dessus de la bonne. Il 
résista aux tentations de la vanité, et il reprit la plume pour 
écrire Christophe et Elisabeth, où, sous une autre forme, il 
poursuivait le même but que dans Léonard et Gertrude ; puis 
il publia la suite de cette dernière histoire. 

C'est dans le mémoire lui-même que j'analyse qu'il faut 
lire l'attachant récit des impressions produites dans le monde 
littéraire et dans les rangs élevés de la société européenne 
par ces publications, qui furent si bien comprises par tant 
de généreuses âmes. La réforme de l'éducation du peuple 
devint bientôt una pensée aussi populaire que la réputation 
de son auteur. Elle eût été accomplie, cette réforme, si les 
sympathies générales eussent suffi pour la réaliser; mais les 
révolutions politiques arrivaient menaçantes, et d'ailleurs ce 
n'est point en un jour, en un quart de siècle même, que de 
semblables améliorations peuvent être consommées, tant elles 
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trouvent d'obstacles dans ceux-là même au proÛt desquels 
elles fiont entreprises. Ou sait que TAssemblée nationale dé- 
cerna, en août 1792, le titre de citoyen français à Pes* 
talozzi. 

En 1792, les circonstances lui parurent favorables pour 
reprendre le cours de ses expériences pratiques, qui avaient 
été si malheureusement interrompues, mais vers le retour 
desquelles son àme n'avait jamais cessé d'aspirer. La révo* 
lution française avait ébranlé la Suisse. Un gouvernement 
nouveau avait été substitué à l'ancien, et Pestalozsi y comp- 
tait des amis. Il leur adressa un mémoire détaillé de ses 
projets et ses propositions, mémoire curieux où Ton trouve 
à la fois l'empreinte des utopies de cette époque et du 
bon sens éminent que gardait Pestalozzi au milieu de ces 
illusions. Je regrette encore de ne pouvoir mettre sous les 
yeux de l'Académie cette pièce importante, qui révèle, mieux 
que tout autre ouvrage, la pensée et le cœur de Pestalozzi ; 
mais tous ces faits, tous ces documents seront sans doute 
livrés de nouveau à la publicité, et notre époque aura beau- 
coup à y gagner. Grâce aux poursuites de Pestalozzi, un 
vaste établissement normal d'éducation industrielle et agri- 
cole allait être créé dans le canton d'Argovie, lorsque l'in- 
surrection des petits cantons contre l'armée française amena, 
en septembre 1798, de rigoureuses et regrettables exécu- 
, tions. L'Unterwald fut dévasté par le fer et le feu, Stanz 
fut incendié, un combat terrible fut livré, et le dévouement 
de Pestalozzi fut appelé sur une scène plus affligeante. Des 
sommets du Braunek, il avait pu voir les villages brûlés et 
entendre le bruit du canon; bientôt il apprend que des 
troupes d'enfants orphelins ou abandonnés erraient miséra- 
bles, dans les montagnes, sans pain et sans vêtement ; il 
quitte aussitôt sa ferme de Neuhof, sa femme et son fils, et 
il obtient la permission de convertir un couvent en un asile 
d'orphelins. Ces malheureux s'y présentèrent en foule; le 
couvent était ruiné, Pestalozzi sans argent, et à côté des in- 
fortunés qu'il avait à secourir, cet homme admirable ren- 
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contrait des Tices k combattre et bien d'autres misères ha- 
maines à vaincre. Il déploya une activité, une charité surhu- 
mainesy et ne recueillit que de Tingratitude. Ce dernier trait 
fut le plus douloureui; mais Pestalozzi en surmonta Tamer- 
tume avec une résignation courageuse, et sa patience vint 
enfin à bout de tant de difficultés réunies. Je ne résiste 
point à la satisfaction de lui laisser vous raconter lui-même 
son bonheur. 

Il écrivait : 

« L'abandon dans lequel je me trouvais, quelque pénible 
quMl fût, et le manque absolu de secours, furent précisément 
ce qui contribua le plus au succès de mon entreprise. Se- 
paré du reste des hommes, je concentrais tous mes soins et 
toutes mes affections sur mes enfants. Tous les soulage* 
ments qu'ils éprouvaient, c'est à moi qu'ils en étaient rede- 
vables. Je partageais leurs peines et leurs plaisirs. J'étais 
partout avec eux quand ils se portaient bien, et, quand ils 
étaient malades, je me tenais le plus souvent auprès de 
leur lit. 

« Nous avions les mêmes aliments, je couchais au milieu 
d'eux, et de mon lit je priais encore avec eux ou je leur 

enseignais quelque chose Obligé de vaquer moi-même 

aux soins physiques, j'avais à lutter contre la malpropreté 
toujours renaissante de leurs vêtements et de leurs personnes, 
€t j'étais exposé à la contagion des maux qu'enfantait cette 
malpropreté. Mais ces attentions continuelles servaient à me 
les attacher davantage. Us prenaient ma défense contre les 
propos insensés ou méprisants de leurs parents et de leurs 
amis ; ils voyaient qu'on me jugeait mal, et cette injustice 

redoublait l'affection quUls me portaient 11 y en eut qui 

s'aperçurent qu'en restant auprès de moi ils pouvaient ac- 
quérir quelque instruction et qui redoublèrent d'affection 
et de sèle ; d'autres firent par imitation ce qu'ils voyaient 

faire à leurs camarades On ne tarda pas à remarquer que 

ceux qui cherchaient à s'échapper étaient les plus mauvais 
sujets et les plus ineptes; enfin, leur propre conviction mit 



— 213 — 

nn terme à Tégoïsme et à rinsensîbilité de leurs pro- 
cédés. » 

En 1799, les Autrichiens s^emparèrent du couvent de 
Pestaloiii pour y établir un hôpital militaire, et ses élèves 
furent de nouveau dispersés, à Texception d'une vingtaine 
de jeunes malheureux dont il n'existait plus aucun parent,^ 
et dont il demeura le père. 

Ce qu'il fit alors, de 1799 à 1805, est tout aussi merveil- 
leux. La Suisse n'était plus qu'un vaste champ de bataille ; 
la politique et la guerre absorbaient l'attention générale; la. 
santé de Pestalozzi était épuisée comme sa bourse, et vaine- 
ment il aurait invoqué la charité publique en un temps où 
la détresse était partout. Ne trouvant rien à fonder, il ne 
dédaigna point d'entrer comme sous-mattre dans une école 
de la petite ville de Berthoud. La jalousie l'en expulsa. Pes- 
talozzi s'adressa à une vieille mais excellente femme qui te- 
nait aussi une école dans le même lieu, et qui lui livra la 
direction des enfants confiés à ses soins. Cette fois, il réussit 
à souhait, et ce fut alors que, par le crédit du ministre Stap- 
fer, son ami et son admirateur, Pestalozzi obtint du gouver- 
nement helvétique l'ancien château de Berthoud, pour y fon- 
der une école modèle dont les orphelins d'Appenzell de- 
vaient former le noyau. 

n conçut en même temps le projet de joindre au bien- 
fiiit de l'instruction gratuite pour les pauvres, cet autre 
bienlait d'une instruction améliorée pour les riches, si tant 
il y a qu'il y eût encore des riches alors en Suisse. Ce 
projet fut accueilli avec faveur, et du produit des modiques 
bénéfices qu'il en retira, Pestalozzi put continuer à soulager 
la misère et à instruire les pauvres. Les élèves lui arrivèrent 
de toutes parts, et l'institut de Berthoud acquit bientôt une 
renommée européenne. Mais ce qui, à cette époque si trou- 
blée, attira principalement Tattention sur ce génie de la bien- 
faisance, ce fut la publication de ses remarquables lettreslà 
Gessner, qu'il fit imprimer en 1801, sous ce titre original : 
Comment Gerlrude élève ses enfants. Ce livre eut autant de 
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retentissement qu^une bataille, et s*il fit couler des krmeSf 
ce furent celles d'un sentiment doux et consolateur. Le gé* 
néral Ney, alors ambassadeur de France à Berne, rendit 
compte au premier consul du mérite et des succès de Pesta- 
louiy et Bonaparte fit demander au Vincent de Paul de 
rinstruction primaire un de ses professeurs, pour introduire 
en France le système d'éducation qui produisait de si beaux 
résultats en Suisse. Le Danemark, la Bavière, la Russie, le 
Hanovre, un grand nombre de petits Etats allemands en- 
voyèrent des observateurs intelligents pour examiner par 
eux-mêmes Tinstitut de Berthoud; leur enthousiasme fut 
général. De son côté, le gouvernement helvétique éleva Tin- 
stitnt au rang d'école normale de la Confédérati5n suisse. 
Tous les vœux de Pestalozzi semblèrent alors réalisés : mais 
une nouvelle révolution, celle de 1 802, qui éclata en Suisse, 
vint interrompre ses paisibles travaux. 

Berne et Zurich le nommèrent député pour aller conférer 
à Paris des moyens de ramener la paix dans leurs vallées. 
Pestalozzi accepta, se rendit à Paris, y connut bien de grands 
personnages; mais, bientôt découragé, il reprit le chemin de 
ses montagnes; et, d^oûté de la politique, il s'adonna 
avec plus de ferveur à la direction de son école. Elle perdit 
une partie de ses avantages et de ses protecteurs sous legou- 
vernement fédéral institué en 1803; mais le zèle de Pesta- 
lozzi cl son autorité morale n'en furent point affaiblis ; il dut 
seulement se prêter à réchange du château de Berthoud 
contre le couvent de IVIûnchen-Buchsee, où son institut fut 
transporté, et où il prospéra pendant quatre ans, dans le 
voisinage d'Hofwyl, où résidait M. de Felienberg, son an- 
cien ami. Ce fut vers ce temps que Pestalozzi fonda, dans la 
petite ville de Payeroc, un établissement d'éducation pour 
les femmes, et que deux de ses élèves jetèrent les fondements 
de la colonie d'Yverdun. Mais ce qu'on croirait à peine, à 
la vue de tant de succès, c'est que Pestalozzi était profon- 
dément incapable de gouverner les hommes et de diriger 
l'adroinistratinn d'un grand établissement. Sa puissance était 
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lout entière dans son Ame, embrasée d*un amour profond 
et sincère^de rbumanité. Aussi, lorsque Tintrigue Tonlut 
conspirer sa ruine, elle n*eut rien de plus fiaicile; il était 
aisé de renverser un pareil homme, et c'est ce qui arriva 
vers 1805. 

Pestalozxi se retira alors à Yverdnn, où l'attendaient de 
plus fidèles amis et des élèves plus dévoués. Tout le monde 
sait quelle fut, en ce temps, la prospérité de l'école d'Yver- 
dun. Les élèves y affluaient de toutes parts. Tons les Etats 
de l'Europe y envoyèrent des pensionnaires, et le Brésil 
ainsi que les Etats-Unis y cherchèrent aussi des leçons. 
Mais là, comme ailleurs, de funestes divisions parmi les col- 
laborateurs de Pestalozsi altérèrent la pais intérieure et 
chagrinèrent Tâme candide du fondateur. Ces divisions mi- 
nèrent sourdement l'institut lui-même, qui, plus d'une fois, 
fut près de se dissoudre; il comprenait alors une école de 
garçons, une école de filles, divisées toutes deux en école 
gratuite et en école payante; de plus, il comprenait une 
école normale d'instituteurs et une école d'institutrices. Ce 
fut à l'occasion de ces discordes intestines que la diète hel- 
vétique nomma une commission pour Tcxamen de l'admi- 
nistration d'Yverdun, et parmi les commissaires se trouva le 
?• Girard, cordelier de Fribourg, homme admirable aussi, 
ftme aimante et pure comme celle de Peslalozzi, dont il de> 
vint plus tard l'ami, rélève et le successcar, et dont la perte 
récente a tant affligé l'Académie, qui, après avoir honoré ses 
travaux de récompenses publiques, avait inscrit son nom 
parmi ceux de ses correspondants. Le P. Girard rédigea, le 
7 juin 1810, au nom de la commission, un long et curieux 
rapport : document précieux qui reçut dans le temps une 
publicité dont l'âme sensible de Peslalozzi fut fort affligée. 
Ce rapport, dont le P. Girard a pu regretter quelques ex- 
pressions, signalait les éléments de dissolution que renfer- 
mait rinstitut d'Yverdun, éléments dont Tascendant seul de 
Pestalozzi avait suspendu la séparation éclatante. Ce rapport 
fut le signa! d'attaques passionnées contre le système et con- 
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tre les hommes; il marqua le commencement d*ane période 
de désorganisation et de décadence. Les événements de 1814 
précipitèrent ce mouvement. 

A cette époque, les Autrichiens, qni, en 1799, avaient 
chassé Pestalozzi du couvent de Stanz, voulaient aussi s*em- 
parer du château dTverdun pour y établir un hôpital mili- 
taire. Pestalozzi, âgé de soixante-huit ans, partit à pied pour 
porter une requête à Tempereur Alexandre, qui était à B&le. 
A peine fut-il annoncé, quHl fut reçu. Mais Pestalozzi, in- 
troduit auprès du czar, oublia tout à coup Tobjet spécial 
de son voyage, et, ne se souvenant que des millions de serfs 
ignorants qui peuplent la Russie, il exposa vivement à Tem- 
pereur ses idées sur Tamélioration de la condition du peuple 
par réducation. Alexandre fut touché de ses paroles et Toult 
avec bonté; puis, le faisant ressouvenir du but de son pé- 
nible voyage, il lui donna Tassurance qu'il ne serait point 
inquiété, et il plaça sur la poitrine du vieillard la décoration 
de Saint- Vladimir. Mais Tinstitut d*Yverdun n^était pas me- 
nacé seulement par Tarmée autrichienne, il Tétait encore 
plus par rétat de ses finances. A ce désordre se joignit un 
autre malheur, la mort de madame Pestalozzi, arrivée le 
11 décembre 1815. 

Alors Tadministration d*Yverdun passa entre les mains du 
plus habile des élèves de Pestalozzi, de M. Schmid, dont la 
retraite avait jadis beaucoup chagriné son illustre maître, 
mais dont le retour ne fit que suspendre de quelques an- 
nées la complète dissolution de F institut, par le défaut de son 
organisation économique. L'histoire de cette agonie de dix 
ans est pleine d'instructions et d'intérêt ; elle est tracée avec 
une vive sympathie par l'auteur du mémoire n<* 9. On s'as- 
socie à sa douleur, sans partager quelquefois les motifs qui 
l'animent, et l'on ressent un intérêt que la chaleur de son 
écrit rend très-attachant. On voit, par ce tableau, quMl ne 
suffît pas d'aimer l'humanité pour lui être utile; il faut en- 
core lui imposer le joug salutaire de l'ordre, de la foi et de 
la discipline, pour la conduire à bien. 
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£q 1826y Pestaloui se relira dans son vieux manoir de 
Neuhof pour y passer ce qu'il appelait le soir de sa vie. il y 
fat sutTt par la vénération universelle; et, vieux de soixante- 
dix-neuf ans, il voulut encore y établir et y diriger une 
école de pauvres, de ces pauvres qu'il avait tant aimés, et 
avec lesquels il voulait mourir. U mourut en effet le 18 fé- 
vrier 1827, après avoir dicté une lettre admirable où son 
àme se révèle tout entière. Voici quelques lignes de cet 
écrit, aussi simple que touchant, dans lequel on voit que la 
préoccupation des désordres d'Yverdun afflige douloureuse- 
ment rame du vieillard : 

« Je suis sur mon lit de mort, et je touche à la fin de 
»ma carrière. J'aurais voulu vivre encore quelques mois, tant 
pour l'œuvre de ma vie que pour ma justiGcation et celle de 
Schmid ; mais je suis résigné et je meurs volontiers. Joseph 
Schmid devra se mettre à ma place; il s'y mettra; il sera le 
père de mes enfants; il continuera de prodiguer à mon 
petit-fils, à son épouse et à leurs enfants, sa fidélité, son 

amour paternel et sa plus tendre sollicitude Quelque 

méconnu qu'il soit maintenant du monde, le monde lui 
rendra la justice qu'il mérite. Il a beaucoup fait, il a infini- 
ment souffert pour moi et pour ma maison; il a tout sacrifié 
pour moi, et il n'a reçu de moi que la nourriture et les vê- 
tements 

« Je me suis retiré à mon cher Neuhof pour m'y vouer 
exclusivement à la réalisation de mes vues premières. J'y ai 
travaillé. Aucune des invectives, aucune des persécutions 
auxquelles les papiers publics se sont prêtés de si bonne 
volonté, ne m'ont troublé dans mon repos et dans mes tra- 
vaux. Mon ouvrage a toujours avancé, et j'ai osé espérer que 
si une fois mes moyens d'instruction élémentaire parais- 
saient, ils emporteraient le suffrage des philologues impar- 
tiaux ; que par eux je parviendrais à en faire l'essai que j'ai 
toujours souhaité avec tant d'ardeur de réaliser. Ce que 
j'ai désiré n'aura pas lieu. Je dois quitter ce travail sans 
pouvoir l'achever. Je laisse à mes amis le soin de décider 
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si on en fera usage, et quel sera Tnsage qu'on en fera, ce-- 
pendant à la condition qu'il sera employé uniquement pour * 
l'avancement et le succès de l'œuvre qui a été le bat con- 
stant de mes efforts 

a Puisse ma cendre £iire taire les passions sans bornes 
de mes ennemis, et mon dernier appel les émouvoir i faire 
ce qui est juste, avec la tranquillité, la dignité et la décence 
qui conviennent à des hommes ! Puisse la paix dans laquelle 
j'entre ramener aussi mes ennemis à la paix ! Dans tous les 
cas, je leur pardonne. Je bénis mes amis, et j'espère qu^ils 
se souviendront avec amour du défunt, et que, même après 
sa mort, ils favoriseront <k toutes leurs forces les efforts 
auxquels il a consacré sa vie. • ^ 

Il avait dit en mourant : « Je veux qu'on m'enterre sous 
la gouttière de l'école, et qu'on n'inscrive que mon nom sur 
la pierre qui me recouvrira. Lorsque les gouttes qui tom- 
bent du ciel l'auront creusée à moitié, on se montrera plus 
juste envers ma mémoire qu'on ne Ta été pendant ma vie. • 

Le gouvernement et la population de la Suisse n'ont point 
attendu si longtemps, et le 12 janvier 1846 on fêtait le 
centième anniversaire de la naissance de Pestalozzi par la 
fondation d'un asile pour les pauvres dans le canton d'Ar- 
govie, et par l'inauguration d'un monument où la recon- 
naissance publique était aussi noblement que simplement 
exprimée. 

Tel est, messieurs, l'abrégé de la longue et toujours at- 
trayante biographie k laquelle l'auteur du mémoire n<» 9 a 
consacré la moitié de son ouvrage. 

La seconde partie a pour objet précis l'examen du système 
en lui-même. Mais si ce mémoire est supérieur à celui de 
son concurrent du n° 1 1 en ce qui touche l'appréciation de 
l'homme, il nous a paru qu'il était incontestablement infé- 
rieur à ce dernier en ce qui touche Pappréciation critique 
des méthodes, la sûreté des jugements, la direction exacte 
des idées et la rectitude des données économiques. L'un est 
plus froid, mais il a plus de maturité; l'autre a plus de 
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cœur» mais il est moins maître de ses mouvements; tons 
deux, au demeurant» très-remarquables dans remploi de 
leurs qualités diverses. 

L'auteur du mémoire w* 9 recherche d*abord quels sont 
les principes généraux de l'éducation^ et dans cet examen 
il relève avec impartialité des erreurs qu'il reconnaît dans 
les idées de Pestalozzi. Mais Pestalozzi avait moins étudié les 
hommes qu'il ne les avait aimés. C'est à force d'amour et 
d'abnégation qu'il a conquis Pautorité d'un père plutôt que 
celle d'un précepteur. C'est Ik, sa gloire et son honneur 
étemel, car ce principe de l'amour est demeuré inconnu 
avant lui à tous ceux qui se sont occupés théoriquement de 
pédagogie. 

L'auteur expose ensuite l'inQuence de l'éducation mater- 
nelle et domestique, .l'importance de l'éducation morale et 
rdijgieusey le discernement qui devrait présider au choix et 
à la distribution des matières de l'enseignement, et la place 
que doit occuper l'éducation physique et industrielle. Mais, 
i l'énoncé seul de ce plan de l'examen critique auquel il 
s'est livré, on peut reconnaître l'avantage que l'auteur du 
mémoire n"* 1 1 a conservé par la savante et judicieuse ana- 
lyse à laquelle il a donné un si vaste et si remarquable dé- 
veloppement. 

Uâtons-nous de le dire cependant, si l'auteur du mémoire 
Jk" 11 nous a paru s'être placé à un meilleur rang en ce 
qui touche l'examen critique et l'usage qu'on peut faire au- 
jourd'hui en France des pratiques de Pestalozzi, nous n'en 
devons pas moins signaler à l'attention de l'Académie les 
deux derniers chapitres du mémoire n° 9, où, sous les titres 
d'Appréciation du système et de Propagation du systèmey 
l'auteur exprime des idées neuves et qu'il est utile de con- 
sulter. Le programme de l'Académie eût été mieux rempli 
sMl leur eût donné plus de développement et si la question 
de l'influence de l'éducation sur le bien-être n'avait été un 
peu lais'iée de côté, ou plutôt si elle avait été traitée sous 
d'autres points de vue. Ce n'en est pas moins un bel ou- 
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vrage, et noas en aTons dit assez pour motiTer le partage 
de prix que nous proposons à rAcadémie, partage dans le- 
quel nous faisons la part un peu meilleure pour Fauteur du 
mémoire n« 1 1 , car, si Tun a écrit un ouyrage plus atta* 
chant, au moins dans sa première partie, Tautre a &it un 
travail plus utile, et il a mieux rempli le programme de 
FAcadémie. 

Nous TOUS demandons pour le mémoire n« 11 un prix de 
3,000 fr., et pour le mémoire' n"» 9 un prix de 2,000 fr. Ce 
partage du grand prix de 5,000 fr. fondé par M. de Beau- 
jour, se justifie par le mérite différent des deux composi- 
tions, et par les traditions suivies dans les académies de 
rinstitut en pareille occurrence. Ce n'est point aller contre 
Tintention du fondateur que de les consacrer aujourd'hui 
par un nouvel exemple. 

Nous vous proposons ensuite d'accorder des mentions ho- 
norables aux mémoires n«* 8, 7 et 2, qui, chacun dans 
Tordre d'idées suivi par leurs auteurs, nous ont paru mé- 
riter d'être distingués par l'Académie. 

Le mémoire m 8 a pour épigraphe cette sage maxime, 
Jlftt{<tim €t non multa. On regrette d'y trouver une lacune à 
peu près complète à l'endroit des considérations philosophi- 
ques et économiques qui nous ont frappé dans les mémoires 
n« 1 1 et n** 9*, mais la partie technique des méthodes suivies 
à Berthoud et à Yverdun y est exposée en un ensemble si 
complet, qu'il nous a semblé que ce travail neuf et utile ne 
devait point être passé sous silence. Il est fSicheux que la 
sécheresse de la forme ôte la vie à cet ouvrage; mais, tel 
qu'il est, il réunit des qualités précieuses qui le recomman- 
dent à l'attention des maîtres en pédagogie, et qui justiOent 
la récompense que nous demandons. Nulle autre part on ne 
trouvera des documents mieux ordonnés et plus complets 
pour l'instruction des instituteurs. Quand on a lu le mé- 
moire n<> 8, on comprend encore mieux combien était grande 
et difficile la tâche des concurrents, car ce mémoire nous 
donne, sur le système et sur les méthodes de Pestalozzi, 
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des notions que nous n*avions pas trouvées dans les grands 
ouvrages eux-mêmes auxquels nous proposons de décerner 
le prix. 

Le mémoire n* 7 se distingue à son tour par des qualités 
fort différentes. Il porte pour épigraphe ces paroles d*un de 
nos illustres confrères : C'est dans la faibles^ itUelleetuelle et 
morcUe des populations que réside la cause principale de leurs 
souffrances; c'est en travaillant à leur inspirer des idées 
â^ ordre et de prévoyance, des sentiments de sagesse et- de di- 
gnité y qu'on en réduira la fatale activité (M. Passy) ; et cette 
pensée est le programme de Touvrage lui-même. Ecrit avec 
réflexion et maturité, sobre de développements et de détails, 
le mémoire n° 7 se lit avec plaisir et avec utilité. Il fait 
connaître Pestalozzi et sa méthode; un sentiment vrai inspire 
constamment son auteur; il a puisé aux meilleures sources; 
mais, quelque estimable que soit cette composition, elle nous 
a paru laisser trop à désirer si on compare les proportions 
et les qualités de cet ouvrage avec celles des mémoires 
n*» 1 1 et n<* 9, et même avec le mémoire n** 8. Le regret 
qu*on en éprouve est d'autant plus profond, qu'on devine 
un homme parfaitement capable de répondre d'une manière 
plus complète aux désirs de l'Académie. 

Le mémoire n*" 2 porte pour épigraphe ces lignes de 
M. Ballanche : Vhomme doit marcher à la conquête de sa 
personnalité, et il faut que son développement soit son propre 
ouvrage. Il est divisé eu trois parties : la première consacrée 
à la biographie de Pcstalozzi, la seconde à l'examen de sa 
méthode, la troisième à la recherche des rapports de cette 
méthode d'éducation avec le bonheur et la moralité des 
classes pauvres. On est satisfait de la netteté de l'exposition, 
de la justesse des appréciations; mais on voudrait plus de 
profondeur dans les aperçus, plus de solidité dans la critique. 
Malgré ces défauts, l'ouvrage n'en est pas moins digne de 
remarque, et il révèle un esprit instruit et exercé. En cer- 
tains points, l'auteur a même fait preuve d'un talent qu'on 
voudrait rencontrer plus égal pour le récompenser d'une ma- 
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nière plus complète. On y disUngae une parfaite intelligence 
du génie de Pestaloui et une connaissance exacte de ses 
pratiques. 

Nous regrettons d*avoir à dire du n? ô que c*est une com- 
position de trop peu d'importance pour mériter d*arrèter 
Tattention de TAcadémie. 

Le mémoire n<* 6 ne mérite pas la même sévérité, mais il 
est resté trop au-dessous de sa tâche pour arrêter longtemps 
nos résolutions. 

D n'en est pas de même des mémoires n<> 1, n« 4 et n"» 10. 
Quoique nous ne demandions pour eux aucune mention ho- 
norable, ils sont dignes d'une haute considération en plu- , 
sieurs de leurs parties, et même dans l'ensemble du travail. 
La supériorité relative des n^èmoires n» 8, n« 7 et n*» 2 nous 
a seule décidé dans nos suffrages et dans nos conclusions. 
Mais les mémoires n<* 1 , 4 et 10 ont concouru avec dignité, 
et notre estime leur est acquise. Revus avec plus de soin et 
soumis à une élaboration plus réfléchie, ces mémoires se- 
raient dignes d'un meilleur succès, et ils l'obtiendraient à 
coup sûr. Chacun des trois auteurs s'est placé à un point de 
vue différent, mais chacun de ces aspects ne manque ni de 
portée ni d'originalité. 

Le n*" 3 a été retiré. 
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RAPPORT VERBAL 



SUR 



LE RECENSEMENT DE LA POPULATION 



DE LA BELGIQUE EN 1846 



PAK M. VILLERMÉ. 



M. Villermé en faisant hommage à T Académie, au nom 
de la commission centrale de statistique de Belgique, d^un 
▼olnme contenant les résultats du recensement officiel de la 
population en Belgique pendant Tannée 1846, indique quel- 
ques-uns des résultats généraux constatés par cette publi- 
cation. 

Ce volume offre, dit-il, les résultats détaillés du recense- 
ment général de la population belge en 1846. Il se compose 
principalement de tableaux rédigés par les commissions pro- 
vinciales du royaume et par la commission centrale de sta- 
tistique. Ces tableaux présentent d*abord la population par 
commune, considérée sous le rapport de l'habitation, de 
Tinstruction et de Tindigence ; du séjour, de Tétat civil, de 
Torigine de la langue et des cultes ; la population par âge, 
par profession ou condition. Une notice raisonnée sert d'in- 
troduction à Tonvrage. Cette notice donne l'historique de 
Topération et ses résultats les plus généraux. 

Parmi les mesures préparatoires adoptées pour ce recen- 
sement, il faut citer un nouveau numérotage des maisons de 
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chaque commane. Pour arriver aux résultats aussi complets 
que possible, tous les enclos renfermant plusieurs maisons 
distinctes appartenant à un même propriétaire et fermés par 
une seule porte» ont reçu autant de numéros qu'ils conte- 
naient de maisons. 

La population totale du royaume, au 15 octobre 1846, 
était de 4,337,196. Les provinces qui offrent la population 
la plus dense sont les provinces manufacturières du Brabant 
et des deux Flandres ; celles qui présentent la population la 
plus clairsemée, sont les provinces purement agricoles comme 
le Luxembourg, le Limbourg et Namur. En moyenne, on 
compte dans le royaume trois habitants par hectare. 

Divers recensements avaient été faits dans le cours de ce 
siècle, mais les deux derniers (1829 et 1846), seuls sont 
complets. Il résulte de tous les chiffres obtenus par ces re- 
censements que la population s'est constamment accrue de- 
puis 180Ô, époque du premier recensement, jusqu'à 1846, 
et que, de tous les pays de l'Europe, la Belgique] est celui 
qui présente la population la plus dense. 

Dans ce même recensement de 1846 on a également 
constaté qu'il y avait dans les villes et communes rurales 
réunies 799,848 maisons habitées, contre 29,713 non habi- 
tées. Sur 1 ,000 maisons, 782 n'avaient qu'un rez-de-chaus- 
sée, 183 avaient deux étages y compris le rez-de-chaussée 
et 35 étaient à trois étages et plus. 

La population des villes est à celle des communes rurales 
comme i 00 est à 134. 

Il faut compter pour 100 maisons habitées, 641 personnes 
dans les villes, 516 dans les communes rurales. 

Les villes donnenj; 100 pauvres sur 566 habitants, les 
communes rurales sur 639. Les villes du Brabant et de la 
Flandre occidentale sont celles qui en comptent le plus, et 
les villes des provinces d'Anvers et du Luxembourg celles 
qui en comptent le moins. Les communes rurales des mêmes 
provinces présentent les mêmes tendances. 

On a compté 94 hommes pour 100 femmes dans les villes 
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et 102 hommes pour 100 femmes dans les communes 
rurales. 

Dans les villes, sur 1,000 hommes el sur 1,000 femmes, 
les résultats sont, quant à Tétat civil des habitants : 649 
hommes et 610 femmes célibataires y compris les enfants, 
318 hommes mariés, 296 femmes mariées, 38 veufs, 79 
veuves. Dans les communes rurales : 658 célibataire, pour le 
sexe masculin, 623 pour le sexe féminin, 302 hommes ma- 
riés, 307 femmes mariées, 40 veufs et 70 veuves. Les deux 
tiers environ de la population se composent de célibataires 
(enfants et adultes non mariés) ; ce rapport est un peu plus 
fort dans les campagnes que dans les villes. Le nombre des 
veuves est à peu près double de celui des veufs ; la dispro- 
portion des nombres se fait surtout sentir dans les villes. 

Ce n'est du reste pour les veuves que Tapplication d*une 
loi générale constatée dans tous les pays où les dénombre- 
ments ont été faits avec soin. 

Sur Tensemble de la population 1,827,141 personnes par- 
lent la langue française ou le wallon; 2,471,248 le flamand 
ou hollandais; 34,060, l'allemand; 3,824, l'anglais; 923 
d'autres langues. 

Relativement à la religion on n'a constaté que 7,386 pro- 
testants, 1,336 Israélites, 1,019 personnes professant d'autres 
cultes et 600 autres dont le culte n'a pas été déclaré. 

La population a aussi été divisée par classes de profes- 
sions. Les chiffres sont donnés séparément dans des tableaux 
par province, pour les maîtres et pour les personnes de leur 
famille d'une part, pour les ouvriers et pour les personnes 
qui composent leur famille d'autre part. En voici les résul- 
tats généraux : 756,747 personnes considérées comme maî- 
tres, avec 1,185,424 personnes de leur famille, et 1,301,353 
ouvriers, avec 1,093,672 personnes de leur £aimiile. Ces 
quatre chiffres réunis à 158,935 personnes sans condition 
connue, donnent le chiffre total de 4,337,196 de la popu- 
lation du jToyaume. 

xviii. 15 
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FUT PAK M. FRANCK 

SUR UHB BROCBUmi UfTITUL^S : 

RÉFUTATION COMPLÈTE ET RADICALE 

DE L'ASSOCIATION UNIVERSELLE 

BÀ8ÉB sua LB BULTÉRUU81IB, 

PAR M. GÀNDON. 



J'ai l'honneur de faire hommage à rAcadémie, au nom de 
l'auteur, M. Gandon, d'une brochure intitulée : Réfutation 
complète et radiecUe de VasMOciation universelle basée sur le 
matérialitme. Ce petit écrit se recommande k l'intérêt de 
l'Académie non-seulement par les doctrines qu'il renferme, 
mais par les circonstances au milieu desquelles il a été ré- 
digé et par le caractère personnel de l'auteur* 

M. Gandon n'est ni un philosophe, ni unjéconomiste, ni 
un écrivain de profession : c'est un ouvrier cordonnier qui 
vit exclusivement de son état, et qui, connaissant le prix et 
la dignité du travail, a cru devoir le défendre contre de chi- 
mériques espérances dont il a été lui-même la dupe pen- 
dant quelques années. Voici en deux mots son histoire, telle 
qu'il me l'a racontée. Né dans un village près de Reims, 
d'une famille de pauvres laboureurs, il ne reçut dans son 
enfance aucune inslrnction ; on ne lui enseigna pas même à 
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lire et à écrire, et dès que ses forces le permirent on le 
plaça en apprentissage chez un maître cordonnier de Reims. 
Mais, tourmenté par le besoin de savoir, le jeune ouvrier con- 
sacra à la culture de son esprit les heures de liberté que lui 
laissait le travail. Il s'exerça tout seul à la lecture et à l'écri- 
ture, puis il se précipita avec avidité sur des livres dangereux 
pour son âge et pour sa position. Il commença par Voltaire 
et Rousseau, et finit par d'Holbach et le curé Meslier. Il 
était plongé dans le matérialisme le plus abject, lorsqu'il 
rencontra M. Cabet en 1843 ou 1844. Il devint en peu de 
temps un des plus ardents apôtres du chef de l'Icarie, dont 
il prêchait la doctrine devant plus de quatre cents ouvriers. 
Après avoir lu les philosophes et les réformateurs contem- 
porains, M. Gandon voulut aussi connaître des livres d'une 
autre nature. C'est par la lecture de l'Evangile, dit-il, étu- 
dié à sa manière et librement interprété à l'aide de la rai- 
son, qu'il fut conduit dès 1845 à abandonner le matérialisme 
et le communisme. Passionné et expansif dans toutes ses con- 
victions, il ne se contenta pas d'une conversion solitaire, 
mais il professa sa foi nouvelle avec la mémo activité qu'il 
avait mise à défendre ses illusions communistes. Il publia en 
1846 une brochure intitulée : Le libre arbitre, dans le but 
de revendiquer la responsabilité individuelle contre le des- 
potisme collectif décoré du nom d'association. En 1848, 
quelques jours avant la révolution de Février, il a mis au 
jour une Réfutation complète du communisme. Enfin tout ré- 
cemment il a fait paraître contre le socialisme en général 
l'ouvrage qu'il me charge de vous présenter. 
• Ce n'est point précisément par l'élégance de la forme et 

la perfection de la méthode que cet écrit se fait remarquer. 
• Je ne voudrais pas, non plus, répondre que les doctrines qui 
y sont professées soient de tout point inattaquables : car l'au- 
teur touche un peu à tout, aux idées morales et religieuses 
aussi bien qu'aux systèmes économiques, aux choses de la 
foi comme aux fondements de Tordre social ; et il s'est fait 
sur tous ces graves sujets, des opinions qui lui appartiennent, 



Mais il est impossible de n'être pas touché de la force de 
conviction, du sens profondénu^nt moral, de l'accent d'hon- 
nête homme qu'il porte toujours avec lui, et de la sagacité 
avec laquelle il a su découvrir le principes et les conséquences 
des erreurs antisociales de notre temps. 

A tous les systèmes qui demandent aujourd'hui, non le 
perfectionnement, mais la destruction de la société, pour 
élever h sa place une société nouvelle, affranchie de tous les 
devoirs consacrés jusqu'à présent par la législation et la con- 
science, M. Gandon donne pour principe commun le maté- 
rialisme; matérialisme avoué ou déguisé, reconnaissant hau- 
tement son origine et sa fin, ou invoquant d'une manière 
hypocrite le nom même du christianisme. En effet, ce que 
veulent les sectaires, les hérésiarques de notre siècle, le but 
commun des révolutions qu'ils proposent et de leur ambi- 
tion pour l'humanité, c'est le bonheur des sens, l'assimila- 
tion des appétits et des droits, la suppression de toute con- 
trainte et de toute obligation morale. Or, pour convier 
l'homme à une telle fin, il ne faut voir en lui que l'animal, 
que le corps, qu'une force purement matérielle, quand même 
on parlerait le langage du spiritualisme, et qu'on se parerait, 
par une profanation indigne, des plus pures maximes de 
l'Evangile. 

Si l'homme n'est qu'une force matérielle, conduite par 
des instincts aveugles et indéfinis, il n'y a que deux ma- 
nières de comprendre la société : ou chacun est à soi-même 
son centre et son tout, faisant ce que bon lui semble, sans 
s'inquiéter des autres et sans souffrir de leur part aucune 
entrave; ou il n'y a qu'une seule force, une seule volonté 
à laquelle tous les individus sont non-seulement subordou- 
nC, mais asservis, dans laquelle ils sont absorbés, confondus 
et ^igfcantis, sans conserver aucune trace de leur existence 
propre. La première de ces deux solutions, c'est Tanarchie 
qui se traduit par la loi agraire et le crédit gratuit; la se- 
conde, c'est le despotisme qui se traduit par la communauté, 
les ateliers nationaux et l'association universelle. On sait que 
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ces deax solutions sont personnifiées dans deux hommes 
qui peuvent être considérés comme le résumé et les véri- 
tables chefs du socialisme. 

M. Gandon s'attache surtout à démontrer que la solida- 
rité si fréquemment invoquée par les auteurs socialistes con- 
duit directement à l'esclavage politique, et qu'il faut lui 
préférer la cnarité, c'est à dire la liberté dans le dévouement. 

« Chacun pour tous, tous pour chacun : voilà, dit-il, la 
formule de solidarité. Ces deux principes appliqués par la 
loi excluent nécessairement la liberté ; car, par le premier, 
les individus sont esclaves de la société, et par le second la 
société est esclave des individus. On objectera sans doute 
que de cette mutuelle dépendance naît la liberté. Cela serait 
vrai si la solidarité était morale, car alors chacun agirait 
par son propre mouvement. Mais du moment que, par la 
légalité, Pierre est obligé de travailler pour Paul et Paul 
pour Pierre, ils ne s'appartiennent plus individuellement ; 
c'est la loi qui dispose de leurs personnes en les assujettis- 
sant mécaniquement l'un à l'autre; donc ils sont esclaves. 

« Mais par quel aveuglement les socialistes ne compren- 
nent-ils pas que tous les systèmes d'organisation du travail 
et d'organisation sociale par l'intervention de l'Etat sont 
synonymes d'esclavage des travailleurs, de servitude de la so- 
ciété ? Il est pourtant bien facile de concevoir que du jour 
où les institutions deviennent le moteur immuable de la so- 
ciété, du moment que l'Etat prend l'homme à son berceau 
pour le pétrir à sa manière et le suivre pas à pas jusqu'au 
tombeau, et que, dans ses mains, les individus deviennent 
les organes forcés de la loi et sont assujettis les uns aux 
autres par une règle despotique; de ce moment, enfin, 
n'est-il pas évident qu'ils sont inférieurs aux animaux vivflkt 
dans les forêts et les déserts ?» 

Telles sont en substance les convictions de M. Gandon ; 
convictions désintéressées, puisqu'elles ont précédé de long- 
temps le mouvement qui s'est accompli dans l'opinion pu- 
blique et que M. (kudon est resté ouvrier. Telle est la ma- 
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nière dont il enchaîne ses idées et sait les rattacher aux 
principes les plus élevés de la conscience humaine. J*ai 
pensé qu'une publication de cette nature n'était pas indigne 
d'être présentée à l'Académie et de suspendre un instant ses 
travaux. 

A la suite de ce rapport, quelques observations sont 
échangées entre MM. Cousin, Dunoyer et Franck. L'Acadé- 
mie, par l'organe de son secrétaire perpétuel, remercie 
M. Franck de cçtte communication, et le prie de faire en 
sorte qu'elle puisse être reproduite fidèlement dans le compte 
rendu de ses séances. 
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Malgré le triomphe de la physique de Newton et de la 
métaphysique de Locke, le cartésianisme compte encore 
d'illustres et de nombreux disciples 'dans tout le cours du 
18* siècle. Rappelons les noms des deux secrétaires de FAca- 
demie des sciences, Foutenelle et Mairan, les derniers et ha- 
biles défenseurs des tourbillons, du cardinal Polignac qui, 
dans son ArUi-Lucrèce tenta de faire, pour la philosophie de 
Descartes, ce que Lucrèce avait fait pour Epicure ; de Tabbé 
Terrasson, qui prouve par le cartésianisme Tidée de la per- 
fectibilité ; du P. André qui en fait l'application à la doc- 
trine du beau; du cardinal Gerdil qui, à la fin du siècle 
combattit Locke avec Descartes et Malebranche. Mais le plus 
illustre de tous ceux qui, dans le 18* siècle, sont demeurés 
fidèles à Descartes, est le chancelier d'Aguesseau. 

n consacra aux lettres, à la philosophie et aux mathéma- 
tiques tous les loisirs que lui firent les disgr&ces de la cour. 
Orateur éloquent, il ne sépare pas la philosophie de la rhé- 
xviii. 16 
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torique el de l'éloquence; magistrat philosophe, il aspire à 
remonter jusqu'aux principes éternels des lois positives, et 
il recommande son exemple dans les admirables instructions 
qu'il donne à son fils et au barreau de France tout en- 
tier (I). C'est dans la méthode de Descartes, dans le dernier 
livre de VArt de penser, dans le 6» de la Recherche de la 
vérité qu'il prescrit au jeune avocat d'étudier les régies et 
le» modèles de VArt de prouver (2). Qui jamais mieux que 
d'Âguesseau a parlé de Descartes comme philosophe et comme 
écrivain ? « Entre tous les ouvrages où l'on peut trouver 
des exemples d'une méthode parfaite, les Méditatûms de 
Descartes et le commencement de ses Principes peuvent tenir 
le premier rang. Il a été également le maître et le modèle 
de ceux même qui l'ont combattu, et Ton dirait que ce 
soit lui qui ait inventé l'art de faire usage de la raison. Ja- 
mais homme, en effet, n'a su former un tissu plus géomé- 
trique et en même temps plus ingénieux et plus persuasif 
de pensées, d'images et de preuves; en sorte qu'on trouve 
en lui le fond de l'art des orateurs joint à celui du géo- 
mètre et du philosophe (3). • Dans une lettre où il défend 
éloquemment la philosophie contre un de ses adversaires, il 
parle encore avec plus d'enthousiasme de Descartes et de 
ses Méditations .* « Quand la métaphysique n'aurait servi 
qu'à produire les six Méditatûms de DesearteSf' ne devriei- 
vy>as pas lui adresser cette invocation de Cicéron : vitœ 
fhUasophia duXf o virtutum indagatrix expuUrixque vUta- 
mm (4). » n avait connu Malebranche, et il en rapporte une 
anecdote qui témoigne bien de tout le mépris de ce philo- 
sophe pour les sciences historiques : a Après avoir conçu 



(i) Inttruetiom tur tes études propres à former un magùlratj \" io\. 
dcsÔBuvresded'Agneiieaa en 13 vol. iD-4, Paris, 1759. Voir aussi le 
IHtcours sur la connaissance de V homme qui, dans la première éditioo 
de ses Discours (Amsl. 1750), avait pour Uir«», de [Wninn dr la phitt.- 
sopkiiê et de Véloquenee. 

(2) 4* instruction. 

(3) Ibid. 

(4) Leltro 6% lonie XII. 
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quelque bonne opinion de moi par les entretiens que j'avais 
souvent avec lui sur la métaphysique, il la|perdit presque 
en un moment à la vue d'un Thucydide quUl trouva entre 
mes mains, non sans une espèce de scandale philosophique, d 
n recommande et loue aussi la philosophie de Malebranche, 
mais ayec beaucoup de réserves et de restrictions, et en le 
plaçant à une grande distance au-dessous de Descartes : 
« Mais comme Malebranche a su joindre rimagination au 
raisonnement, ou, si Ton veut, le raisonnement à rimagi- 
nation qui dominait chez lui, la lecture de ses ouvrages peut 
être avantageuse à ceux qui se destinent à un genre d*élo- 
qaence où Ton a souvent besoin de parler à Timagination 
pour faire mieux entendre la raison. Ce n'est donc pas ce 
qui est du ressort de la pure métaphysique que Ton doit 
rechercher dans le P. Malebranche, c'est ce qui a le plus 
de rapport à la morale, comme plusieurs chapitres de la 
Redi/erdhe de la vérité où il traite de rimagination, et celui 
des passions, où, si Ton veut quelque chose qui soit encore 
plus travaillé, ses Entretiens métaphysiques qu'on peut re- 
garder comme son chef-d'œuvre, soit pour l'arrangement 
des idées, soit pour le style et la manière d'écrire (1). » Il 
dit encore de Malebranche dans une de ses lettres : « Ce 
n'est certainement pas un auteur sans défauts (et où sont 
ceux qui n'en ont point)? mais il n'est pas aussi sans vertu (2).» 
Enfin, dans une autre lettre, à propos du Traité de VinfM 
crééf où il ne veut voir qu'une ironie philosophique contre 
l'abus de certains principes de Descartes et de Malebranche, 
il en porte ce sage jugement : « Il faut avouer qu'an milieu 
de plusieurs bonnes choses, il est échappé à ce philosophe, 
non-seulement des expressions, mais des dogmes philoso- 
phiques dont on peut abuser aisément pour soutenir une 
partie des raisonnements qui sont dans le Traité de Vinfini 
créé (3). » Néanmoins, dans la philosophie de d'Aguesseau 



(1) 4*" instruction. 

{t) Lettre 6% tome XII. 

{?>) Lettre 9% fome XII. 
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on trouve plus de traces de malebranehisme qu'on ne s*y 
attendrait peut-être d*«près de si grandes réserves. 

Il s*était préparé à Descartes et à Malebranche par Platon 
qui, depuis sa jeunesse, avait été avec Cicéron son auteur 
favori. Dans une de ses lettres il encourage Pabbé Sallier k 
donner une édition nouvelle et portative de la République, 
et en même temps il émet le vœu d'une édition complète 
des œuvres de Platon, dont il propose le plan* En tète de 
chaque dialogue, il voulait une analyse courte et serrée qui 
fit sentir toute la méthode et tout Tartifice du dialogue, et 
que, de toutes ces analyses particulières, on en formftt une 
générale qui fût comme un tableau de toute la doctrine de 
Platon digérée par ordre et par matière. Dans le fond et dans 
la forme de ses Méditatiom on trouve souvent des traces de 
cette étude assidue de Platon. Lui-même il a traduit le Cri- 
fon. L'origine de l'idée de justice, les fondements de la mo^ 
raie et du droit, voilà la question métaphysique qui a oc^ 
cupé et qui devait occuper paiMiessus toutes les autres l'es- 
prit d'un jurisconsulte tel que d'Aguesseau. Tel est Tob* 
jet d'un ouvrage posthume considérable, quoique malheu^ 
reusement inachevé, qui a pour titre : Méditaiùms méta^ 
physiques sur les vraies ou les fausus idées de la justice {\)^ 
n n'a pas eu le temps d'y mettre la dernière main ; de là 
beaucoup de répétitions et de longueurs se mêlant quelque- 
fois à l'affectation d'un ordre et d*une marche géométriques 
qui n'ajoutent rien à la précision et à la clarté. Cependant, 
malgré ces défauts, la forme générale de Touvrage se re- 
commande par une diction pure et harmouieuse, par la fa- 
cilité, par l'abondance, et par une foule de traits ingénieux, 



(1) Voici le titre complet « où Pon euaye d^édaircir et de retondre 
celte qneftioD importante, si l^homme iroot e en loi des idées netn- 
reiles du juste et de IMojuste, et »i c^est par la conformité avec ces 
idées qn^il juge de la justice ou de Tngusûce des aclious morales, ou 
seulement par la cooformilé de ces actions avec la volonté positiTe dHin 
supérieur légitime et nécessaire, ou avec le désir naturel de sa conver- 
sation. » Cet Jf ^dilaKom, au nombre de dix, renferment tout un volume 
in-4<» qui est le tome XI des Œuvres complètes. 
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d'exemples^ dUmages el de citations heareuses qui reposent 
agréablement Tesprit du leeteur. On s'étonne que cet ou* 
▼rage ait été ignoré par la plupart des historiens de la phi- 
losophie, ou ne les ait pas déterminés à donner à d'Agues- 
sean une place émtnente parmi les adversaires de Hobbes et 
de Locke, et parmi les philosophes qui, dans le 18* siècle, 
ont continué la tradition cartésienne. 

D'Agaesseau composa ses MédUatiom pour réfuter un de 
ses amis> M. de Valinoourt, qui avait publié des dialogues 
pour prouver que la raison, par ses forces propres et sans le 
secours de la foi, ne peut discerner le juste de rinjuste(l). 
Tout en rendant hommage à sa piété et à la sainte jalousie 
qtt*il témoigne pour la loi divine, d^Aguesseau le blâme se* 
vèrement de se plaire à rabaisser et à décrier la loi naturelle, 
comme si Dieu n'était pas l'auteur de l'une et de l'autre, 
comme s'U n'avait pas k craindre de prêter des armes à ceux 
qui ne nient la loi naturello que pour dispenser la raison 
de la peine de combattre contre la passion. U se propose 
donc de prouver, qu'indépendamment de la foi, nous trou- 
vons en nous une connaissa<ice claire et certaine de la jus- 
tice. Y a-t-il en nous une telle justice; nous avons une mc- 
fure commune de tous nos devoirs, une règle sûre, suivant 
laquelle nous devons travailler à notre perfection et à celle 
des autres. Si, au contraire, la mesure de nos devoirs est 
incertaine, si la règle est douteuse, il n'y a plus ni vices, 
ni vertus, ni ordre, ni désordre, et tous, nous vivons au ha- 
sard dans le sein des ténèbres. Ni les lois positives, ni le 
diésir naturel de la conservation ne peuvent tenir lieu de 
cette justice éternelle. Contre quelques philosophes qui la 
nient, il invoque le témoignage de tant de sages anciens et 
modernes, de poètes, de législateurs qui nous crient qu'il y 
a une justice naturelle, une loi du genre humain, dont les 
premiers principes sont connue par eux-mêmes de tous les 
hommes, comme les axiomes de la géométrie. 



(I) Trou«sot de Valincourt, membre de P Académie rraoçaiie el k- 
crélaire général de la marino, né en 1750. 
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En vain objecle-t-on les doutes et les contradictions parmi 
les peuples et les individus au sujet de la justice, et la pra- 
tique du commun des hommes pour prouver qu'il n'y a pas 
de devoir universellement reconnu ; car de ce que les 
hommes qui se servent mal de leur raison n'aperçoivent 
pas ridée de justice, on ne peut conclure que ceux qui s'en 
servent bien ne l'apercevront pas davantage. Autant vau- 
drait dire : les hommes tombent souvent dans l'erreur, donc 
ils n'ont pas d'idée de la vérité ; que de dire : les hommes 
sont souvent injustes, donc ils n'ont point d'idée de la jus- 
tice. 

Mais la morale dépend de la métaphysique; aussi, dans son 
désir de remonter jusqu'aux premiers principes, d' Aguesseau 
se trouve-t41 conduit à embrasser le cadre presque entier 
de la métaphysique dans ses MéditcUions sur la morale. En 
effet, il y traite de la liberté du principe, de la certitude et 
de la vérité, de l'origine de nos connaissances, et de la dis* 
ttnction des idées acquises et des idées innées, de Dieu, de 
la connaissance qui lui est propre, de sa perfection, de son 
bonheur, de son amour, dans leurs rapports nécessaires avec 
les fondements de la morale. Or, sur tous ces points, nous 
reconnaissons dans d' Aguesseau non-seulement un disciple 
de Descartes, mais aussi un disciple de Malebranche. 

Il répond d'abord à l'objection, que les hommes n'ont 
pas en eux une idée claire de la justice, parce que s'ils 
l'avaient, ils agiraient toujours justement, en vertu de ce 
principe, que toutes nos facultés sont nécessairement affec- 
tées par leur objet. Il repousse ce prétendu principe comme 
incompatible avec la liberté. Or, la liberté est un sentiment 
dont aucune subtilité ne peut affaiblir l'évidence. Mais ce- 
pendant, si Dieu est la cause universelle de tout ce qui se 
produit en nous, ne sommes-nous pas dépourvus de toute 
vraie liberté? D' Aguesseau est d'accord avec Malebranche sur 
le princi{)e, que Dieu fait tout en nous, il admet les causes 
occasionnelles, et, quoique plus timidement, la vision en Dieu. 
•»Dieu, dit-il, lumière éternelle de toutes les intelligences ot 
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souverain modérateur des esprits comme des corps, m'affecte 
par des idées ou des senlimenls, à roccasion des objets que 
j'aperçois ou des désirs que je forme dans mon âme ; il excite 
mon attention, et mon attention excitée obtient de lui ce 
secours, et, si j'ose le dire, rilluminalion nécessaire pour 
me conduire de clarté en clarté jusqu'à un certain terme od 
mon esprit est frappé d'un sentiment qui le fixe et qu'éteint 
en lui le désir de voir, parce qu'il voit ce qui est et qu'il 
possède ce qu'il désire (1). » Mais, en dépit du principe que 
Dieu fait tout en nous, d'Aguesseau s'efforce néanmoins, 
comme Malebrancbe, de faire une part à La liberté, et voici 
comment il résume sur ce sujet une assez longue et confuse 
discussion : a En parcourant tous les degrés par lesquels je 
passe pour arriver à la connaissance claire et certaine de la 
vérité, je trouve que tout ce qui est de moi et m'appartient 
réellement est le désir, ou la capacité de désirer dans tel de- 
gré qu'il me platt, avec le secours de l'opération de Dieu 
qui augmente mes désirs, selon mes désirs mêmes, qui à 
leur occasion me présente de nouveaux objets par lesquels 
ils s'enflamment de plus en plus, jusqu'à ce qu'ils soient 
parvenus à jouir de la vérité. » Ainsi, tout en proclamant 
l'irrésistible évidence du sentiment de la liberté, d'Agues- 
seau, avec le principe que Dieu fait tout en nous, est embar' 
rassé à prouver que l'homme fait néanmoins quelque chose, 
et ce quelque chose, de même que Malebranche» il le fait 
consister dans le désir qui diffère essentiellement de la vo-* 
lonté ; mais si Dieu fait tout, ne produit-il pas le désir en 
nous conoime tout le reste ? IVéanmoins d'Aguesseau conclut 
que tous les hommes étant libres peuvent pêcher quoique 
ayant une idée claire de la justice, soit parce qu'ils n'y 
sont pas suffisamment attentifs, soit parce qu'une impression 
plus forte les entraîne. 

Mais la certitude de la notion de justice dépend de la 
certitude de nos conniissances en général. D'Aguesseau re- 
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cherche donc dans la qoalrième méditation c« qae c'est que 
▼érité et certitude pour lui en Cuire l'application. Ici encore 
nous reconnaissons un disciple de Malebranche. Comme 
c'est par l'original que nous jugeons de la copie, il veut 
d'abord remonter jusqu'à la source du vrai et le contempler 
au sein de la Divinité elle-même; car, il a, dit^il, une in- 
clination naturelle à suivre l'opinion de ces philosophes qui 
prétendent que c'est dans l'infini que nous découvrons le 
fini. Dieu volt dans son essence les idées de tous les êtres 
et de toutes les manières d'être possibles. Sa connaissance 
est toujours pleinement claire et parfaite, et sa science uni- 
verselle est une vision complète et immédiate de toutes 
choses. En puisant à cette source l'idée d'une connaissance 
vraie, il faut la définir une connaissance claire et parùiite 
de ce qui est. La connaissance du vrai doit conserver le 
même caractère, soit qu'on la considère dans sa perfection 
originale au sein de Dieu, soit dans les intelligences créées, 
quoiqu'il y ait une distance infinie entre le iaible rayon qui 
édaire notre esprit et la plénitude de la lumière qui est en 
Dieu. Le signe de la vérité est l'évidence; mais l'évidence 
ne peuWelle nous tromper ? D'Agnesseau répond longue- 
ment et victorieusement avec Descartes et Malebranche, à 
toutes les objections des pyrrfaoniens contre l'évidence. 
Ce n'est jamais l'évidence réelle, mais la vraisemblance, qui 
nous trompe. Demander une autre preuve de l'évidence que 
l'évidence elle-même, c'est demander quelle est la lumière 
qui nous &it voir le jour. La force de l'évidence parait en 
cela même qu'elle n'a pas besoin de preuve pour être prou- 
vée et qu'elle se suffit à elle-même. Si l'erreur était possible 
en suivant la seule lumière que Dieu nous ait donnée, Dieu 
serait la cause de notre erreur et se serait joué de sa créa- 
ture. La plus l^re attention sur nous-mêmes suffit à nous 
fiiire sentir que ce n'est pas nous qui sommes notre lumière 
à nous-mêmes, et que Dieu est la lumière de notre esprit, 
comme le soleil est la lumière de notre corps. 
Après s'être assuré de Texistencc de la vérité et de son 
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criteniim» d'Agaesseau recherche si, indépendamment des 
vérités de rexpérience» il n'y a pas des vérités connues na- 
larellement et qui sont comme un don de Dieu à tous les 
hommes, a6n de montrer que la justice est une vérité de 
cette nature. 

11 distingue des connaissances innées et des connaissances 
acquises, mais en remarquant que, par connaissances acquises, 
il entend des idées données par Dieu, à la présence de cer- 
tains objets, à Toccasion de notre attention ou de notre dé- 
sir. Toutes nos idées, soit acquises, soit innées, selon 
d*Aguesseau, coowie selon Malebranche, viennent donc 
également de Dieu, et elles ne diffèrent que par la manière 
dont elles nous soht données. Il établit Tenstence et les ca- 
ractères des idées innées dans une longue discussion presque 
tout ^tière dirigée contre Locke, et excellente en plusieurs 
de ses parties. Être données par Dieu comme un apanage . 
de notre nature, comme un bien gratuit distribué à tous les 
hommes, être données ou ofTerles à tous, au moins quand 
elles sont nécessaires, voilà, suivant d'Aguesseau, les carac- 
tères des idées innées. Mais afin de les faire méconnaissables 
et chimériques, leurs adversaires se plaisent à les revêtir de 
couleurs fausses et mensongères. Us ne veulent en admettre 
remtence qu'autant que toujours elles soient distinctement 
aperçues, qu'elles représentent pleinement leur objet, qu'elles 
soient ineOaçables, invincibles, incapables d'altération ou 
d'af&iblissement, d'où ils concluent qu'il n'y a point d'idées 
innées, aucune idée ne présentant ces caractères. Mais il 
sufQt de la certitude inébranlable d'une idée, même sans la 
compréhension claire de tout ce qu'elle contient, et de son 
universalité pour reconnaître une idée innée. D'Aguesseau 
distingue deux ordres de vérités innées : les unes toujours 
distinctement aperçues par la conscience, et révolues d'une 
clarté invincible et permanente ; les autres, douées seulement 
de certitude et d'universalité, mais n'étant pas toujours pré- 
sentes à la conscience. Il réfute très-bien, quoique avec 
beaucoup de diffusion, tous les arguments de Locke contre 
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runivenalité des Idées innées. Mats rénumération qu*il tonte 
d*en donner est tout à (ait arbitraire et superficielle, fin 
effet, il confond des idées primitives arec des idées compo* 
séesy des principes parement empiriques avec des principes 
rationnels et absolus, et, ce qui est plus grave encore, il con- 
fond des idées avec des tendances primitives ou des instincts 
de la sensibilité. Ainsi, comme eiemples de vérités innéea 
du premier ordre, il donne confondus ensemble, la connais- 
sance de notre existence, la conscience de toutes les modi-< 
fications de notre âme, le sentiment de la conservation» 
Tamour de la béatitude, le sentiment de notre liberté, el 
aussi la connaissance du monde visible, Malebranche ayant 
prouvé en cent manières différentes que Dieu seul peut nous 
révéler son existence. 

Il n'apporte pas plus de discernement dans rénumération 
. des vérités innées du second ordre, c'est-à-dire de celles 
qui ne sont pas toujours présentes à Tesprit. Il rapporte les 
unes à ce qui est sensible : tels sont les jugements natureb 
de distance et de figure qui accompagnent la perception ; 
il rapporte les autres à la connaissance du vrai : tels sont 
les deux principes fondamentaux de l'amour de la vérité et 
de la foi à Tévidence, sentiments innés, puisqu'ils sont uni- 
versels; enfin il en est qui ont pour objet la cause de l'exis- 
tence : tels sont ces deux principes, qu'on ne doit rien dire 
sans raison, et qu'il n'y a pas d'effet sans cause qui portent 
l'un et l'autre la vive et agissante impression du Créateur. 
Du second principe suit naturellement la croyance à l'exis- 
tence de Dieu, alors même qu'on n'admettrait pas d'idée 
Innée de Dieu. Aussi soutient-il, contrairement à Locke, que 
tous Mes hommes, même les sauvages, ont l'idée de Dieu. 
Enfin il admet aussi des principes innés relatifs à la conser- 
vation de notre être, tels que le désir de la conservation 
entraînant comme conséquence le droit de repousser la force 
par la force, dont Cicéron a dit non scHpta sed nota lex, et 
les désirs d'estime et de domination. 
Il est inutile d'insister sur les vices et les confusions de 
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toute nature qui abondent dans cette tentative d'énuméra- 
Uon des vérités innées. Néanmoins il faut savoir gré à 
d'Aguesseau d'avoir parfaitement établi la nécessité de prin- 
cipes innés antérieurs et supérieurs à toute démonstration 
pour servir de fondement à la science. « Ces connaissances 
innées sont, dit-il, comme le talent que nous recevons im- 
médiatement de la main de Dieu, et dont il fait, pour ainsi * 
dire, Tavance à notre raison, en nous imposant Tobligation 
de le faire valoir. » Il faudra donc examiner de quelle na-^ 
ture est Fidée du juste et de Tinjuste, si elle est vraiment 
innée, si elle est évidente par elle-même à tous les hommes, 
ou évidente du moins pour ceux qui la considèrent avec at- 
tention, ou enfin s'il n'y a rien de réel dans cette idée que 
la conformité ou l'opposition d'un jugement, d'un senti- 
ment ou d'une action avec le désir de notre conservation, 
ou avec une loi positive établie par un supérieur légitime; 
mais d'abord il veut méditer sur le caradtère de ce senti- 
ment véritablement inné qui nous porte continuellement à 
l'être et au bien-être. 

Il donne une longue et intéressante analyse de cette in- 
clination fondamentale de notre nature, la rapportant, comme 
Malebranche, à sa source suprême, à l'amour dé Dieu pour 
lui-même. Il montre que l'amour-propre éclairé engendre 
naturellement Tamour et non la haine des autres hommes, 
et il en déduit toutes les règles de la morale sociale et de 
la morale individuelle. D'Aguesseau est-il donc infidèle an 
principe que d'abord il a proclamé, et, après avoir démontré 
la nécessité de fonder la morale sur une loi absolue de jus- 
tice, après avoir affirmé que le sentiment naturel de con- 
servation ne peut en tenir lieu, après avoir réfuté la plupart 
des objections contre l'existence de cette loi, enlreprend-il 
de fonder sur l'amour-propre éclairé le code entier de la 
morale, suivant l'exemple de quelques cartésiens du 17' 
siècle, tels que Régis en France et Welthuysen en Hol- 
lande ? D'Aguesseau ne me parait pas coupable d'une telle 
contradiction. Il a en vue de réfuter Hohbes, et, se plaçant 
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d*abord9 pour ainsi dire, sur le même terrain, il veut mon* 
trer qu*à la rigueur, pour pratiquer la justice, il suffirait de 
suivre nos sentiments et nos véritables intérêts, et que si 
rhomme s'aime naturellement lui-même^ il en résulte qu'il 
doit aimer naturellement et non pas haïr ses semblables. 
Mais, après avoir montré que Tamour- propre à lui seul nous 
i conseillait la vertu, il se proposait, comme il l'annonce lui- 
même, de s'élever à la considération d'un ordre supérieur 
et d'étudier la justice en elle-même. Suivons-le dans l'ana-^ 
lyse de cette inclination de notre être, remontons avec lui 
jusqu'à son principe, et of^osons ses véritables conséquences 
aux Causses déductions que Hobbes en a tirées. 

Il donne le nom d'amour-propre à cette inclination gé* 
nérale qui nous porte à désirer notre conservation et notre 
bien-être. Tout ce qui peut contribuer à la conservation et 
à la perfection de notre être, voilà l'objet de cet amour. 
Pour se faire une idée de la perfection de notre être, comme 
pour se faire une idée de la vérité, d' Aguesseau remonte j osqu'à 
Dieu, et c'est par la perfection absolue qu'il juge ce que doit 
être la perfection relative. « Or, la perfection suprême consiste 
à penser, à vouloir et à agir toujours conformément à cet ordre 
immuable que Dieu voit clairement dans son essence, ou plutôt 
qui n'est que son essence, puisqu'il n'y a rien en Dieu qui 
ne soit Dieu, et comme cet ordre est infiniment parfait, les 
pensées, les volontés, les actions de Dieu, qui y sont tou- 
jours conformes, ne peuvent être, non plus, qu'infiniment 
parfaites. Mais, si tel est le véritable modèle de ma perfec* 
tion quelque limitée qu'elle soit, je dois aussi consentir à 
penser, à vouloir et à agir conformément au même ordre, 
et il n'y a que cette conformité qui puisse rendre mes pen- 
sées, mes volontés, mes actions parfaites relativement à la 
médiocrité de mon être (1). » Comme Dieu est parfait en 
agissant suivant son essence, nous devons travailler aussi à 
nous rendre parfaits en agissant conformément à notre na- 

(I) 7' ÊÊédiMi<m, 
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tare. Nous devons donc travailler à la perfection de notre 
Ame par le bon usage de notre liberté, qu'il définit la eapor 
eUé érakner sont homeêy et à la perfection de notre corps 
par le soin des organes, agents nécessaires de la perfection 
de notre corps ; enfin nous devons travailler à la perfection 
de notre être tout entier par le maintien de Tharmonie de 
rame et du corps, par l'appréciation exacte de leur valeur 
réciproque, c'est-à-dire de la supériorité infinie de Tàme 
sur le corps. 

Après avoir étudié l'objet de Tamour-propre, il en étudie 
la nature. Il montre que Tamour-propre ou Tamour est 
rînclination d'où naissent toutes les autres ; qu'il n'y a 
qu'une passion, un seul principe de mouvement et de repos 
qui est l'amour : passion vraiment mère, demeurant toujours 
la même quoiqu'elle agisse diversement et qu'elle prenne 
les différentes formes du désir, telles que la crainte, l'espé- 
rance, etc., selon les divers points de vue sous lesquels elle 
envisage son objet. L'essence de l'amour est' la complaisance 
pour nous mêmes et le désir d'ajouter à cette complaisance 
par la perfection et la plénitude de notre être. Cet amour 
est une image et une émanation de l'amour que Dieu a pour 
lui-même, amour qui consiste en une complaisance ineffable 
pour son être et pour sa perfection infinie. C'est sur ce di- 
vin modèle qu'a été formé notre amour, Dieu, malgré les 
défouts de notre être, ayant imprimé sur nous quelques traits 
de sa grandeur. Il n'aime dans les créatures que son être 
divin avec lequel elles sont en une participation nécessaire, 
et il les aime en proportion de cette participation. Pour 
nous aimer comme Dieu s'aime, nous ne devons nous aimer 
que comme participant à l'être divin, et notre amour ne 
doit pas se borner à nous-mêmes, mais à Dieu seul. C'est 
Dieu seul que nous devons aimer en nous-mêmes, comme 
Dieu n'aime que lui dans les créatures. Donc l'amour de 
complaisance pour nous-mêmes tend essentiellement à se 
réunir à cette complaisance infinie que Dieu a dans spn 
être infini. Ainsi d'Aguesseau donne à Tamour-propre sa 
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plus haute interprélation en le faisant dériver de l*amour 
de Dieo pour son être divin, en Tidentifiant avec Tamour 
même de Dieu, comme an fidèle disciple de Malebrancbe. 

De Tamoar-propre ainsi enlcnda, il déduit d*abord la 
règle fondamentale de la morale individuelle^ qui est le de- 
voir de travailler à notre perfection. Je désire être heureux, 
mais, étant raisonnable, je ne puis aspirer à ce bonheur 
que suivant les idées que me donne ma raison ; or, elle me 
montre clairement que c'est dans ma perfection que consiste 
mon bonheur ; donc, elle me montre aussi que travailler à 
être parfait est le seul moyen d'être heureux. En conséquence, 
il y a un devoir de travailler à notre perfection qui est aperç« 
par les seules lumières de la raison, et il n'est pas vrai que 
Famour-propre soit ennemi de toute règle. 

L*amour- propre suffît à régler nos devoirs envers les au- 
tres hommes comme nos devoirs envers nous-mêmes. De 
Tamour-propre non perverti dérive naturellement Tamour 
des autres hommes, parce que dans cet amour nous trouvons 
notre propre bonheur. Si Tamour des autres hommes dérive 
de Tamour-propre, il ne peut jamais être entièrement désin-- 
téressé, et il se rapporte nécessairement à ce qui paraît aug- 
menter notre perfection et notre félicité. Mais, s'il ne peut 
être entièrement gratuit, nous devons tendre à le rendre 
aussi désintéressé que le permet l'imperfection de notre être, 
en visant à ce bonheur qui consiste dans l'attrait même du 
plaisir que nous éprouvons i faire du bien. D'Aguesseau 
prouve contre Hobbes qucT c'est l'amour et non la haine qui 
est le sentiment naturel de l'homme pour ces semblables. 
En eiïel, il est conforme à la volonté de l'auteur de la na- 
ture et il est convenable à notre propre nature considérée 
en elle-même. Dieu veut que nous travaillions à lui ressem- 
bler; or. Dieu, quoique n'aimant que lui-même, aime tous 
les hommes en raison de leur participation avec sa perfec- 
tion infinie. Pour nous conformer à ce divin modèle, nous 
devons donc aimer tous les hommes de la même manière 
et suivant la même mesure c'est-à-dire, d'un amour pro- 
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portionné à leur perfection. Cet amour s'étendra même jus- 
qu'au plus grand des scélérats, parce qu'il faut encore res- 
pecter en lui le reste précieux de Tamour de Dieu. Cet 
amour sera continuel, pour être à l'image de l'amour éter- 
nel de Dieu. « Naturellement destiné à n'être qu'un avec 
eux dans le terme, je me garderai bien de vouloir ne l'être 
pas dans la route, parce que si mon bonheur étemel ne 
peut consister que dans l'union, il est impossible que je 
n'éprouve pas au moins un malheur passager dans la divi- 
sion. » 

Ce n'est pas seulement dans la nature de Dieu que se 
lisent les traits de cette volonté divine qui veut que nous 
nous aimions les uns les autres, mais dans la structure de 
ses ouvrages et dans le besoin que nous avons les uns des 
autres. D'Aguesseau fait intervenir ici d'une manière fort 
inattendue un argument emprunté à la doctrine des causes 
occasionnelles. Comment des êtres si favorisés de Dieu qu'ils 
n'aient qu'à vouloir pour que Dieu lui-même exécute leur 
volonté, n'auraient-ils reçu cette prérogative que pour se 
nuire les uns aux autres ? Rien ne serait plus imparfait de la 
part de Dieu que de faire continuellement des miracles en 
foveur d'une créature, dans le but de la mettre aux mains 
avec ses semblables. Mais rien de plus parfait, au contraire, 
que de communiquer à des êtres bornés le pouvoir de la 
Divinité même, afin qu'ils deviennent, l'un par rapport à 
l'autre, les instruments de l'amour divin. Mais, indépendam- 
ment de toute idée de Dieu, les sentiments désagréables 
attachés à la haine, les sentiments agréables attachés à l'amour, 
suffiraient à prouver qu'il nous est naturel d'aimer nos sem- 
blables. Mieux encore que la raison, notre cœur nous en- 
seigne que nous sommes nés pour les aimer. L'homme s'aime 
naturellement lui-même et rapporte tout à cet amour. Voilà 
ce qui jusqu'à présent parait commun entre Hebbes et 
d'Aguesscau ; mais Uobbes en conclut que l'homme hait na- 
turellement ses semblables, tandis que d'Aguesscau, au con- 
traire, en conclut qu'il les aime naturellement. Il résume 
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toutes ces conséquences dans cette unique proposition, que 
notre véritable bonheur est dans la jouissance de notre per- 
fection. De là il déduit les règles générales et particulières 
qui doivent diriger toutes les démarches de notre amour- 
propre, soit dans nos rapports avec Dieu, soit dans nos rap- 
ports avec nous-mêmes, soit dans nos rapports avec les au- 
tres hommes. Pour pouvoir m^aimer raisonnablement, j*ai 
besoin de me regarder comme pariait, mais je ne puis être 
parfait qu'à la condition de m'unir intimement à l'être in- 
fini, en qui seul je trouve tout ce qui me manque. Donc je 
dois aimer Dieu plus que moi-même, et je ne peux m'aimer 
qu'en lui, puisque mon mot se perd dans l'immensité de 
l'être divin, dernier terme de mon affection. Toutes les 
règles de l'amour de nous-mêmes seront aussi comprises 
dans cette vérité, que, si je suis raisonnable, je tends toujours 
à ma perfection et à mon bonheur. Toutes les règles de 
l'amour des autres hommes découlent de ces deux principes, 
que nous nous aimons d'autant plus nous-mêmes que nous 
aimons davantage les autres hommes, et que notre amour, 
rapporté aux autres hommes, doit avoir la même fin que 
notre amour rapporté à nous-mêmes, c'est-à-dire les rendre 
heureux eu les rendant parfaits. Donc il faut aimer tous les 
hommes et travailler autant que possible à leur perfection 
et à leur bonheur. Telles sont les règles dictées par un 
amour-propre éclairé qui constituent le droit naturel, diofo* 
men reetœ ratûmis. L'application de ce droit naturel entre 
deux nations considérées comme deux individus constitue le 
droit des gens. De là d'Aguesseau conclut que l'amonr- 
propre, loin d'être l'ennemi de tous les devoirs, devient un 
législateur parfait et universel, quand il n'est pas perverti 
par les passions. 

Les mêmes principes se trouvent dans nn autre ouvrage 
philosophique de d'Aguesseau intitulé : Eitai d'une inUUu- 
tion au draU pMie (1), qui, de même que les MédiUUùmi^ 
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n'est pas achevé, il y fonde le droit public sur le droit na- 
turel, et il fiiit consister le droit naturel dans ces loi$ pri- 
mitives qui, étant également reconnues par tous les hommes, 
ont été comme gravées dans le fond de notre être par la 
main de son auteur. Union et ressemblance de Thomme 
avec son auteur, qui seul peut combler ce désir étemel et 
inépuisable qui est le fond de notre être imparfait, qui seul 
peut nous rendre heureux en nous donnant ce qui nous 
manque, voilà le principe d*où il fait découlj^r toutes les 
règles essentielles du droit naturel entre le Créateur et la 
créature. Ces règles, communes à tous les hommes, nous sont 
odnnées par une révélation naturelle qui est le fondement 
de la religion naturelle. Du principe que, si je m'aime vé- 
ritablement, je dois tendre à mon bonheur par ma perfec- 
tion, il fait sortir toutes les règles du droit naturel entre 
moi et moi-même. De même que le but direct et légitime 
de notre affection pour nous-mêmes est de tendre à notre 
bonheur par notre perfection, de même notre amour pour 
nos semblables devra tendre à les rendre plus heureux en 
les rendant plus parfaits, parce que, en travaillant à la perfec- 
tion et à la félicité des autres, nous augmentons réellement 
la nôtre. De là il déduit toutes les règles du droit naturel 
entre Thomme et ses semblables, et aussi entre TÉtat et les 
citoyens, entre une nation et une autre nation. Dans l'en- 
semble de ces règles consiste la loi naturelle, dont la sanction 
est dans la crainte de Dieu, de nous-mêmes et des autres 
hommes, et qui fait la substance, la force réelle et essentielle 
des lois civiles. 

Si tel était le dernier mot de la morale de d'Aguesseau, 
pure dans ses préceptes, elle serait fausse dans son principe 
puisqu'elle reposerait sur la satisfaction de l'amour-propre 
et la recherche du bonheur, c'est-à-dire sur un motif in- 
téressé, quelque haute que soit Tacception qu'on lui donne. 
Nous répétons que d'Aguesseau n'est pas coupable d'une 
telle erreur ni d'une ielle contradiction avec ses propres 
principes. De son propre témoignage cl de celui de ses cdi- 
XVIII. 17 
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tearSy il résulte que la morale fondée sar ramour-propre, 
qa*il expose dans ses MéditalioM inacheTées, ii*est pour lui 
qu'une morale provisoire, une introduction ^l la Traie mo- 
raie, et non pas la Traie morale elle-même. Il veut seule- 
ment montrer, et il a en effet parfaitement montré que, 
même à prendre Tamour-propre éclairé pour unique oon* 
seiller, on aboutit à des conséquences diamétralement oppo- 
sées au système de Hobbes et conformes aux préceptes de la 
justice étemelle. De Tamour-propre bien entendu, c'estf-i» 
dire de l'amour de notre perfection et de notre bonheur, 
il a voulu faire sortir le devoir d'accomplir la loi naturelle 
dans toutes ses parties; mais il ne confond pas l'amour- 
propre avec la loi naturelle elle-même. Pour lui comme 
pour Malebranche, la vraie morale est celle qui se fonde sur 
un ordre étemel et absolu, qui est, comme il le dit aussi 
lui-même, l'essence de Dieu. Dans la seconde méditation, ot 
il expose son plan tout entier, après avoir indiqué et en- 
chaîné les unes aux autres toutes les parties que nous avons 
analysées, il dit : « Ce sera après avoir tâché de bien édair- 
cir tous ces préliminaires que je serai plus en état d'entrer 
dans le fond de la question et de me former une idée de la 
justice. » Dans la dixième et la dernière de ses MédUaHom^ 
après avoir exposé les règles du droit naturel déduites de 
l'amour-propre éclairé, il insinue clairement que, dans sa 
pensée, cet amour-propre n'est pas l'unique fondement du 
droit : « Je ne sais néanmoins si ce droit ne comprend pas 
encore quelque chose de plus élevé que les règles fondées 
sur mon intérêt bien entendu; mais c'est une question qui 
ne peut être résolue que lorsque je méditerai sur la justice 
naturelle étudiée en elle-même et indépendamment de mon 
amour-propre. » Enfin il termine par ces lignes qui ne 
peuvent laisser subsister aucun doute : « Mais, après tout, 
ne saurais-je entrer dans le sanctuaire de la justice que par 
la porte de mon amour-propre ? Ne peul-il pas êtrr permis 
de l'étudier, de la contempler en elle-même, et d'en dé«!ou- 
vrir la nature par des idées claires, lumineuses, indcpen- 
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damment des dispositions et des mouTenieiits que ramour- 
propre de moi-mènne m'inspire ponr mon yèritabie bonheur ? 
G*est le dernier point qne je dois approfondir dans ma mé- 
dUaiion snivante. » Malheureusement cette méditation sui- 
vante n'existe pas. Les éditeurs nous avertissent dans la 
pré&ce de cette regrettable lacune. « Il entrait encore, 
disent-ils, dans le plan de M. d'Aguesseau de montrer 
qu'indépendamment de nos intérêts et de nos opinions, il 
existe un ordre supérieur, une règle étemelle. Cette impor- 
tante partie de son plan est malheureusement restée sans 
exécution. Il n'en existe que des matériaux épars qui font 
entrevoir son dessein et doivent causer bien des regrets. » 
Enfin Tauteur d'un jugement critique publié è la suite des 
MéêUaHùtUy nous apprend aussi que d'Aguesseau devait 
prouver qu'indépendamment de nos intérêts et de nos opi- 
nions, il y a un ordre étemel, immuable, qui est Dieu, et il 
termine en regrettant que cet excellent traité de méta{Ay- 
siqne et de morale n'ait pas été conduit & sa perfection* La 
morale de l'amour-propre éclairé n'est donc pas la morale 
définitive de d'Aguesseau. Il se proposait, pour reproduire 
ses expressions, d'entrer dans le sanctuaire de la justice pat 
une autre porte que celle de l'amour-propre, de contempler 
en elle-même cette justice absolue dont il a si fortement 
prouvé l'existence contre Locke dans ses premières miUta" 
tiom^ et de fonder toute la morale, à l'exemple de Male<^ 
branche, sur un ordre immuable qui est Dieu même. G*est 
d'après les conseils de d'Aguesseau qne le célèbre Doraat 
a placé en Dieu même le principe des lois civiles (I). 

Voilà ce qne d'Aguesseau a écrit de plus cdnsidérable en 
métaphysique. On trouve encore, cependant, dans ses œuvres 
plusieurs lettres philosophiques, dont la plus remarquable 
traite de la substance. Il se flatte de supprimer toutes les 
difficultés relatives à la substance, en la réduisant k une 
pure abstraction dépourvue de toute espèce de réalité. Il 



(f) Voir reianieii critique publié à la ^uile det Méditations^ tome XI, 
p. 659. 
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exprime d*iiiie malère asseï piquante eelte opinion super- 
ficielle : « Li| -question du Mbilfalum, qui toonnente tant 
les Anglais» n'est difficile à expliquer que parce qu'on veut 
réaliser une abstraction de notre esprit. La saine métaphy- 
sique ne se sert pas du mot substance pour expliquer; la 
vraie nature des choses, mais tout ce que notre esprit peut 
concevoir seul et indépendamment de toute autre idée. Ainsi 
on définira Tàme une pensée subsistant par elle-même^ on 
que nous concevons indépendanmient de l'idée d'étendue; 
et la matière, une étendue qui subsiste par elle-même ou 
conçue indépendanunent de la pensée. A force de chercher 
dans la pensée quelque chose 4e plus que la pensée, et dans 
retendue quelque chose de plus que l'étendue, on se forme 
une image ténébreuse, spectre nocturne apparaissant toutes 
les fois qu'on se rappelle le terme de substance. C'est un 
fantôme qu'il faut conjurer. Les philosophes ont agi en oette 
matière comme bons et rigides grammairiens. Pensant et 
étendu leur ont paru deux adjectifs pour lesquels il leur a 
fallu trouver un substantif; et, plutôt que de les en laisser 
manquer, ils leur ont donné un nom vague, un terme vide 
de sens. Quand on veut en faire un substantif, dit spiri- 
tueUement d'Aguesseau, il n*y a qu'à renverser la phrase, 
à dire que l'adjectif est le substantif, et que le substantif 
n'est que l'adjectif; tout sera remis dans l'ordre, et pourvu 
que nous sachions demeurer fermes dans nos idées, nous 
pourronsavolr l'esprit en repos (1). «Nous signalerons encore 
trois longues lettres sur la création où il cherche à prouver 
que l'idée de la création est comprise dans l'idée même de 
Dieu, et qu'elle a été connue par les anciens philosophes. 
Nous citerons encore deux lettres sur le deuxième livre de 
l'anti^Lucrèoe. Il y blâme le cardinal de Polîgnac d'avoir 
voulu mêler la religion à la question du plein et du vide, et 
il lui reproche d'avoir faiblement réfuté Newton, tout en se 
défendant lui-même d'être newtonien. 

(1) Lettre 6% tome Xli. 
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Ainsi ce grand magistrat, s'efTorçant de remonter aux véri-. 
tés primitives qui sont la base de la morale et de la juris- 
prudence, unissait la philosophie à Tétude de Téloquence et 
des lois ; et la philosophie qu'il recommande par son auto- 
rité et par ses écrits à son fils et à tout le barreau de France, 
est celle de Descartes et de Malebranche. Il tient à Maie- 
branche par la vision en Dieu, par les causes occasionnelles,, 
par le plan de morale qu'il a tracé, mais qu'il n'eut pas le 
temps d'exécuter ; pour tout le reste il tient à Descartes. 
Faisons donc honneur à Descartes et à Malebranche d'un 
disciple tel que d'Aguesseau, et plaçons-le au premier rang 
de ceux qui, dans le 18* siècle, continuèrent fidèlement la 
grande tradition cartésienne et combattirent les doctrines de. 
Hobbes et de Locke. 
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COMMUNICATION 

SUR 

L'HISTOIRE PHILOSOPHIQUE 

DE L'ACADÉMIE DE PRUSSE 

PAR M. BARTHOLMESS. 



Le commencement du 18* siècle forme une des époques 
les plus mémorables de Fhistoire de Prusse. C'est en 17U0 
que rélectrice de Brandebourg^, Sophie-Charlotte, avec Taide 
du plus savant homme de ce temps, Leibnitz, fonda TAcadé- 
mie des sciences et des lettres de Berlin. C'est en 1701 que 
réleeteur de Brandebourg, Frédéric III, fut sacré roi de 
Prusse sous le nom de Frédéric 1**. Aussi, et grâce à cette 
coïncidence glorieuse, l'académie prussienne n'a-t-elle ja- 
mais cessé de croire ses destinées intimement unies à celles 
de la monarchie prussienne. Durant tout le 18* siècle, TEtat 
et l'académie semblaient à Berlin deux expressions insépa- 
râbles, représentant les deux forces, les deux puissances de 
la nation, son corps, pour ainsi dire, et son esprit. 

Cependant, quoique la Prusse ne soit devenue royaume 
que sous Frédéric I'% le véritable créateur de cet empire 
fut le père de Frédéric, le grand électeur Frédéric Guil- 
laume. De même, si l'Académie de Berlin ne fut établie que 
sous Frédéric I«', les fondements de cette institution furent 
pourtant jetés par son prédécesseur. Sans les efforts tentés 
par ce prince extraordinaire pour civiliser ses peuples, sans 
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son lèle et son habileté à fixer les lettres et les arts ^oas le 
sévère climat de son pays, Frédéric, ou plutôt Sophie-Char- 
lotte, eût vainement essayé de faire de Berlin le centre in- 
tellectuel du Nord. 

Rappeler ces efforts si constants et si heureux, c'est indi- 
quer les germes dont TAcadémie fut le développement, c*est 
noter les institutions qui ont précédé ou préparé c«t établis- 
sement sous la domination tutélaire du grand électeur. 

Rien n'atteste plus hautement la sollicitude de ce prince, 
pour la culture morale de son peuple que l'empresse- 
ment avec lequel il accueillit les réfugiés chassés de France 
par l'intolérance de Louis XIV. Longtemps avant la révoca- 
tion, de l'édit de Nantes, à laquelle il opposa vingt et un 
jours plus tard l'édit de Potsdam (1), il s'était efforcé d'at- 
tirer à lui des auxiliaires si utiles. Dès 1684, l'Europe avait 
la avec étonnement le Panégyriqtie de Monseigneur rélecteur 
de Brandebourg, que le célèbre Abbadie, ce profond con- 
naisseur d'hommes, avait composé sous les yeux de Frédé- 
ric-Guillaume. Son grand écuyer, le comte d'Espense, et 
son ministre à Paris, le savant Spanheim, avaient prévenu 
ses desseins. Quelques colons français s'étaient déjà trouvés 
parmi les étrangers qui, après la paix de Westphalie, avaient 
aidé ce souverain à changer les sables de la Marche en beaux 
et vastes jardins, k les remplacer par une multitude de mai- 
sons commodes et d'élégants palais, à délivrer la capitale de 
ces milliers d'engraisseurs de bétail qui en avaient fait une 
grande et infecte étable, à porter enfin rapidement le chiffre 
de la population berlinoise de sept mille habitants à vingt- 
sept mille. Le génie créateur et organisateur du margrave 
sut employer merveilleusement tant d'habiles gens au bien 
commun de la patrie. 11 appela les littérateurs et les savants, 
les uns à diriger l'éducation des princes et des princesses, 
les autres à instruire en qualité de professeurs ou de pas- 
teurs, d'autres encore à administrer la justice et les finances, 



(I) Octobre 1685. 
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le plus grand nombre à perfectionner Tagriculture, Tindus* 
trie et le commerce. Les dames françaises et ces oflGciers 
aussi spirituels que braves dont le maréchal de Schomberg 
fut le chef, servirent à composer, à embellir une cour à la 
fois polie et morale. Ainsi naquit un mouvement d'idées 
jusqu'alors inconnu, une culture plus élégante, et cette fleur 
de sociabilité qui est indispensable à un peuple pour prendre 
rang parmi les nations éclairées. Ainsi se forma Tesprit de 
conversation, le talent de juger les choses de goût et d'art, 
l'amour ingénieux des lettres, des sciences, et enfin des lu- 
mières. Ainsi se répandit à travers toutes les classes quel- 
que chose de plus mobile, de plus fin, de plus pratique, de 
plus net, quelque chose de la vivacité et de la précision 
françaises. La preuve que Frédéric-Guillaume apprécia avec 
gratitude les services rendus par les réfugiés, c'est qu'il fit 
élever son fils p.ir des maîtres français, au sein de la pre- 
mière colonie, dans une petite ville de la Marche nommée 
Vieux-Landsberg. Les aurait-il comblés d'honneurs et d'es- 
time, s'il avait pensé, comme Mirabeau (t), que leurs ser- 
vices se bornaient à l'introduction de l'usage des légumes et 
des fruits, à une révolution dans la diététique, à la destruc- 
lion de la lèpre et du scorbut ? 

C'est la fraternelle adoption de ces émigrés qui détourna 
probablement Télecteur d'un projet, d'ailleurs digne de lui, 
de l'établissement d'une université hrandebourgeoiie. Dès 
]6âB, en effet, il avait songé à doter ses Etats d'un tribunal 
suprême de la littérature et des sciences, en faisant bâtir une 
ville uniquement habitée par d'habiles gens tirés de toutes 
les nations policées, une ville savante qui offrit un enseigne- 
ment théorique et pratique de tout ce que l'esprit humain 
avait découvert et inventé, savaU et pouvait Cette république, 
peut-être une imitation perfectionnée de TUranibourg de 
Tycho-Brahé, mais qui fait penser tantôt à V Atlantide de 
Bacon, tantôt à V Utopie de Thomas Morus, devait Jouir d'une 

(1) De la monarchie pnusiennr, t. I, p. 5i, 38 sqq. 
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juridiction propre et indépendante, et s'ouvrir particulière- 
ment à ceux qui manquaient dans leur patrie de la liberté 
nécessaire aux études et à la pensée. La différence de foi 
religieuse ne devait point être un motif d'exclusion. Chré- 
tien, juif, mahométan, chacun serait autorisé à professer ses 
croyances, sous la seule réserve de se conduire en homme 
de bien, en citoyen honnête, en sincère partisan de la tolé- 
rance. Cette cité enfin, entrepôt universel des lumières et 
des connaissances, devait réunir tous les agréments qui peu- 
vent charmer une existence littéraire, et attirer les hommes 
de goût et de mérite. Demeure riante et respectable, de la 
science et de la sagesse, asile de la philosophie et de la har- 
diesse d*esprit, elle serait en même temps pour les muses 
une retraite enchantée, à laquelle les souverains de TEurope 
s*empre8Seraient d*accorider le privilège d'une entière neutra- 
lité dans toutes les guerres à venir. La langue latine devait 
être l'idiome de Tuniversité brandebourgeoise(l). Il est per- 
mis de croire qu'en popularisant la langue française, les ré- 
fugiés travaillèrent au discrédit du latin, et qu'en servant 
rélecteur avec dévouement et succès, ils le disposèrent k 
oublier cette république un peu chimérique et à fonder des 
établissements français. 

Parmi ces nombreux établissements, protégés par Frédé- 
ric-Guillaume, il faut en citer du moins trois : à Berlin, le 
Collège français et V Académie des nobles ; à Halle, Vlnstitut 
français ou V Académie des chevaliers. 

Le Collège français qm^ pendant plus d'un siècle, a' fourni 
tant d'hommes remarquables à toutes les carrières de l'Etat, 
et qui dès l'origine formait une école presque aussi com- 
plète que les universités de second ordre, était dirigé par 
les réfugiés, mais fréquenté à la fois par des Français et des 
Allemands. 

V Académie des noMes, ou simplement Vaeadémie française^ 
relevée depuis avec éclat par le grand Frédéric, avait été 



(1) Voyei OElriclUy Conm, hi»L Mi. 1751, dût. I. 
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créée avant la révocaliou de Tédit de Nantes ; mais, après cet 
événement si décisif, la surintendance ou injtpectwn mpérieure 
en fut confiée par le grand électeur à une des victimes les 
plus connues de la révocation. En donnant ce poste hono- 
rable à son cher et bien^imé Charles Âncillon, juge supérieur 
de la colonie, Frédéric-Guillaume veut, aux termes du res- 
crit du 20 août 1 687, proposer en modèle le légiste français 
« aux autres directeurs, précepteurs et régents, pour quMls 
gouvernent et instruisent la jeunesse convenablement et avec 
soin. D C'était désirer en même temps que Finstitution ad- 
ministrée par Ancillon servit d'exemple aux maisons d'édu- 
cation établies dans d'autres villes. Du reste, la jeunesse 
qtt*on y élevait appartenait moins à la colonie française 
qu'aux premières familles du Brandebourg et de la Poméranie. 
Au Collège français, ces générations, ferme espoir de 
l'électeur, se préparaient aux emplois civils, particulièrement 
aux fonctions ecclésiastiques et judiciaires; à V Académie 
' française, elles se formaient pour les charges militaires, et 
aussi pour la carrière diplomatique. Mais les maîtres, hon- 
neur ou soutien de l'un et de l'autre établissement, consti- 
tuaient un corps savant et lettré dont la présence dut natu- 
rellement suggérer l'idée d'une compagnie littéraire, d'une 
soei^ des sciences. Du moins, avant que d'arriver à former 
une société semblable, c'estrà-dire avant 1700, éprouvèrent- 
ils le besoin de se donner un organe littéraire, en fondant 
le Nouveau Journal des savants. C'est en 1696 que les réfu- 
giés se mirent à dresser cette gatette, sous la direction d'un 
professeur du collège français, le philosophe Chauvin, grand 
ami de Bayle et de Basnage. Ils eurent soin de la décorer 
d'un titre conforme à l'intention, si souvent manifestée par 
le grand électeur, de transporter ou de reproduire à Berlin 
les établissements scientifiques de Paris, cette noble intention 
qui rappelé les curieuses paroles de François I". « Je veux 
b&tir dedans Paris les villes d'Athènes et de Rome, » avait 
dit ce monarque en ordonnant la création du Collège de 
France, 
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Qaanl à V Institut français de Halle, il mérite d'èlre men- 
tionné ici y parce qu*il fut le germe de Tillustre université de 
cette ville. Cette maison avait été établie, sous le patronage 
de Frédéric-Guillaume, par un réfugié appelé Millié, mais 
plus connu sous le nom de La Fleur. Dès le premier jour, 
elle avait compté un très-grand nombre de maîtres et d'élè- 
ves, et si sérieusement attiré Tattention générale, que le suc- 
cesseur de Frédéric-Guillaume chargea trois ministres d*Etat 
d'en réformer le plan, de retendre et de le régulariser. Mais 
ce qui la rendit plus célèbre, c'est la retraite qu*y trouva,, 
en 1690, Christian Thomassius, persécuté à Leipsick. A peine 
cet éloquent professeur y était-il arrivé, qu'une foide de 
jeunes gens l'y suivirent, pour l'écouter en l'admirant. L'af- 
fluence fut si considérable, que Frédéric I*' put songera 
transformer V Académie des chevaliers en université éleeto- 
rale{i)> Son père, le grand électeur, avait, au reste, toujours 
eu le désir d'ériger une université à Halle, depuis que la 
paix de Westphalie l'avait mis en possession du duché de 
Magdebourg. 

S'il n'était réservé qu'à Frédéric I" d'être le fondateur de 
l'école de Halle, Frédéric-Guillaume eut du moins le mérite 
de donner une université à la Westphalie. Pendant quUl ne 
semblait occupé qu'à effacer du sol de Brandebourg les traces 
de la guerre désastreuse do trente ans, il créa et dota géné- 
reusement l'école de Dnisbourg. Il la Ot consacrer solen- 
nellement par un ami déclaré des sciences et des arts, Jean- 
Maurice de Nassau-Siegen, en présence de la cour et d'une 
élite de professeurs, parmi lesquels se. trouvait le docte Grœ- 
vius. Duisbourg prenait place à côté de deux universités qui 
existaient déjà lors de Tavénement du grand électeur, à c6té 
de Kœnigsberg et de Francfort-sur-l'Oder. 

Kœnigsberg devait, comme Wittemberg, son origine et sa 
splendeur à la Réformation. Albert de Brandebourg, cousin 
du cardinal de ce nom, grand maître de l'ordre Teutonique 



fi] 32 avril 1693. L'initiiui B^appelait en allemand BiUerakadtfmir, 
et Vuniversité prit le nom de Frédéric, PriedriehiunivenUœL 
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et dac de Prusse, ayant embrassé la cause de Luther et tou* 
lant laisser un témoignage de sa sympathie pour les sciences, 
quMl ne séparait point de la religion, institua en 1544 une 
université dans le lieu de sa résidence. Mais le rénovateur, 
le second fondateur de Kœnigsberg fut le grand électeur. 
C'est lui qui la releva d*une décadence profonde, où des 
guerres presque sauvages l'avaient fait tomber. C'est lui qu i 
en augmenta le personnel et les revenus. En y appelant des 
étrangers de renom, il lui donna le plus bel éclat et la rendit 
propre au rôle qu'elle devait jouer cent ans après, lorsqu'elle 
devint le berceau de Kant et de Hamann, et le premier théâ- 
tre de la nouvelle philosophie allemande. Cependant, ce fut 
en faveur de l'université de Francfort que Frédéric-Guil- 
laume s'imposa le plus de privations. Il fallait, après la paix 
de Westphalie, la restaurer complètement; il fallait augmen- 
ter les honoraires des maîtres, réformer et accroître la bi- 
bliothèque, donner des bourses aux étudiants, atUrer des 
professeurs étrangers : tous ces besoins, l'électeur y satisflt 
avec autant de sagesse que de dignité. C'est à la Hollande 
qu'il emprunta la plupart des humanistes et des juriscon- 
sultes dont il enrichit ou décora rétablissement qui lui était 
cher. On y garda longtemps l'agréable souvenir d'une visite 
solennelle dont le margrave un jour l'honora, de cet intérêt 
attentif et aimable qu'il sut marquer pour ses nombreuses 
leçons et pour ses fêtes universitaires. Par un empressement 
si flatteur, Frédéric-Guillaume avait voulu associer son nom 
à celui du fondateur de Francfort, Joachim I"', esprit dis- 
tingué qui avait aussi forcé sa cour de prendre part avec lui 
à l'inauguration de cette école, et qui avait encore mieux 
fait en remettant le soin de la diriger au célèbre Wimpina 
de Lcipsick. 

Celui des collèges de Berlin qui porte le nom de Joachim, 
quoiqu'il ne doive son existence qu'à un descendant de 
Joachim V' , le lycée de Joachimsthai, partageait avec Franc- 



(1) Joacbim-Frédéric, régnant vers 1600. 
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fort les préférences du grand électeur. Afin de le mettre en 
état de rivaliser avec le collège français, Frédéric-Guillaume 
tâchait d'y envoyer des réfugiés d*un mérite éprouvé. 

Telles sont les principales institutions antérieures à celle 
qui était destinée à les représenter et à les dominer toutes, 
l'Académie de Berlin. Trois universités complètes, savoir, 
Francfort, Koenigsberg et Duisbourg; à Berlin, trois lycées 
supérieurs, le collège de Joachim, le collège français et Toca- 
dénne des nobles; à Halle enfin, VinstUut français ^ qui était 
à la veille d'être converti en université : voilà les ressources 
intellectuelles que le héros de Fehrbellin laissait, en mou- 
rant, à la disposition de son peuple, c'est-à-dire de deux 
millions d'hommes. 

Il faut ajouter, pour faire mieux sentir Timportance de ce 
règne, que toutes ces institutions disposaient elles-mêmes 
en commun de certaines fondations, également dues à l'in- 
telligente sollicitude de l'électeur. Rappelons seulement que 
la magnifique bibliothèque qui reçut depuis le nom de bi- 
bliaihèque royale est l'ouvrage de Frédéric-Guillaume. Rap- 
pelons combien il fit d'efforts et de frais pour faciliter la con- 
naissance des langues orientales et l'acquisition de manuscrits 
asiatiques ; pour fixer à Berlin le jésuite Couplet, qui avait si 
utilement séjourné en Orient; pour encourager les travaux 
du sinologue André MQller, surnommé Greifenhagius ; pour 
s'entourer de physiciens et de chimistes, tels que Runkel; 
pour faire avancer l'étude précieuse du droit et de l'his- 
toire. 

L'histoire reçut des encouragements particuliers et une 
salutaire impulsion par la création du poste d'historiographe 
du Brandebourg. Cette charge, qui date de l'année 1650, 
l'électeur la confiait à des étrangers aussi volontiers qu'à ses 
sujets, parce qu'il désirait faire connaître l'histoire de son 
pays et de sa race en Allemagne et en Europe, non moins 
que dans ses Etals. Le progrès populaire des connaissances 
historiques lui semblait si étroitement lié à la gloire et à la 
dignité nationale, aux intérêts du patriotisme véritable, qu'il 
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ne crojait pouvoir asseï récompenser ceux qui se dévouaient 
à nne tâche si laborieuse et si souvent ingrate. Le Hollandais 
Marti# Schoock, le Français Jean de Rocoles, le géographe 
Habner de Hambourg, le scrupuleux PufTendorf, nommés 
successivement historiographes, furent tour à tour comblés 
de marques d'estime et de muniOcence (t). 

Combien la réunion de tant de ressources variées était fa- 
vorable à rérection d'une académie des sciences ! Ces huma- 
nistes et ces orientalistes, ces physiciens et ces chimistes, 
ces jurisconsultes et ces historiens étaient désignés d'avance 
pour former une association érudite et scientifique. Si le 
grand électeur ne les eût point appelés ou protégés dans 
sa capitale, Frédéric I*' aurait-il pu penser à fonder l'aca- 
démie de Prusse ? Ce furent là les antécédents nécessaires 
et les éléments primitifs de cette compagnie. 



Le grand électeur mourut en 1688, au moment où 
Louis XIV faisait à la fois incendier le Palatinat et bombar- 
der Alger, 011 Guillaume III descendait en Angleterre pour 
en chasser les Stuarts. Quatre ans auparavant, Frédéric, son 
fils unique et son successeur, avait ép3asé à Herrenhausen, 
célèbre chl^teau de plaisance des ducs de Hanovre, la per- 
sonne éminente, la belle et gracieuse femme que l'Académie 
de Berlin révère comme sa fondatrice. 

Sophie-Charlolle est un des noms les plus chers aux 
lettres allemandes et les plus justement loués. Celle qui le 
porta avait été disposée par la nature à goûter, à cultiver 
les sciences, les arts, la philosophie surtout. De bonne heure 
elle avait été fortifiée dans cette rare inclination par plu- 
sieurs membres de sa famille, qui tenait du côté paternel à 
la maison de Brunswick, si honorablement connue dans 



(1) Voyei Poflbndorf. B«ritm Brandrburgiearum Ijb. m. 
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l'histoire liltéraire, et aux Stuarts par le côté maternel. Elle 
était rélève de sa tante, Elisabeth de Bohème , abbesse sou- 
veraine de Herforden et amie passionnée de Descartes^ puis, 
de sa mère, Télectrice Sophie, cette habile diplomate qai 
sat réunir sous le même sceptre Télectorat de Hanovre, les 
trois royaumes de la Grande-Bretagne, Leibnitz et New- 
ton (1). A dix-huit ans, Sophie-Charlotte avait fait un voyage 
en Italie, et un séjour de deux années en France, à la cour 
de Loais XIV, où des raisons de politique avaient seules &it 
échouer son mariage avec le premier Dauphin. Devenue 
margrave de Brandebourg , elle s^était ardemment associée 
à Tœuvre de civilisation entreprise par Frédéric-Guillaume, 
son beau-père. Au château de Lûtzenbourg, immortalisé 
depuis sous le titre de Charlottenbowrg, elle rassemblait, sans 
distinction de naissance, tous les gens d'esprit et de mérite. 
C'est là qu'elle se plaisait à s'entretenir avec Abbadie, An- 
cillon. Chauvin, Jaquelol, Lacroze, Lenfant, le plus souvent 
avec le grand Beausobre, son chapelain. C'est là qu'elle dis- 
cuta, le sourire de Vénus sur les lèvres (2), avec l'Irlandais 
Toland, qui voulait la gagner à la secte naissante des /fbr«f- 
penseurs ; plus tard avec Tltalien Vota, confesseur du roi de 
Pologne, qui désirait la ramener à T Eglise romaine. C'est là 
principalement qu'elle agitait, avec son père Leibnitz, les plus 
difficiles questions de métaphysique, mille questions alors 
si spirituellement soulevées par ce Bayle. qu'elle fut 
voir à Botterdam, et si lumineusement exposées dans la 
Théodicée. La célèbre, Fadmirable Théodicée fut en effet 
composée sur les sollicitations polies (3) de celle que Leib- 



(1) Mot de Fontenelle, Bloge de Leibnil%. 

(i) Osi Leofaut, iémoîD de celte coniroferse, qui rappela le vera 
de Virg le : 

Olli subrisH vullu quo ewMla terenat, 

LeibDiii, pensant comme Lenhni, a vanté en iêptè latins et allemands 
la gr^ce et la beauté de la reine, ipeeiem, majexiatemy amorrm. Voyez 
Bibliothèque ehoiiie, I. XXIII, page 327. 

[7t) Cbe? aller de Jaacourt, Vie de Leibnitz, eu lôte de la Théodicée. 
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niU avait coutume d'appeler « une princesse des plus grandes 
el des plus accomplies, une incomparable reine. (!)» 

On raconte qu*un jour d'automne de Tannée 1697, So- 
phie-Charlotte, à table, devant son époux, manifesta Téton- 
nement et le regret qu'une ville comme Berlin ne possédât 
ni observatoire ni astronome. Le premier ministre et le 
mentor du prince, protecteur zélé des lettres et savant lui- 
même, Dankelmann, n'avait point assisté & ce repas; mais 
un des convives, Jablonski, prédicateur de la cour, s'em- 
pressa de lut rapporter la juste remarque de l'électrice, et 
le supplia de remplir bientôt un vœu si raisonnable, un vide 
de plus en plus sensible. L^homme qui servait d'intermé- 
diaire entre Dankelmann et Leibnitz, un secrétaire du ca- 
binet, Guneau, ne tarda pas d'avertir le philosophe de ce 
qui venait de se passer à Berlin. En ce moment même, 
rinfatigablc Leibnitz était occupé de deux: projets qui avaient 
quelques rapports, éloignés à la vérité, avec la pensée de 
Sophie-Charlotte. Il venait de nouer entre le Hanovre, re- 
présentant le luthéranisme, et le Brandebourg, dominant les 
calvinistes d'Allemagne, des relations dont le but était une 
alliance religieuse des deux Etats, et par suite une union 
protestante capable de balancer la suprématie de la catho- 
lique Autriche. Il venait aussi d'adresser à la diète de Ra- 
tisbonne, résolue enfin à Introduire dans tout l'empire le 
style nouveau, c'est-à-dire le calendrier romain, un curieux 
et solide mémoire, où il montrait la nécessité de réformer 
en même temps l'almanach grégorien, encore défectueux sur 
quelques points (2). La première de ces démarches rendait 
la présence de Leibnitz à Berlin chaque jour plus désirable; 
et déjà les deux éleclrices, la mère et la fille, avaient cherché 



(1) LeibniU, prébce de la Théodieée. Cf. 0pp. V. 154. Prineipem 
éMmÊmu M. V. Gooain, Fragm. de phUot. earL, pag. 417 el) soi?. 

(t) Yoyei, tor cet important sujet, la lettre où Lelbniti remercie VA 
eadémie des sciences de Paris de sa nomination comme membre étran- 
ger (8 féf rier^i700) . V. 0pp., IV, 2, 145-145; et M. V. Cousin, Fr^gm. 
dêpkUot.y t. II, p, 337 et suif. 
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à créer une position qui permU à Leibniti de scjourner 
dans le Brandebourg, tout en restant au service du Hano? re» 
par exemple, une mnie d'intendance sur les teieneee ei les 
letêres. Le second pas touchait de plus près encore à Fidée 
d'établir un observatoire, et pent^re de concentrer à Ber- 
lin rimportante opération décrétée par la diète. L^ne et 
Tautre entreprise devaient réaliser une des conceptions lespkift 
précieuses à Leibnits et à Sophie-Charlotte : la conciliatioB 
durable des diverses confessions chrétiennes, lesquelles 
seraient ainsi amenées à regarder «ette harmome astrono- 
mique comme un heureux point de départ pour un accord 
religieux. 

A peine Leibniti fut- il informé des dispositions iavoraliles 
de Frédéric, qu*il s'avisa d*étendre la proposition de la mar- 
grave, en igoutant au projet d'un établissement astrono- 
mique le plan d'une complète ioeiété des sciences. Après di- 
vers incidents, après de longues négociations financières, et 
grâce & rénergique concours de plusieurs amis, tels que 
Spanheim et ce ministre Paul de Fuchs qui avait si active- 
ment contribué à la fondation de Tuniversité de Halle, 
réfection de Tacadémie fut décidée, le 18 mars 1700, au 
château d'Orangebourg. Les fonds nécessaires devaient être 
fournis par le produit de la vente des calendriers confec- 
tionnés à Berlin, et dont le privilège fut octroyé à TAcadé- 
mie. Quelques semaines plus tard, Leibnits se rendit en 
Prusse. Le 1 1 juillet, anniversaire de sa naissance, Frédéric 
signa les lettres patentes à Cologne sur la Sprée. Le lende- 
main, Leibnits, alors président de la république des lettres, 
fut installé, par un édit flatteur, Résident à vie deU So- 
eUU des sciences. 

Il n'est pas sans intérêt de citer cette pièce, qui est rédi- 
gée en allemand, mais dans Tallemand du dix-septième siè- 
cle, c'est-à-dire chargée de latinismes et de gallicismes : 

« Etant instruit du mérite et des éminentes qualités du 
conseiller privé de la cour électorale de Brunswick, Godb- 
FROY-CuiLLAUMC DE Lkibnitz, tant par ses ouvrages que 
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par le rapport avantageux que l*oii nous a fait de sou savoir 
dans la jurisprudence, particulièrement en droit public et en 
droit des gens ; de ses connaissances profondes, de sa péné- 
tration extraordinaire, de diverses belles inventions et dé- 
couvertes qu*il a faites dans plusieun sciences curieuses» 
utiles ou sublimes, comme sont la philosopihie, les mathé- 
matiques, les antiquités, Thistoire, les belles-lettres et autres 
études dignes d*étre cultivées (en considération de quoi il a 
été affilié, il y a longues années, à TAcadémie royale des 
sciences de Paris et à la Société royale de Londres) \ 

• Nous avons résolu en grâce de le constituer pri^riéini 
de la ueuvelle Société que nous venons de fonder pour 
l'avancement des sciences utiles et pour le progrès des beaux- 
arts. Le susdit de Leibnita a déclaré, de son côté, par un 
louable effet de son inclination pour la prospérité des 
sciences et des arts, qu'en se conformant à notre gracieuse 
volonté il acceptera cette charge, dont il peut s'acquitter 
commodément et sans négliger les fonctions de son emploi 
présent, autant que le voudra permettre sa cour, au service 
de laquelle il demeurera toujours attaché. 

« Pour cet effet, il gérera la présidence, et, afin d'y va- 
quer, il se rendra dans noire résidence, autant que ses 
cfaaiges actuelles et ses autres occupations le comporteront. 
Lorsqu'il sera absent, il ordonnera k quelque autre per- 
sonne de présider à sa place. En son absence aussi, il cor- 
respondra relativement aux mêmes choses, et donnera ses 
soins à ce qui se passera dans ce corps, de manière que 
tout soit mûrement examiné et traité avec l'ordre conve- 
nable. • 

Avant sa nomination, le nouveau président avait soumis 
à Frédéric le règlement de l'Académie. C'est ce règlement 
qu'il importe d'étudier; servant de base à l'institution, il en 
renferme l'esprit et l'avenir. 11 importe du moins de relever 
les dispositions fondamentales d'un petit nombre de docu- 
ments , promulgués ou sanctionnés par. Frédéric , mais 
proposés et rédigés par Leibnilz, soit pour autoriser et 



établir rAcadémie, soit pour en diriger les travaux et la 
marche. 

Le but que se propose le léffislateur de Hnstitut prussien 
est conforme aux desseins tfui avaient animé les Académies 
de Paris, de Londres et de Florence, expressément men- 
tionnées dans les documents que nous analysons, à titre de 
modèles on de termes de comparaison. L'Académie de Berlin 
reçoit de même la mission de recueillir les connaissances 
éparses au milieu du monde, et acquises à Tesprit humain ; 
de les mettre en ordre ; d'en former un ensemble précis 
et régulier ; puis, celle de les accroître et de les multiplier ; 
celle, enfin, d'apprendre à en (aire un usage sûr et légitime. 

Les moyens d'atteindre une fin si excellente ne diffèrent 
pas davantage des voies frayées ou recommandées par les aca- 
démies antérieures. Ces moyens sont résumés en ces termes 
nobles et expressifs : « La contemplation, l'observation des 
ceuvres et des merveilles de Dieu dans la nature; la des- 
cription des découvertes et des inventions, celle des ou* 
vrages d'art, des occupations et des doctrines humaines, et 
en général de toutes ces bonnes études et de toutes ces 
pratiques qui, formant le trésor de la science et de la cul- 
ture sociale, contribuent tant au bien public, à l'exercice de 
la vertu, à la propagation de la vérité, à la glorification de 
la Divinité. » N'est-ce pas là conseiller, dans un langage 
presque religieux, ce que Galilée, Bacon et Descartes avaient 
enseigné et pratiqué avant Leibnitz? C'était reoonnalti^ 
avec eux l'évidente nécessité d'observer la nature, de faire 
des expériences, de bien décrire les faits et de les rassembler 
avec soin. C'était proclamer l'analyse ou l'expérimentation 
Tunique chemin pour arriver à la connaissance des causes 
et des principes, pour pénétrer jusqu'aux forces qui mettent 
le monde en mouvement, jusqu'à ces forces réelles et ma- 
nifestement permanentes qui agissent sans relâche dans la 
création, et que l'art emploie et diversifie dans l'intéi^t 
de la civilisation, pour le progrès et le bonheur de l'hu- 
manité. 
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L*esprit d'une académie des sciences, selon Letbnitz, c'est 
Tesprit d'expérience et d'observation, d'étude directe et po- 
sitive ; c'est l'esprit d'investigation certaine et impartiale, 
l'esprit de découverte. Une académie véritable, celle où l'a- 
nalyse et la méthode l'emportent sur la synthèse et le sys- 
tème, sur tout ce qui est trop dogmatique, est née du besoin 
de s'associer pour mieux connaître les phénomènes et leurs 
lois^ par conséquent, du besoin de la réalité et de la cer- 
titude, du besoin d'examiner librement, de démêler ce qui 
est incontestable de ce qui n'est que possible, probable, 
douteux ou chimérique. Reconnaître et prouver ce qui est 
fondé en nature et en raison, ce qui est universellement 
avoué, utile, bienfaisant, en un mot d^origine divine, tel est 
le vœu suprême d'une compagnie savante. Une compagnie 
semblable n'est-elle pas une assemblée d'hommes frappés de 
la nécessité de réunir des matériaux qu'un particulier serait 
incapable d'amasser, frappés de l'importance de foire en 
commun ces observations variées et répétées, comparées et 
cembinées, auxquelles le génie isolé chercherait en vain à 
sufQre? L'empire de la nature est si étendu, la multitude 
des objets si innombrable, la région des causes et des fins si 
élevée, que Tesprit moderne a dû diviser ses travaux, et c'est 
dans les académies que s'opère cette division. Le partage et 
la distribution des études, l'association des efforts et des 
essais, Féchange et la vérification des découvertes, voilà la 
tâche à la fois diverse et simple des corps scientifiques, 
voilà la vocation adressée par Leibnitz à la Société de Bran- 
debourg. 

Cependant, les expressions que nous venons de commen- 
ter renferment un trait qui n'est pas aussi nettement mar- 
qué dans les statuts des sociétés de Londres et de Paris. Ce 
trait, c'est la tendance prédominante à l'application, à l'uti- 
lité pratique. Leibnitz, il est vrai, désire que son académie 
concoure aussi à l'avancement de la connaissance humaine, 
(td incrementum scieniiarum. Mais il veut, de plus et par- 
dessus tout, qu'elle serve au bien public, imitant la science 
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même, ce sublime moyen de culture sociale, pro bono pu- 
blico, A ce point de vue, le savoir n*est qu'un instrument, 
UD rouage du mécanisme de la 8o*ciété, un organe de la vie 
générale de TËtat. Leibnitz s'énonce moins en savant qu*en 
politique, lorsqu'il écrit : a II ne s*agit pas, pour une pa- 
reille mstitution, de satisfaire une pure curiosité, ni même 
Tenvie naturelle de savoir. Il ne s'agit point d'inventer des 
choses qui n'ont nulle influence iounédiate dans la pratique. 
Cette institution doit songer à la science et à. l'application 
util^à la (bis, en imaginant des objets qui puissent tout en- 
semble honorer son auguste fondateur et profiter au monde. 
Qu'elle allie la pratique à la théorie; qu'elle perfectionne, à 
côté des arts et des sciences, et par leur moyen, tout ce qui 
intéresse le pays et le peuple, l'agriculture, l'industrie, le 
commerce et jusqu'aux vivres ! » 

De là le souhait que Leibnitz forme plus d'une fois : Puisse 
L'Académie, au lieu de se renfermer étroitement dans le soin 
des études abstraites, se mettre et se tenir en relation avec 
toutes les branches de l'économie politique, avec tous les ser- 
vices d'administration publique, et ainsi parvenir à dimi- 
nuer les diflicultés, à augmenter les commodités de la vie 
humaine, — realet êcientias / — Le grand nombre lui aurait 
plusieurs sortes d'obligations. Elle affermirait la santé en pré- 
venant les maladies, elle soutiendrait la vertu en éclairant 
les consciences, elle abrégerait le travail et allongerait le 
temps en offrant de saines méthodes et des résultats plus 
riches et mieux avérés. Elle servirait les familles comme 
l'Etat, la paix aussi bien et plus que la guerre : la paix, 
à force d'agir sur l'instruction et sur l'éducation de la 
jeunesse, sinon de tous les Ages; la guerre, à force d'ap- 
pliquer les sciences naturelles et exactes à la chirurgie, 
à la stratégie, à la tactique, à toutes les conditions d'une 
armée, à toutes les nécessités d'une campagne. L'Acadé- 
mie deviendrait alors non-seulement le plus bel orne- 
ment de la nation, mais une source inépuisable de prospérité 
fOur toutes les directions de ractivité sociale. Par l'éclat 
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solide de ses travaux spéculatifs, elle eonstiluenit une sorte 
de conseil iotellecluel, un sénat littéraire. Elle formerait, 
par la propagation des connaissances usuelles, une espèce de 
ministère des lumières populaires, une magistrature sdenti- 
flque et morale. Insensiblement, de Taveu de tout le monde» 
cet aréopage, chargé d'apprécier la valeur des découvertes 
et le mérite des inventeurs, populariserait, avec les décou- 
vertes, les- noms des inventeurs, et disposerait le public à 
respecter de plus en plus les savants, comme les savants à se 
dévouer toujours davantage au public. 

A ce premier trait, qui marque avec force une tendance . 
essentiellement pratique, se lie un second caractère qui ne ^^ 

domine pas moins dans le plan primitif de TAcadémie de 
Prusse. Leibnitz invite cette compagnie à jouer le rôle d'une 
institution profondément nationale et patriotique, pénéirée 
de fmllm^itfff aUemanâi, ^dit-il, et zélée pour la gUrin de 
rAUemagne (t). 

Que faut-il entendre par ces paroles? Comment les explique 
le rédacteur du règlement? 

L'Académie est appelée d'abord a perfectionner la langue 
allemande, à l'épurer et à l'assouplir. Elle est ensuite char- 
gée de pousser avec ardeur l'étude de l'histoire d'Allema- 
gne, son histoire tant civile que religieuse, celle des Etats 
prussiens autant que celle de la race germanique en général. 
Elle doit enfin s'honorer principalement en cherchant à ho> 
norer le nom allemand : plus elle se distinguera, plus la 
patrie commune brillera (2). 

Cette recdknmandation fut, remarquons-le, l'ouvrage de 
Frédéric 1*^ plus encore que de Leibnitz. Lorsqu'on fit au 
margrave lecture du diplôme de fondation, il s'aperçut aus- 
sitôt qu'on avait négligé de mettre au nombre des occupa- 
tions académiques l'étude de l'idiome et des annales du pays^ 

(t) Eime iHUiehçnhMte Sommai, — B4nê teuttch-liêbênde GêieU- 
tekafi* 

(2) Zur Khre und Zierde der kiUtchen Nation, Communié Germa- 
norum fMîriœ, 
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el il ordonna de réparer cet oubli. Du reste, Leibnitz ne 
manqua pas d'applaudir à robservation du souverain. Quoi-- 
qu'il eût composé en français ses écrits les plus connus, 
Leibnitz avait énergiquement repris et finement raillé cette 
«Mmie de $mger Us Français en toutes choses qui s'était em- 
parée des cours allemandes. Peu de temps avant que de ré- 
diger ce règlement, il avait publié en allemand même ses 
excellentes Pensées swr Vusage et le perfecHonnement de la 
lan§f»e germanique (1); petit volume de haute valeur, où ce 
grand homme prédit les brillantes destinées auxquelles ses 
. compatriotes s'élevèrent après lui, mais qui ne fixa Tatten- 
tion que cent ans plus tard, alors que l'Académie de Berlin, 
résolue à <piitter la langue française pour l'allemand, l'invo- 
quait comme une autorité en quelque sorte paternelle. Leib^ 
nits dut mieux sentir que Frédéric combien l'Académie 
prendrait d'ascendant sur l'Allemagne tout entière en se 
constituant gardienne de sa langue et dépositaire de son his- 
toire; combien ses travaux de grammaire et d'érudition ser- 
viraient les vues politiques et religieuses de la Prusse, et com- 
* bien cette espèce de. centralisation littéraire accoutumerait les 
Allemands à tourner leurs regards vers Berlin plutôt que 
vers Vienne. 

Une troisième particularité de ces statuts, c'est leur point 
de vue religieux, cet aspect si étrangement méconnu et |}éfi- 
guré, mab qu'expliquent si facilement le génie et les des- 
seins du législateur. 

Dans le diplôme de fondation, Frédéric I*' s'exprime ainsi : 
a L'expérience atteste que la vraie foi de l'Évangile et les 
vertus chrétiennes sont surtout avancées, au sein de la chré- 
tienté, comme au milieu des nations non encore converties, 
par des peraonnes qui, accompagnées de la bénédiction di- 
vine, joignent à une conduite irréprochable un jugement 
exercé et des connaissances solides. Voilà pourquoi nous 
voulons que notre Société des sciences soit ardente à pro* 

(i) Voyez les OButret nllemandei de Leibnitz, Ed. Guhrauer, t, 1, 
p. 440 sqq. 



-. 273 — 

pager, sous notre protection, la véritable foi et les fertos 
évangéliqnes. Elle reste cependant maîtresse de s'associer et 
d'employer des gens qui appartiennent à d'autres religions 
ainsi qu'à d'autres nations. » 

Un article qui se termine par une pensée de tolérance sé- 
rieuse, par une Tue de cirilisalion universelle, ne pouvait 
émaner d'une mysticité fanatique : nous allons le montrer. 
Malgré son caractère national et sa couleur évangélique, l'A- 
cadémie est exhortée à se souvenir toujours qu'elle a été fon- 
dée dans l'intérêt des sciences, à se préoccuper de l'attribut 
de savant et du progrès de la connaissance, chaque fois 
qu'elle aura des membres à choisir ou des résolutions à 
prendre. Tout en affectionnant la qualité d'Allemand et le 
titre de chrétien réformé, elle se gardera d^exclure un étran- 
ger, un catholique, un Grec. Sa plus vive sollicitude doit 
être d'acquérir des membres instruits et d'utiles coopéra- 
leurs, sous quelque climat et devant quelque autel qu'elle les 
rencontre. Au surplus, quels sont les hommes que Leibniti 
voudrait voir chargés des missions chrétiennes? Des hommes 
d'une vie pure , mais des hommes de savoir et d'entende- 
ment, tels que les pères Bouvet et Grimaldi : « non de saints 
visionnaires, écrit-il à Lacroze (1), comme le cardinal de 
Toumon, mais des hommes dent le xèle est réglé par la 
science, comme le père Bonjour. » Et pourquoi désire-t-il 
que la société des sciences concoure à l'œuvre des missions? 
« Parce qu'on allumerait de cette façon, dit-il, la véritable 
lumière chez les peuples encore assis dani^es ténèbres, et 
qu'on formerait avec eux un double commerce, un échange de 
connaissances et d'idées et un trafic de marchandises et 
d'objets manufacturés.... La science, l'astronomie, ce ciel 
terrestre, est destinée à conduire les hommes égarés, comme 
l'étoile conduisait les mages, vers ce qui est véritablement 
céleste et divin. • L'exacte connaissance de l'Asie, l'établis- 
sement de relations scientifiques et philosophiques entre 



(1) Juillet 1712. 



rSurope, la Chine et rinde» voilà une des pensées favorites 
de Leibniti. G*est parce que les jésuites la réalisaient en par- 
lie qo*il les louait volontiers et les encourageait toujours. 
C'est parce que les protestants la négligeaient qu'il songeait 
à rintroduire, sous forme de statut, dans le règlement de 
TAcadémie. Dans le temps même qu'il Ty introduisait, il la 
discutait avec le Vincent de Pftul du luthéranisme, avec le 
vénérable Hermann -Auguste Francké, occupé alors de fonder 
à Halle non-seulement le célèbre hoipke éet orph^înij mais 
un témmaire ou e(Mége oriental^ et une nuxuan de mUnam. 
Déjà Leibnitz s'était adres^ dans le même dessein an czar 
Pierre I**, et, en Angleterre, à la fois à l'archevêque de Can- 
terbury» à la fameuse Société pour la propagation dm efcm- 
Uawiime (1), et à plusieurs membres de la Société royale de 
Londres, qui commençait à profiter des voyages des naviga- 
teurs et des stations des consuls britanniques. A Berlin , il 
s'entretenait de semblabler projets avec le pieux Spéner, qui 
élait alors le patriarche de la réforme allemande, ou plutôt 
le Saint-Cyran du Port-Royal prussien. Il excitait André 
Mûller, Jablonski, Lacroxe, à composer des ouvrages ana-. 
logues aux Lettres édifiantes^ à songer que la Chine, à cause 
de sa haute civilisation, était la France de TOrient, comme 
la France pouvait être la Chine de l'Occident. « Faites^vous 
de plus en plus Chinois, » disait-il au biMiothécaire du roi, 
tandis qu'il représentait au roi même que les Chinois recher- 
chent avec avidiLà Tambre jaune, matière si abondante sur 
les bords de la fntique. 

Ainsi ce que le quatrième département de TAcadémie, la 
classe de littérature, devait se proposer particulièrement et 
partout favoriser, c'était Tétude dea lettres asiatiques, l'étude 
de ce que l'on nommait encore Vautre monde civilisé, ou 
VantirEurope. Mais on voit, en même temps, qu'il n'y avait 
alors qu'un seul moyen assuré d'atteindre ce but. Ce moyen 
unique était d'envoyer en Orient des prédicateurs de l'Évan- 



(1) Fonire en U>98. 
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gilCy après les avoir pourvus des instructions de rAcadémie, 
et obligés de se conformer i ces instructions, c*est-â*dire de 
recueUlir tout ce qui se rapporte aux sciences el de le 
transmettre fidèlement à TAcadémie; c'était de transformer 
oes ministres de la religion en courtiers de science, en cor- 
respondants d'académie, sans leur ôter le caractère de mi- 
nistres. 

On a donc feussement soutenu que Leibnitx voulait chan- 
ger l'Académie en un institut de missionnaires, en un sémi- 
naire de théologie. Aucun passage du règlement ne laisse 
entrevoir l'idée d'établir une classe consacrée aux sciences 
religieuses, une section de dogme, d'exégèse ou d'homéli- 
tique. Redisons-lei il n'était question que de mettre l'Acadé- 
mie en relation intime avec les missionnaires et les lettrés 
d'Asie ; que de rattacher étroitement à la diffusion du chris- 
tianisme le double progrès des connaissances et du com- 
merce. Les hommes de science et d*érudition qui compo- 
saient l'Académie s'engageaient à donner aux missionnaires 
le goût des études, peut-être même la substance de leur sa- 
voir, par des directions personnelles , par des correspon- 
dances, par des ouvrages relatifs à la situation physique et 
morale de l'Orient. A l'imitation de plusieurs académies 
cTItalie, ils pouvaient former, parmi les futurs mission- 
naires, un certain nombre d'élèves, ou bien disposer quel- 
ques jeunes gens intelligents à s'adjoindre à des missionnai- 
res, afin d'instruire à leur tour l'Académie et de l'enrichir, 
tantôt par des descriptions, des récits, des collections de 
tout genre, tantôt par leur affiliation et leur participation 
aux travaux académiques. Voilà ce que Leibnitz désirait éta- 
blir dès l'origine, ou faire naître avec le temps, comme un 
dessein tUile et glorieux, comme une source de lumières 
wmveUes et d'un revenu clair et net. Voilà ce qui, cinquante 
ans après, rendit Leibnitz ridicule, ou le fit passer pour un 
génie étroit, enclin à la superstiiion , et peut-être même 
coupable d'hypocrisie. 

Pour dernier trait du règlement dress<^ par Leibnitz, re- 
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marqaoQs qu'il n*y est pas plus question de philosophie que 
dans les statuts des Sociétés de Londres et de Paris. 

L'absence d*une classe de philosophie au milieu d'une aca- 
démie fondée par Leibnitz était un grand sujet d'étonnement 
pour le 18* siècle. Aux yeux des philosophes qui vivaient 
vers 1750, Leibnitz représentait par-dessus tout la métaphy- 
sique, avec ses inconvénients comme avec ses avantages. 
« La métaphysique, écrivait en 1752 Thistoriographe de l'A- 
cadémie de Berlin, était pour M. de Leibnilz l'objet d*un 
doux penchant, et, si je puis ainsi dire, l'affaire du coeur : 
il l'aimait et il avait l'esprit naturellement disposé aux idées 
de cet ordre, i leur développement et à leur combinaison. » 
Pourquoi donc le législateur de l'Académie a-t-il résisté à son 
goût? pourquoi n'a-t-il pas donné accès aux recherches 
spéculatives ? 

Deux motifs, ce nous semble, l'en dissuadèrent : un fiiit 
et un principe. 

Le fait, c'est qu'il n'y avait guère alors de philosophes à 
Berlin. 

Le principe, c'est que Leibnitz jugeait utile, non-seulement 
d'identifier les occupations académiques aux études d'obser- 
vation et d'expérience, mais de proscrire la spéculation pure. 
Recueillir les faits de l'histoire soit naturelle, soit politique, 
soit littéraire, soit même religieuse; ne point discuter des idées 
métaphysiques, ni poursuivre des phénomènes purement 
intellectuels, tel lui semble le devoir d'un académicien. Si la 
société des sciences allait cependant s'adonner à ce qu'on ap- 
pekiit, à Londres et à Paris, la philosophie expérimentale ou 
naturelle, c'est que par ce terme elle entendait aussi, non 
pas l'examen des faits de conscience*, non pas la connaissance 
philosophique de l'homme intérieur, mais l'observation et la 
science du monde physique, depuis la minéralogie jusqu'à 
l'astronomie, y compris l'anatomie et la physiologie hu- 
maines. La psychologie, la logique, l'ontologie, la morale, 
les théories qui en dépendent ou qui s'y rattachent, les 
sciences morales et politiques, toutes ces re(*h(^rches enfin 
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qai ont pour objet rhomme pensant , l'homme agittanC, 
l'homme social, Leibnitc aimait mieux les abandonner aux 
méditations solitaires du génie, aux individus visiblement nés 
pour elles et doués d'une originalité vraiment transcendante. 
Le seul travail philosophique auquel une académie doive 
se livrer, si Ton en croit Leibnitz, consiste à montrer, de 
temps en temps, Tintime liaison de toutes les branches du 
savoir humain. « Gomme les diverses sortes de science, dit 
Frédéric h' sous Tinspiration de Leibnitz, sont tellement 
unies qu'elles ne sauraient être tout à £aiit séparées, nous 
voulons que notre société s'occupe, à époques fixes, au 
moyen de personnes qui y sont aptes, à réunir les diffé- 
rentes parties de la connaissance humaine, en suivant leur 
enchaînement naturel. » Ces pertonnes aptes ^ c'est-^nlire 
munies d'un esprit philosophique, dresseraient l'inventaire 
des notions et des lumières acquises, indiqueraient l'état où 
l'humanité serait parvenue sur tous les points essentiels, les 
progrès qu'elle aurait accomplis et ceux aoi lui resteraient 
encore à faire. Après avoir consacré nombre d'années à l'ex- 
ploration circonstanciée des faits particuliers et de leurs lois, 
il s'agirait de les rapprocher et de les combiner, de former 
des inductions et des généralités, de s'élever par l'analyse 
des détails aux synthèses les plus larges, et de satisfaire le 
goût de Tesprit humain pour l'unité et la simplicité. Des 
recueils, des répertoires, des résumés, des tableaux, des en- 
cyclopédies, tout ce qui pourrait composer un ailat univer- 
«d, un théâtre de la naiure et de Vart, voilà le ^r^ior qu'une 
académie devrait par intervalles offrir au public. 

Quelque sublime que soit cette manière de voir, il n'en 
est pas moins visible que iç plan de Leibnitz, plus vaste par 
un côté que l'organisation des sociétés de Londres et de 
Paris, n'était pas aussi étendu que le projet qui avait été 
formé par Golbert, qui fut repris par le grand Frédéric, et 
enfin exécuté par la convention nationale. Leibnitz a reculé 
les limites de l'idée de science, en embrassant dans une so- 
ciété unique les trois académies distinctes de Paris ; mais il 
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D*esl pis allé, comme Tavail dènri Gulberl^ jiuqa^à constl • 
tuer « un corps compreoant l6s gens les plus habiles en 
toutes, flortcs de littérature, une académie ufitrenettf, les 
étaiê généramx de la littéraiwre (I). » En rassemblant dans 
une même compagnie les sciences exactes, les sciences natu- 
relles, les lettres classiques et orientales, la langue et This- 
toire nationales, Leibnitz a dépassé les fondateurs de la So- 
ciété de Londres, qui, laissant à Técart les belles-lettres autant 
que la philosophie spéculative, ne s'étaient proposé que 
TaTancement des connaissances mathématiques et physiques ; 
mais il est demeuré assex loin de Maupertuis et de Frédé- 
ric II, enridiissant rAcadémie de Berlin d'une classe de 
philosophie spéculative; très-loin de Condoroet, de ûaunoa, 
de Lakanal, proposant et organisant Tlnstitut de France, 
c'est-à-dire une aÊsetMée repréêeniaiive de la répMiquê det 
UUres (2). 

Ces particularités, ces traits, nous avons dû les mettre en 
lumière, tant pour marquer les différences et le progrès des 
temps, que pour mieux caractériser l'œuvre de Leibnits et 
son originalité. Quelques écrivains, au surplus, ont repré-* 
sente l'Académie de Berlin comme une simple imitation, et 
presque comme une copie sans couleur de la Société de 
Londres. Sur quel fondement ont-ils appuyé cette assertion? 
Sur le titre adopté par LdboiU, SoeiéU des ieieneei (3). 
Mais si ce titre fut préféré au tenue d'académie^ c'est uni- 
quement parce que dans plusieurs contrées, et singulière- 
ment en Allemagne, le mot d'^acadànie était synonyme d'uni- 
vertUé ou de houle école. 

On a dit aussi qu'au tome premier des Mémoires de cette 
société, au frontispice même, se^trouvent ces expressions : 
pour raceraisêemeni des sciences (4). L'on a ajouté qu'elles 
étaient en quelque sorte la devise de la Société de Londres, 



(1) FoDtenelle, Préfae$ de 1006. 

(f) Yoyei Notice* kistoriquêt d« M. Mignet, l. I, p. S07. 

(3) Sœiêiaa Seieniiarum Bramdeburgiea. 

(4) Àd inerewuntmm teienHmrum. 
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<(ài les avait empruntées à Bacon (1) .... Mais 1* Académie 
des sciences de Paris ne parlait pas moins souvent de Vaoan- 
eemêtU des seienfiei : témoin VHUtoirê latine de Du Hamel, 
VHUtoire française de Fontenelle. 

n est vrai encore que dans le second volume de ces mêmes 
mémoires, il est une fois question de l'exemple de la So- 
ciété britannique. Mais que prouve cette citation, lorsqu'elle 
est rapprochée des faits suivants ? L'année 1700 même» 
Leibnitz venait d'être nommé membre étranger de TAcadé- 
mie des sciences de Paris. En 1703» il rappelle à Télecteur 
de Saxe, pour le décider à fonder une académie à Dresde, 
« l'exemple de ce qu'on a lait en France. » En 1712, it 
remit à Pierre le Grand le plan de l'Académie de Saint-Pé- 
tersbourg, contenu dans un écrit où, d'accord avec le czar, 
il recommande k l'imitation de la Russie « Villustre Acadé- 
mie des Français, n Ne serait-il donc pas plus exact de 
penser, avec Frédéric II, que Leibnitz se régla sur le modèle 
de VÀcadémie de Paru (2) ? 

On a dit enfin que, vers 1700, Leibnitz, poussé par la po- 
litique de la maison de Hanovre, affectait de rapprocher, 
d*allier les mots d'allemand et d'anglais , comme l'historien 
de la société de Londres, l'évêque Sprat, se plaisait à &ire 
ressortir certaines affinités de race et de génie entre l'Angle- 
terre et l'Allemagne .... Mais faut-il en conclure qu'un es- 
prit aussi élevé que Leibnitz se guidât, dans une affaire scien- 
tifique, par des raisons si étrangères à la science ? N'avait-il 
pas, dès le début de sa carrière, manifesté une égale admi- 
ration pour Londres et pour Paris ? N'avait41 pas dédié en 
même temps k l'une et à l'autre académie ses deux disser- 
tations sur le mouveisent^ comme s'il eût craint de faire de 
la jalousie (3) ? N^vait-il pas, le 26 mars 1700, proposé 
pour modèles au savant Jablonski les deux sociétés royales ? 



(1 ] Pot the improving of natural knowledge, ad augmentum teiên" 
ftarvm. 

(2) Leure i VolUire, juiltol 1737. 

(3) Foaleoclle, Bloge de Leiknits. 
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Lorsque, trois ans plus tard, il recommandait à Dresde b 
publication de mémoires et de journaux litléraires, il disait : 
• à la façom des ÀnglaU ei des FrunçaU, • Savant cosmo- 
polite, citoyen du monde, il se croyait autorisé, obligé 
même & prendre, en quelque pays que ce pût être, tout ce 
qui lui paraissait beau et vrai. Tous les peuples policés et 
lettrés, Letbnitx les appelait ses compatriotes. 

Un souvenir évoqué déjà suffit, du reste, pour mettre le 
comble à Tévidence. Dans une lettre à Tévéque Jablonski, 
celle qui vient d*étre alléguée^ Leibnits déclare expressé- 
ment qu*il ne donne le titre de Société à l'Académie de 
Prusse qu'afin d*empècher le public de la prendre pour une 
université. 

ILa fin à «it prochain niini^.) 
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STATISTIQUE JUDICIAIRE 

DES MANES, M AN6L0-SAI0NS 

BT AUTRES PRUPLB8 DU MOYEN AGE 



PAR 

M. MOREAU DE JONNÈS. 



Lorsque l'empire romain s'écroula, les sciences el la ci- 
vilisation disparurent sous ses ruines. Cependant les peuples 
barbares qui se ruèrent sur la Gaule étaient doués, malgré 
leur profonde ignorance, d'un esprit de calcul très-délié; 
et ces mêmes hordes, qui connaissaient à peine l'usage des 
lettres, et qui s'en servaient avec une rusticité si grossière, 
remplissaient leurs lois de proportions numériques, et ba- 
saient sur des chiffres leurs dispositions les plus impor- 
tantes : celles qui réglaient les condamnations À mort. Rien 
de plus étrange et de plus curieux que cette invasion de la 
statistique, il y a quinze siècles, dans le code pénal de 
vingt nations différentes, qui tenaient, sans doute, de leur 
origine ce système unique de législation. 

Ce ne fut pas, comme on4)ourraitle croire, un phénomène 
passager. Les codes arithmétiques des Franks, des Lombards, 
des Bourguignons et des Visigoths, modifiés ou complétés 
par les capitulaires impériaux, eurent force de loi depuis réta- 
blissement des Mérovingiens jusque vers le !!• siècle. 
Les institutions féodales ne les changèrent même que f>ar- 
XVIII. 19 



tieUementy et la puissance de ces lois statistiques dura plus 
de 600 ans» en France, en Allemagne, en Italie, en Espagne 
et en Angleterre. 

Les peuples du Nord, qui enrahirent ces contrées étaient 
divisés par classes ou castes, comme les nations nomad» de 
la haute Asie, dont Traisemblablement ils descendaient. 
Leur échelle sociale comptait cinq degrés, savoir : les nobles, 
les ingénus ou hommes libres, les affranchis, les serfs et les 
esclaves. La conquête ajouta à cette hiérarchie les anciens 
habitants du pays, qui furent assujettis par les vainqueurs 
k des conditions seryiles. Un tarif analogue à celui de nos 
douanes modernes assignait une valeur officielle à chacune 
de ces classes, et variait le prix des individus suivant leur 
sexe, leur âge, leur profession et leur race. C'était ce qu'on 
appelait la wehrgeid ou composition pour les crimes. En cas 
de meurtre, si ce prix n'était pas payé, le coupable restait 
exposé à la fehdey c'est-à-dire à la vengeance de la famille, 
qui avait le droit de le tuer ; ou bien l'autorité publique in- 
tervenait et le condamnait à l'esclavage ou au bannissement. 
Ce droit de justice privée recevait chez les Lombards le 
nom de faita. 

Le chiffre de l'appréciation d'une vie humaine différait de 
cent pour cent, suivant les tribus germaniques, et selon qu'il 
s'agissait d'un noble, d'un homme libre ou d'un esclave. Eu 
voici quelques exemples : 

poua AVOIR TDB Un homme 
un noble. 



. • 



Chei les Franks. . . 300 ««^ 

les Allemands. . • 380 . • • . 

les Bavarois. ..• 80 .. .. 

les Frisons 80 ... • 

les Burgondes . . 380 . . . . 

les Anglo-Saxons 1200 .... 

les Lombards . . 300 • . . . 



homme 


Dd 


Ibn 


«sdav.. 


160 "l- 


.... 21-' 


160 ... 


30 


40 ... 


.... 20 


54 ... 


» 


160 ... 


30 


200 ... 


56 


150 ... 


21 



— 283 ~ 

AiDsiy généralement, la vie d*un noble était estimée le 
double de cdle d'un homme libre, et 15 à 20 fois celle d*un 
esclave. Le plus ou moins d'élévation du taux général dépen- 
dait sans doute de la richesse plus ou moins grande des 
tribus lors de la fixation de ces chiffres. Les Frisons et 
les Bavarois, à qui, dans leurs expéditions, était échu un 
moins riche butin que celui qu'avaient enlevé les Pranks 
et les Burgondes, dans les provinces de la Gaule, attachaient 
à la vie des hommes un prix d'argent moins haut. 

Quant à la différence de la wehrgeld d'un noble, qui s'éle- 
vait chez les Ânglo-Saxons à six fois la valeur d'un homme 
libre au lieu de deux fois, comme chez les autres peuples, 
elle provenait de l'ascendant qu'avait gagné l'aristocratie 
saxonne par la conquête de l'Angleterre. 

La composition pour les crimes était payée en argent ou en 
bétail. Le tarif qui l'établissait, l'évaluait en sols ou shil- 
lings d'argent de 20 à la livre, poids de marc, équivalant 
chacun à environ 100 francs de notre monnaie. Chez les 
Franks Ripuaires, chaque sol valait deux bœufs; chez les 
Saxons, un veau d'un an ou une brebis avec son agneau^ ou 
40 boisseaux de fruits. Chez les Gallois et les Anglo-Saxons, 
la wehrgdd était évaluée en vaches. Le tarif de la loi sa- 
Itque est établi en deniers, à raison de 40 pour un soi 
d'argent. 

Jamais rincgalité des cor.dilions sociales n'a été caracté- 
risée avec autant de précision que dans ces lois arithmétiques. 
On y trouve inscrite en chiffre la valeur spécifique du roi et 
de l'esclave, de l'évèque et du {wrcher. 

Le meurtre du roi était rachetable : d'après les lois angl(#-^ 
saxonnes, par 240 pounds ou 180,000 francs; et d'après les 
lois de Munster, en Irlande, par 3,600 vaches. 

On payait la mort d'un sous-diacre 40r) sols, celle d'un 
diacre 500, celle d*un prêtre 600, celle d'un moine 400, et 
la vie d'un évêque était estimée 900. Ces dispositions furent 
ajoutées par Charlcmagnc à la loi des Ripuaires. 

Les lois galloises, renouvelées au lO'* siècle, par Hoël- k- 



— 284 — 

Bon (l), condamnent à payer 126 vaches celui qui a tué 
un barde, le médecin du roi, un juge, le cuisinier de la 
reine, le grand échanson et celui qui prépare Thydromel du 
banquet royal ; cette assimilation de la valeur d*un poêle à 
celle des grands officiers de la couronne donne une haute 
opinion du goût des Welches pour les œuvres pofitiques. 
C'est un trait caractéristique de la race gaélique dont on ne 
trouve point de traces parmi les Anglo-Saxons. Mais, par 
contre, ceux-ci mettaient une extrême précision à distinguer 
les nuances de leur noblesse; ils en reconnaissaient trois 
classes, dont . la wehrgeld différait de cent pour cent. Les 
lois du roi de Kent, Ëthelberg, rendues Tan 597, fixent le prix 
de la première classe à 80 sols, celui de la deuxième à 60 et 
celui de la troisième à 40 seulement. Elle n*évalue la vie d*un 
céorl qu'à 6 sols. Ainsi, dans T Angleterre orientale, 13 cul- 
tivateurs libres n'égalaient pas la valeur d'un homme de haute 
noblesse. 

Cette appréciation infime de l'existence des classes infé- 
rieures est plus développée dans les lois d'Athelstan, le 
huitième roi d'Angleterre, qui régnait en 924. 

Le roi est évalué à 30,000 thrymsas. 

Un etheling ou fils du roi 15,000 

Un ealdorman ou comte 8,000 

Un evèque 8,000 

Un holde ou magistrat 4,000 

Un thègne, thane ou baron 2,000 

Un céorl ou bourgeois 266 (2) 

4;^ Ainsi le souverain valait légalement 1 15 bourgeois ; un 
évéque ou un comte en valait 30 ; un juge 15, et un baron 
sept ou huit. Il est probable que ces lois avaient été dites sous 
rinflnence des nobles saxons, car elles les estimaient si haut 
que quatre d'entre eux valaient plus que le roi, et qu'un juge 
était inférieur de moitié à un comte. 



(1) Legea WiUia eccl. et ci?. HoeliiBoDi. London, 1730. 
(1) Wilkin't Ug. Sax. 
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IndépeDdamment du rang que donnait la naissance dana 
cette société, l*étendue de la propriété conférait un autre- 
titre, dont l*élévation était proportionnée à sa surface. Par 
les lois dîna, roi de Wessex, Tan 688, un Gallois possesseur 
d'une hyde de terre (I), avait droit à une wehrgeld de 120 
shillings* S'il n'en avait que la moitié, la somme était réduite 
à 80; et s'il n'avait aucun bien fonder, la vengeance de sa 
mort était apaisée par un payement de 60 shillings. Ainsi 
la valeur légale du prolétaire était juste la moitié de celle 
d'un homme qui possédait 48 hectares. Nos sociétés modernes, 
qui se sont montrées si ingénieuses à multiplier les privi- 
lèges de la propriété territoriale, n'ont point enregistré dans 
leurs lois pénales cette distinction entre le prix des jours 
d'un homme riche et l'existence d'un homme qui n'a rien. 

n fallait que, dans celte manière d'envisager le droit, 
commun, nos ancêtres ne trouvassent pas même le sujet d'un 
doute, car une disposition semblable avait été déjà introduite 
dans le titre IX de la loi salique, près de trois siècles aupa- 
ravant. On y lit que le meurtre d'un Romain ou Gaulois tri- 
butaire se rachète par une amende de 46 sols, tandis qu'il 
fallait en payer cent si ce Romain était possesseur d'un fief, 
c'est4-dire maître d'un bien territorial. 

Les professions exercées par les serfs ou les esclaves leur 
donnant un plus grand prix vénal, elles les faisaient estimer 
diiféremment quand il fallait payer le meurtre qu'on avait 
commis sur quelqu'un d'entre eux. D'après la loi des Bur- 
gondes, qui remonte à l'an 602, il y avait des plus-values in- 
dustrielles de âOO pour 100. 

La vie d'un orfèvre était estimée à 150 sols ; 

— d'un forgeron 50 — 

— d'un charpentier 40 — 

— d'un laboureur 30 — 

— d'un gardeur de porcs 30 —« 

(1) 120 acres ou 48 hectaras. Hume, tome ii, p. 35. 
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On voit que le Iravail agricole était en bien moindre es-^ 
lime que celui des arts et métiers. Chez les Allemands, tous. 
les serfs industriels étaient taxés à 40 shillings ou au quart 
de la wehrgeld d'un homme libre, savoir : Tarmurler, le 
boulanger, le cuisinier,. le maréchal chargé des cheyaui, le 
sénéchal chargé des serfs, etc. Pour s'élever au même rang, 
le berger devait garder au moins 40 porcs, et avoir soua 
ses ordres un chien et un petit valet. 

Mille ans après, nous avons vu Tesclavage, dans son ef- 
frayante immobilité, produire exactement les mêmes effets, et 
devenir, comme sous Tempire de la loi salique, le régulateur 
de la valeur d'un nègre tué ou pendu, selon qu'il servait de 
palefrenier ou de cuisinier à son maître ou bien qu'il cul- 
tivait ses cannes à sucre, avec la tourbe enchaînée à la glèbe 
à perpétuité. 

La servitude faisant d'un homme une chose, une pr§- 
priélé mobilière, un capital qui porte des intérêts, il est tout 
simple que, sous son régime, il soit adjugé des dédomma- 
gements ail maître privé de son esclave par le fait d'autrui ; 
mais voici, dans ces mêmes lois des ])euples du Nord, une 
disposition que la tradition, la raison, la nécessité n'ont 
point dictée, et qui est la plus flagrante violation du droit 
des gens international qu'on ait jamais consacrée jur une lé- 
gislation solennelle. Le code des Ripuaires, qui étaient, 
comme on sait, une tribu considérable des Franks, statue 
au titre XXXVI que si Tun dVnlre eux tue un Gaulois ou Ro- 
main, il doit payer une wehrgeld de lUO sols seulement; si 
c'est un Bourguignon, 160 sols, et si c'est un Frank 200. 
Tout individu libre de la nation des Franks était estimé à 
cinq fois la valeur d'un Allemand ou d'un Bavarois dans les 
relations entre l'un et l'autre. Ou ne peut assurément pousser 
plus loin Torgueil de sa race et le mépris de ses semblables. 

Nous retrouvons dans ces temps éloignés et si différents 
du nôtre une opinion commune de nos jours, celle que les 
chiffres doivent exprimer toutes choses, et donner sur cha- 
cune des termes exacts, lors même qu'il s'agit de limpul- 
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sion désordonnée des passions et des opérations mystérieuses 
(le Tesprit. Les Franks, non moins oonTaincns de leur saga* 
cité que ceux qui entreprennent de faire des statistiques in- 
tellectuelles, réglaient leur justice d'après les proportions 
géométriques des blessures, des mutilations, des attentats 
dont ils voulaient punir les auteurs. La loi lalique en con- 
tient le singulier tarif. 

Pour la perte de la main, du pied, du nez, de la langue^ 
des yeux, des oreilles 100 sols« 

— du pouce ou de Torteil... 45 

— de rindex 35 

— d*un autre doigt. . . « t& 

— d*une dent.. 15 

La loi saxonne était beaucoup plus explicite ; elle sta- 
tuait : 

Pour un œil ou une jambe 50 shillings. 

Avoir rendu un homme boiteux 30 

— — sourd 25 

Avoir coupé un pouce, cassé la télé.... .... 20 

— coupé les oreilles 12 

— arraché les cheveux entièrement 10 

— transpercé le nez 9 

— brisé un bras 6 

— arraché une ,dent sous Toeil 4 

— fouetté ou rasé un homme libre. ...» 20 

— fait une blessure longue d'un pouce. . . 1 

— fait une blessure au visage 2 

On voit que la chevelure et surtout la barbe étaient en 
grand honneur et défendues par une pénalité qui s'élevait 
jusqu'à 40 bœufs. 

U punition du vol par une amende proportionnée à la 
valeur de Tobjct vole n'est pas déraisonnable comme la 
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wehrgeld pour les crimes contre les personnes; il y avait 
même de Thabileté dans son application suivant le code des 
Lombards, après leur établissement en Italie. La moitié de 
Tamende était donnée comme réparation à la partie lésée, 
en outre de la restitution ; Tautre moitié appartenait au roi, 
pour gage de la réparation publique. Le vol d*un objet va- 
lant 8 sols et demi, était puni d*une amende de 80 sols si 
le coupable était un homme libre, et 40 sols s'il était es- 
clave. Cette commisération pour le pauvre est remarquable. 
A défaut de payement, la faUa était légale. 

Les lois des Bourguignons distinguaient le vol avec vio- 
lence de celui par surprise. Le premier était puni de mort ; 
le second était rachetable par une valeur triple de celle de 
Fobjet volé« Si le coupable était esclave, il recevait 300 coups 
de fouet. Les lois ripuaires prescrivaient des dispositions 
analogues. GeHes des Frisons exigeaient 80 sols d'un noble 
convaincu de vol, et 40 d'un homme libre ; mais elles or- 
donnaient que Tesclave serait battu k mort, à moins que 
son maître ne rachetât sa peau pour une somme de 4 sols* 
Nous avons vu que les Lombards aussi proportionnaient la 
peine au rang du coupable et aux circonstances du vol. En 
général, une amende de neuf fois la valeur de Tobjet dérobé 
expiait le crime. Si le condamné ne pouvait payer, il devait 
mourir. Par TefTet de cette législation, le riche échappait 
au châtiment et le pauvre seul était supplicié» La fortune 
assurait l'impunité ; la misère rendait la punition inévi- 
table. C'était l'inverse de ce qui aurait dû être ; car on sait 
que la richesse rend facile l'exercice des devoirs, tandis que 
l'adversité laisse à peine aux hommes leur libre arbitre entre 
le bien et le mal. 

Le tarif des vols est fort étendu dans la loi salique; il est 
très-intéressant, parce qu'il enseigne la valeur relative des 
choses il y a 14 siècles. On y voit que les porcs étaient 
alors un objet des plus importants, car plusieurs articles 
sont destinés à pourvoir à leur sûreté. Voici quelques-uns 
des chiffres do cette loi : 
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Pour ayoir volé le cheval du roi 90 sols. 

— un étalon 62 

— un cheval de charrue 45 

— un taureau banal 90 

— un bœuf. 35 

— une vache 30 

— un cheval entier 12 

— un cheval hongre 6 

— un limier conducteur de la meute 45 

— un chien de garde ou de porcher 15 

— un chien de berger (loup) • . 3 

— un porc châtré • 15 

— un bouc • 15 

^ une chèvre 3 

— une brebis ou un mouton 3 

— un sanglier 17 

— un cerf ou un bison ..* 12 

— une ruche d^abeille 45 

— un coq, une poule, une tourtaville 3 

Parmi les arbres à fruits, les seuls qui soient mentionnés 
sont les pommiers et les poiriers, et Ton distingue les arbres 
greffés. Lorsqu'on met à côté de ces prix celui de Tesclave 
mâle ou femelle, qui n'était que de 35 sols, on reconnaît 
que beaucoup d'animaux étaient bien plus estimés que des 
hommes. 

Les lois saxonnes n'encourent pas ce reproche; mais elles 
sont bien moins anciennes, leur promulgation étant datée 
du règne d'Ethelred en 997. Elles règlent les wehrgeld 
ainsi qu'il suit : 

un esclave 56 shillings un bœof. .... 7 shillings 

un cheval 35 une vache. ... 6 

une jument. ... 23 une truie 2 

un âne 14 un mouton... 1 

I)ans le pays de Galles, au 10* siècle, le code de Houel 
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le Bob évalue les prix en déniera, dont 20 égalent celai 
d'une vache. 

La harpe du chef des bardes équivaut à • • 120 deniers. 

Le grenier du roi 120 

La maison du vilain 10 

Une charrue 11 

Une lance 4 

Cette énumération n'annonce pas une grande richesse; 
mais on y trouve une nouvelle trace du respect des peuples 
galliques pour leurs poètes et pour leurs musiciens, dont 
Tinstrument était assimilé légalement à la valeur du grenier 
du roi, qui, sans doule, contenait une grande partie des 
trésors de la couronne, et qui n*est pas estimé plus haut que 
la harpe du premier barde. 

Il y a dans tous ce3 chiffres de singuliers témoignages du 
caractère et des moBurs des tribus germaniques qui en- 
vahirent l'Europe au S" siècle. On y voit un amour du pillage 
que rien ne peut retenir, sinon les supplices les plus 
atroces : Tamputation d'un membre, la mutilation, Tarra- 
chement des yeux, Técartellement, la privation de sépulture, 
et par-dessus tout Tobligation de se racheter par le paye- 
ment d'une amende graduée d'après un tarif légal, qui assu- 
rait au riche l'impunité. On y remarque également un es- 
prit de propriété très-développé, qui attache un prix con- 
sidérable à toute chose et qui s'empare des moindres 
circonstances pour aggraver l'action qu'il veut punir. La seule 
différence des lieux impliquait une criminalité fort différente 
dans le même délit. D'après les lois anglo-saxonnes, un 
crime dont la wehrgeld ne valait que 12 shillings dans la 
ville d'un comte, devait être payé 48 s'il avait été commis 
dans la ville du roi. La propriété des choses avaiit un prix 
plus grand que la vie des hommes, car on permettait aux 
meurtriers de se racheter, tandis qu'on pendait irrémissible- 
ment les voleurs, d'après les lois d'Alfred, souverain dont 
la sagesse a été vantée à Tégal de celle de Salomon. II est 
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▼rai que, d'après te code d*lna, on pouvait voler sans 
risque pour la vie, si Tobjet dérobé valait moins de 12 pence; 
mais, s'il était estimé davantage, le coupable encourait la 
peine capitale. Cette considération de la valeur a régi, pen- 
dant dix siècles en Angleterre, la destinée des criminels 
convaincus de vol, et ce n'est qae depuis peu d'années qae 
cette tradition saxonne est enfin abandonnée. 

Les femmes étaient protégées par les lois des Franks jus- 
que dans le lit conjugal . Le mari qui se rendait coupable 
d'une turpitude dont les Visigoths paraissent avoir eu Fin- 
clination dépravée, était privé de sa virilité et jeté à perpé- 
tuité dans un monastère. La femme avait le droit de se remarier. 
Découvrir la figure d'une vierge sur le grand chemin était un 
délit pani par une amende d'uh sol ; on en payait deux si 
la femme était mariée. Chez les Bavarois, mettre son pied 
par force dans le lit d'une femme était une action châtiée 
par 12 sols d'amende. Ce peuple, ainsi que les Allemands, 
avait doublé en faveur des femmes la composition payée 
pour le meurtre des hommes. Les Franks la portaient à 
700 sols pour une femme enceinte, à ÔOO pour celle qui 
commence à avoir des enfants, à 2<K) pour celle qui n'est 
plus féconde, à 200 pour la jeune fille ; mais à 6uO ou le 
triple pour les enfants au-dessous de 12 ans, soit de famille 
ingénue ou autre (1). 

Le yiol d'une fille était rachetable, suivant la loi salique, 
par une amende de 62 sois ; celui d'une fiancée, par une de 
200; celui d'une femme esclave par une de 15 sols seule- 
ment. L'amende était réduite à 45 sols quand il y avait eu 
consentement de la part d'une fille libre. La loi bavaroise 
adjugeait 160 sols au mari dont la femme avait été violée'; 
elle prononçait une wehi^eld de 40 sols pour un pareil 
attentat à l'égard d'une fille, et de 4 ou un dixième quand 
il s'agissait d'une esclave. 

L'adultère était puni d'une amende de 200 sols par la loi 



[I) Loi clique, lit. iz, art. 3. 
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saliqae; un capitulaire des GarioTingieiM prescrivit eontre- 
ce crime la peine de mort et la oonfiscation. L'esclare qui 
rayait commis atec mie femme libre, même de son consen- 
tement, était bmlé nf. 

La conservation de la paretè du sang de la race des Tain- 
queurs était garantie par la loi. Un Saxon libre qni prenait 
pour femme on poar concubine une esclave, perdait sa li- 
berté. Le code des Ripuaires l'obligeait à payer 50 sols ; ce- 
lui des Lombards le condamnait à 20 sols. 

Les lois Ses Franks énumèrent avec soin tons les attentats 
à la pudeur des femmes, et les taxent très-haut. Pour avoir 
serré la main ou le doigt à une femme libre, 15 sols; — 
le bras, 30 sols; — lui avoir touché la gorge, 45 sols; — 
ravoir violée, 62. — Si c'est Tesclave d*un autre, 15 sols 
seulement. 

Le tarif des lois anglo-saxonnes reproduit le même sys^ 
tème avec les additions les plus étranges. Le voici autant 
qu'il nous est possible de le traduire : 

Violer la fille du roi 50 sols ou 100 bœufs 

Sa servante meunière. 25 

Ses filles de basse-cour 12 

L'échanson d'un comte 12 {EarPs cup heaoer,). 

L'échanson d'un céorl ou bour- 
geois 6 

Une fille libre 50 * 

Une fiancée 20 

Pour l'avoir rendue mère. ... 35 

Violer la femme d'un noble. . . 120 (Lois d'Alfred.) 

La femme d'un céorl 40 

Une femme esclave 5 

Toucher la gorge delà temme 

d'un céorl 5 • 

La renverser sans autre attentat 10 

Lorsque précédemment la femme avait failli, l'amende 
était réduite de moitié. 
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Chez les Lombards il y avait la plus révoltante inégalité 
dans le châtiment du meurtre, selon qa'tl était commis par 
le mari sur sa femme^ ou par la femme sur son mari : dans 
ie premier cas, il était rachetablè par une wehrgeld de 
1200 sols ; dans le second, la mort était inévitable. On trouve 
cependant dans les mêmes lois, une disposition que les 
peuples de l'Europe auraient dû insérer dans le code de leurs 
colonies : c'est celle qui porte que les femmes esclaves sé- 
duites par leur mattre sont déclarées libres. Si elles étaient 
mariées, leur époux était pareillement affranchi. 

Les lois des Hébreux, des Grecs, des Romains n'ont rien 
de semblable à cette multitude d'articles que renferment les 
lois des Pranks> des Allemands, des Saxons, des Lombards, 
soit pour défendre les femmes, soit pour les châtier. C'est 
que les premiers de ces peuples étaient bien plus proches 
de leur origine orientale que les seconds, qui avaient dû, 
dans leurs transmigrations en Europe, parcourir la plus 
grande partie du diamètre de notre hémisphère. Dans cette 
longue route et pendant ses rudes épreuves, les femmes 
avaient partagé les fattigues et les travaux des hommes ; elles 
s'étaient associées à leurs combats, et Ton sait que les lé- 
gions victorieuses de Marins les virent préférer la mort à la 
captivité. Leur courage, leur activité, les services qu'elles 
rendaient leur firent prendre place, dans ces sociétés nou- 
velles, à côté de leurs époux, que souvent elles dominaient 
par leur habileté supérieure, comme le prouve l'exemple de 
Clotilde, de Nantilde et d'autres femmes mérovingiennes. 
Mais au milieu du tumulte des camps et des intrigues de 
palais, leurs mœurs et leurs personnes étaient autrement 
exposées que les femmes grecques retirées dans leurs gyné- 
cées,ou les matrones romaines, qui vivaient, au temps de la 
république, voilées et cloîtrées, comme les iemmes de l'Orient. 
Les dangers qui environnaient sans cesse les femmes des 
tribus germaniques rendirent nécessaires ces lois, qui s'oc- 
cupaient d'elles perpétuellement, pour les garantir, les ven- 
ger ou les punir. 
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La légisUtloD qai a^ait ce triple ot^t fut complétemeiit 
inefficace; ni les peines qu'elle prodiguait, ni celles d<uit la 
religion menaçait les coupables pendant réternitèy ne purent 
arrêter le débordement des mœors. On a dit d*ane poissante 
nation des temps modernes qu'elle ressemblait à ces fruits 
qui sont gâtés avant d'être mûrs. C'est une juste image des 
sociétés nouvelles que formèrent les peuples du Nord, en 
envahissant l'empire romain. On y voyait réunis, par un 
mélange monstrueux, la* barbarie de l'espèce humaine à 
l'état sauvage, et sa corruption au .déclin d'une civilisation 
décrépite. 

Il faut reconnaître, cependant, que de cette écume impure 
sortirent trois choses dignes d'admiration, et qui sont au- 
jourd'hui pour l'Europe les moteurs de ses meilleures des^ 
tinées. La première est l'introduction des femmes dans la vie 
sociale, qu'elles rendirent meilleure et plus heureuse. Si les 
Pranks n'avaient pas délivré l'Occident de la tyrannie des 
coutumes orientales, nous aurions encore, comme les peuples 
de l'Asie, des gynécées, des harems, et l'esclavage domes- 
tique des femmes, qui transforme la moitié de la population 
en une caste abjecte, servile et dégradée. 

Le second bienfait des Franks est l'institution ou plutôt 
le renouvellement des assemblées nationales du champ de 
mai, où les affaires de l'Etat étaient discutées et résolues 
par les représentants du pays et soumises à répreuve des 
majorités. 

Enfin une troisième institution des peuples du Nord con- 
servée par l'Angleterre comme Tune de ses pins précieuses 
franchises, et rétablie en France comme la plus puissante 
garantie des libertés conquises par la révolution, c'est le 
jugement par jury. Le texte de la loi saxonne qui l'avait 
créée, dans Theptarchic n'a pu être retrouvé ; mais nombre 
de faits circonstanciés et authentiques prouvent qu'elle exis- 
tait, il y a bientôt mille ans, sous le règne d'Alfred le Grand. 

Un siècle qui laisse de si belles traditions a payé sa dette 
à la postérité. 
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Le spectacle du monde offre souTent, comine le théâtre 
de notre ami Shakspeare, le burlesque à cAté de sublime. 
Ces mêmes hommes qui s'étaient élevés, dans la création de 
leurs institutions, aux idées d'un génie supérieur, descen- 
dirent, dans leurs lois, à dresser le catalogue des injures 
que s'adressaient dans leurs disputes les gens du peuple. 
Ce soin minutieux manifeste qu'ils étaient d'une grande 
susceptibilité sur tout ce qui pouvait porter atteinte à la ré- 
putation; et peut-être fant-il y voir déjà cet esprit processif 
qu'on reproche, de nos jours, à leurs descendants les plus 
immédiats. Rien de plus bizarre, pour nous, que de voir 
la loi salique, qui, dans l'opiiiion commune, règle la suc- 
cession aux trônes d'une partie de l'Europe, s'occuper d'un 
pareil vocabulaire, et compromettre, pour le faire passer 
jusqu'à nous, la gravité de la langue latine, assez embarrassée 
de rendre un tel service. Cette loi prononce des amendes 
contre ceux qui ont applique des dénominations injurieuses 
à un citoyen. On payait : 

3 sols pour l'avoir appelé renard (Vulpicula); 
6 — — lièvre [Leporeus); 

16 — — faussaire ou délateur (Faisan 

riuSf delator); 
15 — — vaurien {Cenistum); 

45 pour avoir appelée une femme, prostituée {Meretrix); 
• 62 pour avoir appelé- un homme, sorcier {Sarciarius) ; 

L'existence de la magie était admise comme un fait no> 
toire, et la loi salique prévoit comme un crime commun, le 
cas où une sorcière aurait mange un homme. Elle la con> 
damnait, pour cette incroyable gloutonnerie, à une amende 
de 200 sols. Pour avoir jeté un sort ou lié l'aiguillette à de 
nouveaux mariés, il n'en coûtait que 62 sols. (Tit. xxr, art. 3.) 
Il parait qu'«ilors, comme maintenant aux Indes oixiden- 
tales, les sorciors claient fréquemment des empoisonneurs, 
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et qa*il8 avalent des breuvages souvent mortels pour rendre 
un homme amoureui, une femme stérile, etc. 

La calomnie était traitée avec une extrême rigueur par les 
lois des Anglo-Saxons. Le code d*Edgar prescrit la mutilation 
de la langue du coupable. En général, les anciennes lois 
saxonnes ont une foule de similitudes avec celles des Franks; 
il est raisonnable d'en conclure qu'elles avaient une origine 
commune, et qu^elles provenaient du droit public établi 
par tradition ou autrement, chei les nations germaniques, 
avant qu'elles fussent arrivées sur le Rhin, ou peut-être dès 
les temps reculés qui précédèrent leur transmigration en 
Europe (I). 

Les chiffres nombreux introduits au moyen âge dans 
les lois des peuples qui envahirent Fempire ronciain appar- 
tiennent évidemment à la statistique puisqu'ils expriment les 
intérêts de cette société nouvelle, et qu'on peut en tirer de 
curieux aperçus sur ses usages, ses opinions, ses moeurs 
domestiques et même les richesses agricoles qu'elle pos- 
sédait. 

En examinant ces chiffres, on est surpris de trouver que 
des peuples plongés dans la plus grossière barbarie fussent 
capables de combiner des appréciations numériques aussi 
multipliées, aussi complexes et d'une aussi grande portée 
sociale. Ce phénomène intellectuel rappelle celui qu'offrent 
les paysans de quelques-unes de nos provinces, qui, sans sa- 
voir ni lire, ni écrire, font instinctivement des comptes et des 
calculs longs et compliqués avec une étonnante focilité. 

Un résultat plus surprenant encore est la perversité de 
ces peuples, à qui aucun crime, aucune dépravation n^était 
inconnu, lorsqu'ils venaient de sortir des mains de la na- 
ture et d'entrer, avec le zèle des néophytes, dans le sein 



(i) Lez Eipoariorain. — Lex Bargaodioniun. — Let ttUei. <— 
Lex SaioDore. — Lex Aa^onim. — Les ftitiea. — Lex loogobardica. 
^ Codex le^ia Visigolh. — Gapltolaria regiim rraneoruni) etc. Oco- 
Dors, Bissest. Wilkin*** Leg. Six. 
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d*iuie religion qui enseigne les vertus (1). Des loologistes 
ont dit, non sans quelque yraisemblance, que nos races de 
chiens, à commencer par Tépagneul intelligent jusqu'au 
barbet fidèle, n'étaient que des loups perfectionnés par le 
croisement et Téducation. Il se pourrait bien qu'il en fût 
ainsi de notre espèce, et que, pour transformer en êtres hu- 
mains les féroces générations des Childérik, des Qotaire, 
dea Frédégonde, il n'ait pas fallu moins que Faction lente 
et souvent imperceptible de la dvilisatiên pendant une suc- 
cession de quinze siècles, dont la puissance a modifié à la 
fois le climat, le pays et les hommes. 



(1) Lw loi! d« WihtroBd condamDent aa pilori tout Saion qui n*aora 
pu obier? é le Jour de jeftne. 
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OBSERVATIONS 



SUR LE WEHRGELD 

■T 

SUR LA SOCIÉTÉ ROMAINE 

PAK 

M. NAUDET. 



La lecture du mémoire de M. Moreau de Jonnès, précé- 
demment rapporté, a provoqué de la part de M. Naudet 
quelques observations que nous reproduisons en substance. 
— Il y a quelques points, a-t->il dit, sur lesquels je ne 
partage pas tout à fait Topinion de notre savant confrère, 
dans rintéressante communication que nous venons d'en- 
tendre, et je lui demande la permission de lui soumettre 
mes doutes. M. Moreau de Jonnès croit que c'est à Tin- 
tervention des barbares que Ton doit la réunion fré- 
quente et les rapports habituels des deux sexes dans la vie 
sociale, et que, s'ils n'étaient point venus tout changer, 
nous en serions encore aujourd'hui à l'état de la société 
orientale, à la séquestration des femmes. J'incline, au con- 
traire, à penser que sans les barbares, et avec l'influence du 
christianisme, la condition des femmes serait dans la société 
moderne ce qu*elle est aujourd'hui; et je pourrais citer à 
l'appui de ce sentiment ce qui se passait dans le monde ro- 
main. Je ne veux pas parler, bien entendu, de ces débauches 
avec des courtisanes auxquelles prenaient part les jeunes 
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gens et même les vieillards. Mais dans la bonne compagnie 
il y avait entre les deoi seies.on commerce honnête, au 
sein du foyer domestique , et hors de la maison. Les 
Romains et les Romaines se mêlaient à table, aux prome- 
nades, au spectacle. C'est au spectacle que se fit la première 
rencontre de Sylla avec sa seconde femme Valeria. Après une 
conversation où Sylla put apprécier les qualités d'esprit de 
la belle et sage Romaine, il la rechercha en mariage et 
répousa. Du temps des empereurs et même aux dernières 
époques de la république , cette fréquentation réciproque 
des deux sexes était chose commune ; et Ton se tromperait 
si on croyait que ce ne fut que par un effet de la corruption 
des mœurs que les femmes se mêlèrent aux hommes dans la 
vie privée. En dépit de Juvénal et de ses exagérations satiri- 
ques, il y avait une société polie et vertueuse même dans les 
temps de dépravation. La femme de Sénèque, celle de Thra- 
séas, celle d'Helridius Priscus étaient recommandables par leur 
esprit et leur caractère. Lisez Pline le Jeune, et vous verrez 
dans quels termes il parlait de la sienne; il la consultait même 
pour ses écrits. On ne doit pas oublier ce qu'était la matrone 
romaine en ce temps : elle vivait entourée des respects de 
tous et ne craignait même pas de se montrer en public, pourvu 
qu'elle fût accompagnée d'une suite digne de son rang. Le 
christianisme a épuré ces rapports sociaux entre l'homme et 
la femme, mais l'intervention des barbares n'était pas né- 
cessaire pour le progrès de la sociabilité. Le christianisme a 
donné à la femme sa place véritable et lui a assuré un état 
convenable de dignité et de modestie. 

Je passe à une autre observation, concernant les eompo- 
iiiiom. 

A notre point de vue actuel, il y avait beaucoup de bi- 
zarreries dans ces codes barbares et dans ces taxations 
pécuniaires de coups et blessures, et même de la vie de 
l'homme. Mais pour peu qu'on se représente l'état politique 
et civil de cet âge de l'humanité, première transition de la 
violence sauvage à la civilisation, on demeure convaincu 
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que dans ces lois grossières toat est, retalivement, prévu et 
coml^né avec beaucoup de prudence et quelquefois avec une 
certaine délicatesse d'intelligence et de sentiment. On ne 
s'est pas encore éloigné de Tétat de nature, si contraire à 
la nature de Thomme, ou du moins à sa destination natu- 
relle. La guerre règne encore, la paix publique n'est qu'à 
demi établie ; alors Tautorité intervient, comme tiers média* 
tenr, pour concilier les parties contendantes au moins autant 
que pour les juger. On ne connaît pas encore les contribu- 
tions qui vont former, au trésor national, un fonds pour 
payer les services publics; le roi ou ses officiers prennent, 
dans le prix dont le coupable rachète sa sécurité, la part de 
Tautorité protectrice contre ceux qui voudraient continuer 
la guerre et la vengeance, et garante du traité de paix. En ce 
temps, c'est l'offenseur que Fautorité prend sous sa sauve- 
garde, et elle exerce sa contrainte à r^rd de Toffensé, pour 
qu'il accepte la eompoiition. 

Faut-il s'étonner qu'il y eût dans cette barbarie des dif- 
férences de conditions civiles, et qu'on n'ait pas proclamé 
l'égalité des hommes devant la loi? Ce qu'a remarqué 
M. Moreau de Jonnès dans les codes anglo-saxons existe 
dans tous les codes des races germaniques : trois prix de va- 
leur personnelle pour le v>ehrgeldy correspondant i^ trois 
classes de la société; par exemple, chez les Pranks Saliens 
et Ripuaires, le noble, appelé antrustion, leude, fidèle du 
roi, 600 sols; l'ingénu frank, 200 sols; l'homme libre in 
paUiUUe alUrius, lié par serment et bienfait à un autre plus 
riche, comme l'antrustion au roi, 100 sols. Chez les nations 
vaincues, chez les Gallo-Romains, même hiérarchie : le 
Romain convive du roi, 300 sob ; le Romain propriétaire, 
100 sols ; le tributaire, tenant un bien à cens, 60 sols; moi- 
tié moins à chacun des deux premiers degrés pour le Ro- 
main que pour le Frank ; diminution plus grande pour le 
IributariuSf espèce de colon, plus approchant de la servitude, 
que pour le barbare du degré correspondant. 

Plusieurs cas qui nous paraissent singuliers s^xpliqucnt 
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nalureilement par les mœurs. Couper les cheveux à un en- 
fant était puni d^une fone amende. En elîet, chez ces bar- 
bares pour qui la chevelure était le signe de la noblesse, chez 
ces capiUaU, la tonsure devenait une dégradation apparente, 
un des plus sensibles outrages. Le sentiment de Thonnenr 
édale dans les aggravations de délits, et par conséquent de 
rançon, en raison de la faiblesse des offensés, lorsqu'il s*agit 
de coups, d'injures à des femmes, à des enfants, ou à des 
hommes, par trahison. Si Ton réOéchit que les barbares 
n'avaient pas de plus doux passe-temps que la chasse, qu'ils 
y passaient leur vie lorsqu'ils ne guerroyaient pas, on trouve 
tout simf^e que les larcins de chiens et de faucons aient été 
mis au rang des délits les plus punissables. Au moment de 
périr dans l'incendie d'une tour qu'ils défendaient contre les 
Danois, douze guerriers franks donnent la liberté à leurs 
faucops, pour qu'ils échappent au désastre : 

Quisque, rogi ne clade périrent, 

Accipitres loris pennisit abire solutis. 

(Po«ine d'AblM»n, liv. I, ▼. 537.) 

Relativement à la fixation du wehrgeld des ecclésiastiques, 
il (aul^ en examinant les lois et les Capitulaires, se mettre 
encore à un juste point de vue, se tenir en garde contre des 
assimilations d'époques et de mœurs très-différentes, et n'ou- 
blier pas que, dans la législation de Charlemagne, les évèques 
étaient législateurs, ou conseils tout-puissants du législateur; 
ils faisaient la partie éminente des assemblées politiques. 

MM. Passy et Cousin ajoutent quelques observations dans 
le roémc sens. 
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COMMUNICATION 

SUR 

LA CRIMINALITÉ EN ANGLETERRE 

PENDANT L'ANNÉE 1849, 

M. HOREAU DE JONNÈS 

80ITU D^OBSBRTATIORS 
PAE MM» T1U.BEMK, L. VAUCSBR BT HOBBAD DB lOlQlis. 



11 y a de fort étranges fluctuatioBS dans les fiiUs qui ca^ 
ractériseot la perversité humaine. Tout à coup, et sans aucun 
événement qui paisse en provoquer la multiplication, des^ 
crimes sont commis en beaucoup plus grand nombre que 
les années précédentes, ou bien leur dinûnution devient con<*- 
sidérable, sans permetttre de mieui conjecturer quelle en 

est la cause. 

La SUUûUque de la crmûuUUé en Àn^Urre offre des 
exemples remarquables de ces singulières mutations. En 
1847, pendant la famine, le nombre des crimes, calculé 
d*après celui des accusations, s'est élevé à 28,833 ; en 1848, 
pendant Tabondance, il a monté à 30,349. Il est descendu, 
en 1849, à 27,816, sans qu'on sache mieux pourquoi, il y 
a 2,533 coupables de moins, ou 8 pour 100. 

Pendant une période quinquennale, de 183â à 1839, le- 
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nombre des crimes el délits a été, en Angleterre, de 1 12,864. 
Pendant une seconde périodei il s'est agrandi jasqa'à 1429389, 
on presque 30,000 de pins, faisant au delà de 26 pour 100. 
Lorsque, sans disette, sans rérolution, dans un pays où Tè- 
conomie publique reçoit de continuelles améliorations, il se 
produit spontanément, et avec persistance, 5 coupables au 
lieu de 4, comme précédemment, U semble vraiment qu*il 
fiiille désespérer des hommes. Ce serait, hàtons-nous de le 
dire, une opinion précipitée et qui n*est pas confirmée par 
les chiffres que donne la période la plus récente de la crimi- 
nalité en Angleterre. En effet, de 1845 à 1849, le nombre 
des accusations est tombé, en cinq ans, de 1 42,389 k 136,408. 
La différence est de près de 6,000; il faut espérer qu'elle 
s'accroîtra. 

Quoique les crimes contre les personnes aient été moins 
communs en 1849 qu'en 1848, les [dus odieux se sont mul- 
tipliés davantage; il y a eu 122 assassinats on tentatives, au 
lieu de 108; mais les meurtres ne se sont élevés qu'à 178, an 
lieu de 205. Les vok avec violence excèdent toiigours 2,000; 
ceux sans violence sont onze fois aussi nombreux. Gonmie 
l'année précédente, il y a eu près de 700 £aiux monnayeurs. 

Le fait le plus extraordinaire de 1849 est Tégalité de la 
participation prise par les femmes dans le nombre des assas- 
sinats qui ont été commis. Sur 84 crimes de cette sorte, 
portés devant la justice, il y avait 42 femmes et 42 hommes. 
La moyenne des dix dernières années n'était que de 22 femmes 
ou moitié moins. Cet accroissement est inexplicable. Dans 
aucun pays on ne trouve les femmes égalant les hommes en 
passions méchantes et cruelles; et c'est peut-être en Angle- 
terre plus qu'ailleurs que ce phénomène ne devait pas avoir 
eu lieu. 

Les lois anglaises, qui jadis étaient si barbares, sont de- 
venues les plus clémentes de l'Europe. U n'y a point eu 
d'exécution depuis 1841 pour d'autres crimes que l'assassi- 
nat. Sur 19 condamnations capitales, rendues en 1849, les 
15 exécutions qui ont frappé les criminels étaient rendues 
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inévitables par ratrocilé de lean actions. Des cinq femmes 
mises à mort, une avait tué et volé sa maîtresse; une avait 
tué son mari et empoisonné ses deux enfants; une autre 
avait Élit mourir son enfant par le poison, et avait commis 
le même crime huit ou neuf fois; une quatrième avait fait 
périr son mari en Tempoisonnant, et la cinquième avait se- 
condé le sien dans un projet de vol et d'assassinat profondé- 
ment concerté. Quant aux hommes exécutés, ils avaient 
commis chacun plusieurs assassinats, accompagnés, dans trois 
cas, de vol avec effraction. 

Les sentences de mort et de déportation i vie ont dimi- 
nué sans cesse depuis quinze ans; en voici les chiffres : 

Périodes. Condamnét Goodamnéf 

— à mort. à la dèportatioa à vit. 

1835 à 1839 1,627 2,623 

1840 à 1844 368 990 

1845 à 1849 282 353 

1848 60 67 

1849 66 60 

Le nombre total des crimes et délits, calculé d'après les 
accusations, a été, en 1849, de 27,816, ou 1 sur 570 habi- 
tants. Il y a eu 6,786 acquittements et renvob, donnant 
environ 24 pour 100 du nombre des accusations; propor- 
tion semblable à celle de Tannée précédente, et qui est ordi- 
nairement reproduite. On voit que la Justice anglaise, si 
justement vantée pour son respect scrupuleux envers la li- 
berté individuelle, ne manque, au demeurant, ni <le vigi- 
lance ni de sévérité. 

M. Redgrave, qui depuis nombre d'années recueille, au 
département de Tintérieur, les données officielles de la Sta- 
tistique judiciaire de l'Angleterre, et qui s'acquitte de cette 
tâche difficile avec un mérite remarquable, a laissé, forcé- 
ment sans doute, une lacune f&cheuse dans le compte rendu 
de 1849. Il n'y a pas indiqué le degré d'instruction des 
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accusés. En consullant le compte de Tannée précédente 
sur cet objet important, on trouve que sur 100 accusés, 

3 1 . 93 ne savaient ni lire ni écrire ; 

96.38 ne savaient lire et écrire qu*imparfaitement ; 

9.83 lisaient et écrivaient bien ; 

0.27 seulement avaient une instruction supérieure; 

1.59 sont demeurés sans constatation possible. 

Ainsi, sur une masse énorme d'environ 30,000 individos 
traduits devant la justice en Angleterre, presque les neuf 
dixièmes sont ignares, illettrés, et ne possèdent point le àtgré 
d'instruction qui, en les aidant dans les pénibles occurrences 
de la vie, aurait pu détourner d'eux la misère et ses mauvais 
conseils. Un dixième seulement des accusés savent lire et 
écrire, et une fraction infiniment petite, 81 sur 30,000, 
est tout ce qui a acquis une instruction supérieure. 

Il est évident qu'en Angleterre, comme ailleurs, l'igno- 
rance est fatalement la compagne presque inséparable du 
crime. 

Après la lecture de la communication faite par M. Morean 
de Jonnès, plusieurs membres présentent quelques observa- 
tions. 

M. ViLLKRHé appelle l'attention de l'Académie sur nn frit 
particulier, à savoir, que l'année 1849 a fourni autant de 
femmes que d'hommes accusés d'assassinats. Le nombre toldl 
est de 84, c'est-à-dire de 42 pour chaque sexe. Ce chiffre ne 
suffit lys pour établfr une moyenne. Quant à la différence 
des accusés et criminels pour l'année 1845 et les années 
suivantes, il suffit de faire observer que la criminalité se pro- 
duit chez les nations civilisées avec une marche régulière, 
sauf les influences qui dérivent de changements dans la lé- 
gislation, des événements politiques et des disettes. 

M. LÉON Faucher déclare qu'il serait nércssairo pour ajouter 
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des observations de quelque valeur aux résultais qui vien- 
nent d'être signalés par M. Moreau de Jonnès, d'avoir sous 
les yeux la publication à laquelle il les a empruntés. Je veux 
cependant, continue M. Léon Faucher, dire quelques mots. 
M. Moreau de Jonnès a cité un (ait curieux, le nombre con- 
sidérable de femmes qui figurent sur ces tableaux de la cri- 
minalité en Angleterre. Ce fait est exceptionnel et hors de 
proportion avec les résultats des années antérieures; il se 
rapporte cependant à une tendance déjà signalée, c'est que 
les femmes prennent dans les crimes et délits une part plus 
grande en Angleterre qu'ailleurs^ et aujourd'hui que dans 
les années antérieures. C'est surtout dans les crimes contre 
les personnes que cette tendance se fait remarquer. Cepen- 
dant, fe le répète, le fait signalé par M. Moreau de Jonnès 
est exceptionnel. 

Quant au mouvement de la criminalité en général, après 
avoir suivi longtemps une marche ascendante, il a tout à 
coup pris une marche décroissante. Ce mouvement a surtout 
été marqué en 1840. Il y a eu recrudescence en 1848, mais 
cela ne s'est pas continué en 1849. On ne pourra toutefois 
se prononcer sur cette question que lorsqu'on connaîtra les 
résultats de Tannée 1850. 

J'ajouterai en terminant, poursuit M. Léon Faucher, 
qu'il importe de savoir que le document consulté et analysé 
par M. Moreau de Jonnès ne parle ni de l'Ecosse ni de 
rirknde , et qu'ainsi il ne compiind pas toute l'Angleterre, 
mais seulement l'Angleterre proprement dite ; je ferai remar- 
quer enfin que ce document ne s'occupe que des accusés et 
qu'il existe des juridictions sommaires pour lesquelles les 
mouvements de la criminalité n'ont pas été ou n'ont pas pu 
être relevés dans ce travail. 

M. Moreau de Jonnès dit qu'il n'a point entendu parler 
do TEcosse, ni de l'Irlande. Les statistiques pour ces deux 
pays ne paraissant que longtemps après celle pour l'Angle- 
terre qui les devance de beaucoup, il lui a paru utile 
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de soumeitre dès à présent à l'Académie les données cu- 
rienses contenues dans ce document officiel et qui font con- 
naître la criminalité dans la partie du Royaume-Uni, la plus 
populeuse et essentieUement la plus importante, par ses im- 
menses richesses et par sa haute civilisation. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE JUIN 1850. 



SiANCK DU i«r. — Sur la proposition du secrétaire perpétuel, 
rAcadémie décide qu'eUe tiendra sa séance publique annuelle, le 
samedi 15 juin. -^ L* Académie renvoie à Texamen de la section 
de philosophie, le mémoire de M. Michel Nicolas sur la PhUoiopMe 
mystique de Gerson, travail dont il a été donné lecture, en partie 
par le secrétaire perpétuel, et dont Tauteur demande Timpression 
dans le Recueil des mémoires des savants étrangers, — M. Lélut 
lit un rapport sur Touvrage de M. Ferras, ayant pour titre : Des 
Prisonniers et dé V emprisonnement. A la suite de cette lecture, 
MM. Villermé, Béranger, Dunoyer, Dupin, présentent quelques 
observations. ~ M. Damiron continue la lecture de son Mémoire 
sur De laMettrie. 

SÀAivcB DU 8. — M. Giraud présente de la part de l'auteur, 
M. Jousselin, un ouvrage intitulé : des Servitudes pour cause 
d^utilité publique, et fait sur cet ouvrage un rapport verbal dans 
lequel il expose ses mérites. — M. A. Thierry communique un 
rapport écrit sur les ViUes de France, collection historique fort 
importante qu'a entreprise et achevée M. Aristide Guilbert. A la 
suite de ce rapport MM. Naudet, Ctousin, Moreau de Jonnès, Gi> 
raud, Villermé et Thierry pi;ésentent et ajoutent des observations, 
—M. Damiron achève la lecture de son Mémoiresur De la Mettrie 

SÉANCE DU 15. — Séance publique annuelle. 

Sbàncb du 29. — M. Moreau de Jonnès fait hommage à TAca- 
demie, au nom de Tauteur M. le docteur Yingtrinier, d'une bro- 
chure ayant pour titre : des Epidémies qui ont régné dans V arron- 
dissement de Rouen de 1814 à 1850. — Le secrétaire perpétuel 
annonce à TAcadémie la perte douloureuse qu'elle a faite dans la 
personne de M. Alban de Villeneuve, décédé le 8 juin. -^ Sur 
la demande de M. Bouchitté, le mémoire qu'il a communiqué à 
TAcadémie, sur la Persistance de la personnalité après la mort, 
est renvoyé à la section de philosophie, à l'efTet de décider s'il sera 
inséré dans le Recueil des savants étrangers, — M. Lorain est 
admis à lire un Mémoire sur V Enseignement en Angleterre et sur 
^université d'Oxford. 

Sbarcs du 29. — M. Mignet présente en hommage, à l'Académie, 
un exemplaire du quatorzième et dernier volume de VHistoire de 
France sous Napoléon, par feu M. Bignon, rédigée et terminée 
par M. A. Ernouf, d'après les notes laissées par l'auteur. — 
M. Lorain achève la lecture de son Mémoiresur l'Enseignement en 
Angleterre et sur l'université d^Oxfbrd. — M. Mignet commence 
la lecture d'un travail de M. Bartholmess, ayant pour titre : His- 
toire philosophique de Vacadémie de Prusse. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE JUILLET 1850 



Skakcb du 6. — M. Moreau de Jonnès fait une communication 
relative à la Criminalité en Angleterre pendant l'année 1849, 
d'après un document transmis par M. le ministre de Tintérieur en 
Angleterre. A la suite de cette lecture, MM. Villermé et Léon 
Faucher présentent quelques observations. M. Moreau de Jonnès 
en ajoute de son côté. — M. Mignet continue la lecture du tra- 
vail de M. Bartholmess, ayant pour titre : Histoire pkilasophique 
de V académie de Prusse. 

SiAifCB DU 18. — Le secrétaire perpétuel dépose sur le bureau 
un exemplaire du sixième volume du Recueil des mémoires de 
t Académie, — Comité secret. ^M. Troplong continue la lecture 
de son nouveau Mémoire sur V Esprit démocratique du Codé civil 
relativement aux obligations, — M. Mignet reprend la lecture du 
travail de M. Bartholmess sur V Histoire philosophique de Vacadé- 
mie de Prusse. 

SsAifCB DU 20. — Comité secret. — M. Moreau de Jonnès donne 
lecture de la quatrième partie de la Statistique sommaire de la 
France (Trafail et salaire agricole). A la suite de cette lecture 
MM. Villermé, Dunoyer, Blanqui présentent des observations. 
— M. Mignet continue la lecture du travail de M. Bartholmess, 
sur V Histoire philosophique de V académie de Prusse. 

SÉAMCE DU 97. — M. Villermé en faisant hommage à l'Académie 
d'un Traité élémentaire d^économie sociale (en itahen), par M. A. 
Scialoja, professeur de l'université royale de Turin, expose les mé- 
rites de cet ouvrage. — M. Blanqui commence la lecture de son 
Rapport sur VEtat des populations rurales en France^ conformé- 
ment à la mission dont il a été chargé par TAcadémie. A la suite 
de cette lecture, M. Cousin présente des observations. 
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SÉANCE DU 3. — M. Barthélémy Saint-Hilaire, en faisant hom- 
mage à l'Académie d*un ouvrage ayant pour titre: Prinàpet élé- 
mentaires d^économie sociale à Vusage des écoles, ouvrage auquel 
il a ^outé lui-même une IntrodttctUm en fait connaître le but et 
Tatilité. — M. Moreau de Jonnès continue la lecture de la qua- 
trième et dernière partie de la Statistique sommaire de la France 
(Travail et salaire agricole). — M. de Rémusat lit un travail de 
M. Grayer, sur les infiniment grands et les infiniment petits. A la 
suite de cette lecture, MM. Cousin et de Rémusat présentent des 
observations. 

Sbànge du 10. — L* Académie reçoit en hommage un exemplaire 
de YHistoire du parlement de Flandres, par M. Pillet, conseiller 
à la cour d^appel de Douai. M. Portalis veut bien se charger d'exa- 
miner cet ouvrage, et d*en faire Tobjet d*un rapport verbal à 
r Académie. — M. Giraud commence la lecture d*un travail de 
M. Ferdinand Berthier, sourd-muet, doyen des professeurs de 
Tinstitut national des sourds-muets de Paris, travail ayant pour 
titre : Sur l'opinion de feu M. le docteur Itard, médecin en chef des 
sourds-muets de Paris, relative aux facultés intellectuelles et aux 
qualités morales des sourds^muets» A la suite de cette lecture, 
MM. YiUermé, Franck et de Stassart présentent quelques observa- 
tions, et M. Giraud, après avoir consulté TAcadémie, exprime à 
M. Berthier, présent à la séance et assisté d'un interprète, tout 
Tintérèt qu'elle attache à son travail. 

SsAifCB DU 17. — Il est donné lecture d'une lettre de M. le mi- 
nistre de l'intérieur, qui informe l'Académie que M. le docteur 
Baudelocque vient de lui faire savoir qu'il a présenté à l'Académie 
des sciences morales et politiques, un jeune enfant de neuf ans, 
sourd-muet de naissance, auquel il aurait rendu, au moyen d'un 
procédé qui lui est propre, la faculté de l'audition suffisamment 
pour qu'il entende la parole et reçoive l'éducation auriculaire et 
orale commune à tous les enfants. M. le ministre invite l'Acadé- 
mie à lui donner communication du procès-verbal de la séance 
dans laquelle cette présentation a eu lieu, et de Topinion de l'Aca- 
démie. Apres plusieurs remarques successivement présentées par 
MM. Lélut, YiUermé, Damiron, Moreau de Jonnès et Franck, re- 
marques desquelles il résulte que M. Baudelocque n'a pas pré- 
senté officiellement cet enfant à l'Acacémie, l'Académie décide 
qu'elle ajourne à s'occuper de ce sujet. — M. Portalis commence 
la lecture d'un rapport sur l'ouvrage de M. Barre, ayant pour 
' litre : Gerbert et son époque. — M. Giraud continue la lecture du 
Mémoire de M. Ferdinand Berthier. 
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^ SÉina DU 24. — M. Biofc adresse en hommage à TAcadémie, un 
oavrage posthome de M. Edouard Bioi, son fils, ouvrage ayant 
pour Utre : Métnoirêsur les CokmieM miUtiUres et offricoUs des Chê- 
nois. L^Académie invite M. le secrétaire perpétuel à vouloir bien 
transmettre à M. Biot ses remerclments. ^ Comité secret. — 
M. Giraud reprend la lecture du Mémoire de M. F. Berthier. — 
M. Portails continue la lecture de son précédent rapport. 

SiAKGi DU 81. — M. Franck en foisant hommage à TAcadémie 
au nom de Tauteur, M* Gandon, d'une brochure ayant pour titre: 
Réfutation complète et radicale de Vassociation wUvenelle beuée 
sur le radicalisme^ en fiut connaître le but et la moralité. M. Gi- 
raud continue la lecture du Mémoire de M. F. Berthier. — M. Vil* 
lermé présente un rapport verbal concernant des recherches faites 
à Lille, sur la fréquence et les dangers des accidents produits dans 
les ateliers industriels par les appareils mécaniques. 
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POPULATIONS RDRUeS DE LA FRANGE 

EN 1850 
PAR M. BLANQUI, 



8UITI D^OBSBRTATIOHS 
PAR MM. YILLBBMB, BLAIfQOI, COUSIN, CD. GIRAUD 

BT DUNOTBB. 



liB VAMillf DB SAIWT-éTIBMfflS. 



Messieurs, conformément aux intentions de rAcadémie, 
j*ai poursuivi, cette année, dans les régions centrales de la 
France, la mission qui m^a été conGée d'étudier Tétat écono- 
mique de nos populations rurales. J*ai parcouru la zone qui 
s'étend de Montpellier à Bourges, entre Lyon et Limoges, 
et qui comprend les départements du centre, la Lozère, 
l'Ardèche, TAveyron, le Cantal, la Haute-Loire, la Loire, 
l'Allier, le Puy-de-Dôme, Sa6ne-et-Loire, la Creuse et la 
Corrèze. Je vous apporte un résumé succinct de cette explo- 
ration, en attendant le travail approfondi, en plusieurs vo- 
lumes, que je prépare sur les populations rurales de la 
France entière, et qui sera le complément naturel de ce 
rapport. 

La région que je viens de parcourir se distingue du reste 
XVIII. 21 



— 314 — 

de la France par des caractères tellement tranchés, qu'elle 
ne ressemble à aucune autre. Toutes les autres parties du 
territoire sont traversées par un de nos grands fleures navi- 
gables, ou reliées à ces fleuves par des canaux, des chemins 
de fer et des routes de première dasse. Cette région seule, 
quoique située au centre de la France, est privée, par la 
constitution physique du sol, du principal élément de prospé- 
rité qui ne manque à aucune des autres, et dont Tabsence la 
place dans un véritable isolement. Les départements dont 
elle se compose sont, en général, des pays de montagne, vi- 
vant de leur vie propre, ayant une physionomie à part et 
comme des traits distincts de la grande physionomie natio- 
nale. Ils ont conservé plus que les autres leur caractère pri- 
mitif au travers du mouvement général d'assimilation que 
la civilisation opère dans le reste de la France. 

De quelque côté qu'on y arrive, Taccès est diflicile, limité 
à certains passages, parfois impraticable en hiver dans cer- 
tains autres. De là, sauf quelques rares exceptions, absence 
de grandes usines, industrie toute domestique et patriarcale, 
agriculture réduite à sa propre consommation. Mais de là ré- 
sulte aussi une plus grande variété de cultures et de pro- 
duits, des milliers de cours d'eau dont le génie des habi- 
tants n'a pas encore tiré tout le parti désirable, des habi- 
tudes de vie plus sévères qui devraient offrir moins de prise 
aux maladies d'un état social plus avancé. Quoi qu'il en 
soit, cette région, en dépit de son isolement, n'en a pas 
moins fait des progrès très-rapides dan^ l'ordre physique et 
moral, et, sur quelques points de sa surface, où l'industrie 
a pu venir en aide à la nature, dans le bassin supérieur de 
la Loire, par exemple, ces progrès dépassent aujourd'hui 
toutes les espérances. 

Le même état se manifeste à Limoges, à Saint-Etienne, à 
Glermont-Ferrand, dans l'Aveyron, dans le Cantal, dans 
l'Ardèche. Au sein même des régions les plus écartées des 
grandes lignes, la civilisation s'est ménagée des foyers de 
prospérité dont l'exemple rejaillit sur la contrée tout entière. 
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Ainsi Annonay dans l*Ardèche, Marvejols dans la Lozère, 
Aubasson dans la Creuse, Saint-Geniez et Decazeville dans 
l'Aveyron, Alais dans les Gévennes, Glermont dans le 
Puy-de-Dôme, Aurillac dans le Cantal, Brives dans la 
Corrèze, sont autant de points lumineux d*où rayonnent les 
améliorations sur toute la surface du pays qui les entoure. 
La valeur de ces foyers locaux s'accroît de toute la distance 
où ils sont des villes de grande production qui pourraient 
leur faire concurrence, et la plupart d'entre eux acquièrent 
tous les jours une importance plus considérable. 

Je me suis dirigé tout d'abord sur la ville de Lyon, dont 
j'avais eu mission d'étudier, il y a deux années, la popula- 
tion ouvrière, au plus fort, de la tourmente de 1848. La 
ville de Lyon exerçait alors, comme aujourd'hui, une in- 
fluence immense sur tous les départements du centre. Elle 
était le cratère de ce volcan dont les éruptions s'étendaient 
jusqu'aux bords de la Haute-Loire, de la Haute>Saône, de 
l'Ardèche, de la Creuse et de l'Allier, envahissaient les villes 
et déjà menaçaient les campagnes d'un bouleversement gé- 
néral. Je n'ai pas tardé à reconnaître que les temps étaient 
bien changés et l'état des esprits singulièrement apaisé. La 
dure expérience de tant d'agitations inutiles et ruineuses a 
fini par dessiller les yeux des plus aveuglés et leur a dé- 
montré la vanité de ces réformes interminables, qui ne pré- 
tendaient à rien moins qu'à la reconstruction de la société 
tout entière. Au lieu de poursuivre cette tâche chimérique, 
les ouvriers de Lyon se sont remis, non sans effort, à con- 
fectionner de magnifiques étoffes, dont la demande augmente 
chaque jour, à mesur| que l'ordre se raffermit dans cette 
vaste cité ; et Saint-Etienne, entraîné dans l'orbite de Lyon, 
a vu s'accroître également une prospérité qui dépasse au- 
jourd'hui les rêves de ses plus audacieux novateurs. 

C'est ainsi que l'état des populations rurales, étroitement 
lié avec celui des populations urbaines, s'est amélioré de 
tous les progrès que l'esprit d'ordre a faits dans les villes, et 
il en a fait d'étonnants depuis peu, j'ose le dire à l'Aca- 
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demie avec la même sincérité que j*ai mise à lui peindre la 
situation de ces contrées, sous de bien tristes couleurs, il y 
aura bientôt deux années. Les hommes du travail savent 
parfaitement aujourd'hui ce que leur a coûté la guerre ab- 
surde et impie qu'on leur a préchée contre le capital; ils 
ont vu avec quelle facilité la terreur le faisait disparaître, 
avec quelle rapidité la confiance le ramenait ; ils ont appris 
à connaître de quel poids pesait cette puissance qu'on vou- 
lait leur faire traiter comme un simple pouvoir politique, 
et qui les protégeait encore en soutenant la lutte suprême 
où toutes les industries ont failli s'engloutir. Le bon sens 
des classes laborieuses, Dieu aidant, commence â reprendre 
le dessus, et le retour merveilleux de fortune qui accom- 
pagne celui de leur raison, complétera bientôt d'une manière 
éclatante les terribles enseignements de 1848. 

C'est parce que j'ai suivi pas à pas, messieurs, depuis deux 
années, ce mouvement mémorable dans les lieux mêmes où 
les phénomènes économiques les plus opposés se sont ma- 
nifestés avec le plus d'intensité, qu'il m^a paru convenable 
et utile d'en faire ressortir, avant tout, le contraste singulier 
et rassurant. Nous allons retrouver en pleine prospérité, 
sous l'empire de l'ordre rétabli, ces mêmes populations de 
la ville et des champs, qui. étaient en proie à la souffrance 
sous le règne du désordre; et, ces deux faits auront une 
telle évidence, qu'il sera impossible à l'esprit de parti de les 
méconnaître ou de les amoindrir. On verra aussi quelle a 
été, sur un des points les plus agités du territoire, l'influence 
des grands capitaux, des grandes compagnies, signalés un 
moment comme des ennemis publies^ et poursuivis encore 
aujourd'hui par'la réprobation de quelques hommes hono- 
rables, en vertu des dispositions beaucoup plus critiques 
qu'organiques de la génération présente. 

J'ai donc commencé mes nouvelles recherches par le bas* 
sin de Saint-Etienne, comme celui qui présentait les plus 
curieux sujets d'investigations, en raison de l'influence qu'il 
reçoit de Lyon, de celle qu'il exerce sur les départements vol- 
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sins, el particulièrement à cause du contraste vraiment frap- 
pant de sa situation actuelle avec sa situation en 184B. C*est 
là, l'Académie s'en souv ient, que s'était manifestée, de la 
manière la plus audacieuse et la plus étrange, Timitation des 
saturnales politiques parisiennes dans Tordre industriel. Là, 
conune par une application toute naturelle du régime nou- 
veau, les ouvriers des mines avaient essayé d'expulser les 
employés supérieurs, les ingénieurs, les contre-maîtres des 
différentes exploitations de houille ; ils s'étaient donné au 
scrutin des gouvernements provisoires et des règlements 
qu'ils voulaient rendre obligatoires aux propriétaires mêmes 
de ces exploitations. L'anarchie avait envahi les esprits en- 
core plus que les puits d'extraction. C'était comme une folie 
contagieuse qui avait gagné de proche en proche tout le pla- 
teau central de la France, et qui s*était répandue jusque 
dans les campagnes du Puy-de-Dôme et de la Creuse, avec 
la vivacité et la ténacité qui caractérisent les habitants de ces 
contrées. La sédition, dogmatique et altière à Lyon, était 
brutale et naïve à Saint-Etienne. Tandis que les docteurs du. 
système prêchaient la théorie dans les villes, les populations 
rurales marchaient droit à la pratique, avec une foi reli- 
gieuse et l'assurance de gens convaincus. 

Pour apprécier le danger d'un tel état de choses et les 
conséquences qu'il pouvait avoir, qu'il a eues un moment 
dans toute la zone centrale de la France, il suffit de rap- 
peler les rapports intimes qui unissent dans cette région les 
villes et les campagnes. Saint-Etienne n'est, à proprement 
parler, qu'un immense rassemblement de populations ru- 
rales qui ont conservé le caractère distinctif de leur origine. 
Ce sont des paysans agglomérés qui ont bàli un immense 
village en blocs de grès, et qui ont conservé, sous la tuile 
qui couvre leurs hautes maisons, les habitudes simples et 
rustiques de leur point de départ. Ils n'ont pas plus de souci 
de la poussière en été, que de la boue en hiver. Ils sont 
presque tous devenus riches, et ils ne s'accordent que depuis 
peu de temps quelques-unes dos fantaisies de la richesse, lis 
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ont moins que les autres habitants de nos départements du 
centre le goût des arts, des plaisirs de l'esprit ou des dis- 
tractions d'une société policée. Leur Tille, de formation ré- 
cente, ressemble à un vaste atelier ou à une suite de caser- 
nes, séparées par des rues tirées au cordeau, sans un seul 
monument, sans ornement d'architecture, sans fontaines. Ib 
ont bâti un hôtel de ville assez convenable, et l'administra- 
tion municipale en loue une partie à un entrepreneur de 
roulage, qui a 6té à l'édiGce son caractère de grandeur et 
d'édilité. Ils ont ouvert de fort belles places publiques, et, 
au lieu de les distribuer par toute la ville, ils les ont réunies 
côte à côte, comme des arpents de jardins maraîchers, oju 
comme un vaste champ de foire, divisé en compartiments. 

Telle est la physionomie de cette ville improvisée à la ma- 
nière américaine, et dont la courte histoire est une réfuta- 
tion vivante des théories subversives qui ont failli s'y éta- 
blir. Elle compte plusieurs fortunes de millionnaires, tous 
sortis des rangs du vrai peuple ouvrier, en ayant conservé 
les mœurs simples et hospitalières, les habitudes sévères 
d'économie et de travail. Quelques-uns sont demeurés fi- 
dèles au vêtement même du travailleur et jouissent, sans 
morgue, d*une fortune due au labeur opiniâtre de toute leur 
vie. 11 n'y a pas de pays au monde où les hommes les plus 
incultes aient rencontré plus de facilités à s'élever que dans 
celui-là, et on pourrait le citer comme l'exemple le plus 
éclatant du libéralisme des institutions françaises conquises 
par nos pères en 1789, pour rendre à cette glorieuse date, 
un peu trop oubliée aujourd'hui, l'honneur qui lui est dû. 

La prospérité de Saint-Etienne, venue de la campagne, 
fondée par des paysans intelligents et habiles, a rejailli k son 
tour sur toute la contrée, qui en est la source, et elle dé- 
montre avec évidence ce que peuvent, unis, le travail, la per- 
sévérance et l'économie, nians un pays de liberté. 

C'est, en effet, un admirable spectacle que celui de tout 
ce département, dont l'aspect triste et sauvage semble dissi- 
muler la brillante fortune et ne laisse apercevoir qu'au tra- 
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vers d*an voile de fumée la richesse infinie. La nature, en 
loi donnant ses mines de houille, avait déjà beaucoup fait 
pour ses populations : elles y ont ajouté, avec toutes les in- 
dustries qui dépendent de la possession de ce précieux com- 
bustible,* telles que les forges, les aciéries, les fabriques d'ar- 
mes, une industrie opulente et charmante, celle des rubans 
dont le monde entier est aujourd'hui tributaire, et qui s'est 
étendue dans toute la campagne avec une rapidité et un 
succès inouïs. Tandis que partout ailleurs la femme lutte péni- 
blement pour un médiocre salaire, ici, devenue réellement 
régale de Thomme par sa facilité à gagner sa vie, elle ne suffira 
bientôt plus aux demandes incessantes de travail qui la pour- 
suivent. Elle trouve souvent au foyer domestique des salai- 
res de 1 fr. 50 c. à 2 fr. 50 c. par jour, et telle est la viva- 
cité de la demande, que bientôt on ne rencontrera plus 
dans ce pays une fille qui sache coudre, la plupart d'entre 
elles étant habituées dès leur plus tendre enfance au décou • 
page des rubans, à la préparation des canettes, au dévidage, 
à l'ourdissage et aux mille détails de cette élégante indus- 
trie. L'art de coudre n'est que la ressource des mauvais jours 
pour elles, quand elles ont eu le temps de l'apprendre, 
comme le métier de terrassier est le refuge des ouvriers 
qui ne trouvent pas d'autre ouvrage. 

La certitude que les hommes et les femmes de ce pays 
ont d'être employés avantageusemenf dans les concessions 
de houille, dans les forges, et toutes les manufactures qui 
en dépendent ou dans la passementerie, leur a fait négliger 
la culture de la terre conune une industrie secondaire, et le 
département de la Loire n'est, en réalité, qu'un vaste pâ- 
turage, ondulé, émaillé de fourneaux au lieu de fleurs, où 
Ton entrelient partout, excepté vers le nord, à peine assez 
de bétail pour suffire aux premiers besoins du foyer do- 
mestique. 

Ces prairies sont d'ailleurs d'un entretien facile, fumées 
avec un soin extrême , et , pour ainsi dire , étemelles , en 
raison des innombrables sources qui les rafraîchissent, ou 
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des petits cours d'eau que les habitants y déversent après le 
service de leurs usines. Le prix en est énorme et varie de 
&,000 fr. à 10,000 fr. Theclare. 

Ce sont les départements voisins, moins bien partagés 
sous le rapport de Tindustrie, qui fournissent à tout le bas- 
sin de Saint-Etienne le complément de nourriture nécessaire 
à ses populations. Aussi la vie y est elle plus chère qu^en au- 
cun lieu de France, et le prix des aliments s*accrott de la 
difGculté des transports dans les départements environnants, 
presque tous montagneux. Mais le haut prix des salaires offre 
de grandes compensations à cette cherté toute locale, et 
comme si ce n'était pas assez de cette élévation constante, 
entretenue dans la fabrication des rubans, par une demande 
chaque jour croissante de produits sans rivaux dans le monde, 
le département de la Loire a vu se réaliser sur son terri- 
toire un fait économique nouveau en France, fertile en 
conséquences de tout genre, et discuté avec passion sur les 
lieux mêmes où il a répandu une vie et une prospérité non* 
velles : je veux parler de la révolution survenue dans T in- 
dustrie minéralogique, sous Tempire de la concentration des 
propriétés houillères et à Taide des capitaux énormes que 
cette concentration a fait affluer dans le pays. C'est la 
substitution de Texploitation collective et puissante au tra- 
vail morcelé, et la méthode américaine et anglaise appliquée 

« 

à une industrie qui avait langui jusque-là, en proie à la 
lutte meurtrière des petits capitaux. 

Le chemin de fer qui joint le Rhône àja Loire, et le ca- 
nal de Givors avaient commencé à ouvrir cette carrière bril- 
lante au bassin de Saint-Etienne, lorsque le développement de 
rindustrie nationale est venu imprimer un nouvel élan à 
Texploitation des mines de houille, en provoquant de toutes 
paris la consommation de ce combustible. Navigation à la 
vapeur, locomotion des chembis de fer, éclairage au gaz, 
fabrication du coke, établissements métallurgiques, tout a 
pris dans le centre de la France une extension si vaste et si 
rapide, partout où les moyens de transport Tout permis. 
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que l'extraction du charbon semblait n'y pouvoir suffire, et 
il y a eu une époque où celte extraction, fébrile et désor- 
donnée comme la demande elle-même, jeta la perti#bation 
dans les mines, au grand détriment de cette branche impor- 
tante de la richesse nationale. On vit alors, malgré les efforts 
de Tautorité, la production houillère mise au pillage, sans 
souci de l'avenir, sans aménagement régulier, sans autre 
but que celui d'arriver aux profits par la voie la plus 
courte et la plus imprévoyante, un véritable bouleversement 
enfin de la richesse minérale, qui ne pouvait tarder d'être 
suivi des conséquences les plus déplorables. Il serait trop 
long d'exposer aux yeux de T Académie quelques-uns des si- 
nistres qui menaçaient le bassin houiller tout entier, quand 
un certain nombre d'hommes intelligents, mettant en com- 
mun leurs capitaux et leurs lumières, conçurent la pensée de 
modiûer l'ancien système économique de l'exploitation des 
mines et de soumettre à un régime d'ordre, simple et savant 
tout à la fois, celte grande industrie. 

Cette tentative hardie et vigoureusement exécutée a pro- 
duit des résultats si curieux et elle a exercé une influence 
déjà si remarquable sur toute la contrée, que l'Académie me 
permettra de la lui exposer en peu de mois en la dégageant 
avec impartialité de tous les nuages et de toutes les discus- 
sions d'intérêts privés dont elle a été enveloppée sur les lieux 
mêmes. En réalité, il s'agit ici d'une haute expérience d'é- 
conomie politique, dont les conclusions ne sont pas ^seule- 
ment applicables à un seul département, mais à lous les 
autres. Il s'agit de savoir si par des sentiments étroits de ri- 
valités industrielles ou sous l'empire de préoccupations poli- 
tiques vulgaires, on étouffera défmitivement en France le génie 
des grandes entreprises. C'est en vain qu'on ferait appel à 
l'esprit d'association, si dès l'instant qu'il se manifeste par 
ses œuvres, il devenait l'objet d'un ostracisme aveugle, et 
inintelligent. Or, la grande association en vertu de laquelle 
une partie importante des concessions houillères du bassin 
de Saint-Etienne se sont agglomérées, n'est autre chose qu'une 
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application da principe suivi en Angleterre et aux Etats- 
Unis pour toutes les entreprises sérieuses et qui a imprimé 
une si énergique impulsion à la richesse nationale de ces 
deux grands pays. 

La science n'est pas moins intéressée que TËtat à éclairer 
ces graves questions, car dès l'instant qu'il est démontré que 
l'industrie houillère ne peut être exploitée par de petits ca- 
pitaux, il ne lui reste plus d'autre alternative que de périr 
peu à peu entre leurs mains, ou de tomber dans celles de l'Etat. 
Cette dernière perspective n'effraye pas, je le sais, les esprits 
aventureux qui veulent généraliser le système et rendre ainsi 
l'Etat propriétaire universel de la richesse publique et pri- 
vée, pour arriver à une distribution chimérique de parts de 
profils, probablement réglés comme toutes choses dans ce 
système, par l'aveugle supériorité du nombre. Les plus sin- 
cères ne s'en cachaient point à Saint-Etienne et il est évident 
que toutes les tentatives de gouvernement provisoire perpé- 
trées au fond de chaque puits de mine à la suite des com- 
motions de 1818, n'étaient que la mise à exécution de cette 
absurde pensée, heureusement déjouée, au profit de l'indus- 
trie houillère, par la puissance de l'association. 

Aussitôt, en effet, que les premières exploitations combi- 
nées avaient commencé à se réunir, il s'était opéré dans 
toute la contrée une suite de phénomènes dignes de remar- 

^ que. Les capitaux acquis par les anciens propriétaires en 
échange de leurs concessions devinrent une première source 
de richesses, bientôt accrue de tout le capital circulant né- 

' cessaire à l'exploilation de la société nouvelle. Celui-ci, à 
son tour, a été pour les ouvriers comme un fonds assuré de 
voies et moyens, comme un budget régulier, qui a mis leur 
travail à l'abri des vicissitudes des petites exploitations. La 
compagnie, moins pressée de faire des profits, a pu fermer 
des puits inutiles, en exploiter modérément quelques-uns, 
en épuiser quelques-autres, selon un plan méthodique et 
coordonné dans toutes ses parties, de manière à ménager 
tout à la fois le présent et l'avenir.. Qui ne comprend, d*ail- 
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lears, que les grands travaux d'épuisement, les Toies particu- 
lières de communication et toutes les œuvres d*art, généra- 
lement très-dispendieuses , qu'exige le service des mines de 
houille, ne peuvent être exécutés que par des compagnies 
riches et puissantes ? 

L'organisation de celle des mines de la Loire a eu pour 
premier résultat d'élever la valeur vénale de tout le fonds 
houiller et d'accroître le capital circulant appliqué à son 
exploitation. On a vu apparaître aussitôt des machines plus 
parfaites, des procédés plus ingénieux, des moyens d'épui- 
sement plus actifs. Certains puits ont pu être afTectés à la 
descente des ouvriers, avec une immense économie de temps. 
Les travaux souterrains ont été combinés de manière à se 
servir mutuellement, au grand profit de l'extraction géné- 
rale, centralisée et dirigée par des ingénieurs distingués. En 
même temps que cette puissante association perfectionnait 
ses moyens d'exploitation, elle fondait des institutions utiles, 
des hospices pour ses malades, des écoles pour les enfants 
des ouvriers, des pharmacies, des dispensaires. J'ai assisté 
à une distribution de prix, dans un de ces établissements, 
qui ne comptait pas moins de trois cent cinquante jeunes 
petites filles, naguère abandonnées à elles-mêmes, et je ne sau- 
rais exprimer Tagréable surprise que causait à tous les as- 
sistants le spectacle de ces enfiints de mineurs, d'une tenue 
par&ite et d'une intelligence démontrée par leurs réponses et * 
leurs travaux d'utilité domestique. L'exemple de leurs pro- 
grès était devenu tellement contagieux, qu'on a vu les pères, 
émerveillés du succès de leurs enfants, solliciter la faveur 
de marcher sur leurs traces et d'être admis à étudier comme 
eux. Pour qui cousait la vieille indifférence des paysans en 
matière d'instruction, ce nouveau mode de prosélytisme est 
assurément un fait remarquable et digne de méditation. 

On ne saurait trop honorer de telles fondations, lorsque 
l'on considère que le plus grand nombre des mineurs, pas- 
sant leur vie dans des galeries souterraines, ne peuvent pas 
exercer sur leur jeune famille la surveillance nécessaire. 
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Mais il y a une question plus grave au fond de la pensée 
d'association, qui a déjà produit des résultats matériels et 
moraux d*une aussi grande importance : il y a la mise en 
discussion pratique d*un système de travail plus indépen- 
dant de Texiguité des ressources de la propriété morcelée el 
des prescriptions souvent tyranniques de la réglementation 
des mines. La nécessité d'exploiter tous les puils peut deye- 
nir une source de ruine pour les propriétaires et de dom- 
mage pour la richesse minérale elle-même, et il suffit de 
jeter un coup d*œil sur les lois qui la gouvernent, pour 
reconnaître que, là comme ailleurs, il est temps de laissera 
Tesprit d'entreprise des particuliers un peu plus d'initiative 
et de liberté. Le vice radical de notre système, c'est la trop 
fréquente intervention de l'Etat dans les affaires de l'indus* 
trie. Il en résulte qu'on l'accuse souvent de ses revers, ou 
qu'on lui demande trop souvent aussi son concours, qui 
n'est, après tout, qu'un impôt levé sur tous au profit de 
quelques-uns. Quand le génie de l'association se charge lui- 
même de la tâche, à quoi bon lui couper les ailes et le 
traiter éternellement en enfant? C'est la virile indépendance 
du travail anglais et américain, nous ne saurions trop le 
redire, qui a couvert de tant d'œuvres gigantesques les 
pays habités par la race anglo-saxonne et qui lui a permis 
de triompher de tous les obstacles. 

Cependant Torganisation d'une partie de la propriété 
houillère en une grande association dans le département de 
la Loire, malgré les services immenses et incontestables 
qu'elle a rendus, a soulevé dans le pays même des débats 
très-vifs et une opposition ardente. En premier lieu, cette 
compagnie a eu à lutter contre ses ouvriers mêmes, endoc- 
trinés par la propagande des clubs lyonnais à ne souffrir au- 
cime supériorité; elle a rencontré la rivalité toute naturelle 
des entreprises morcelées, qui pourtant n'ont pas manqué 
de maintenir leurs prix de vente à la hauteur des siens, et 
elle a eu aussi à soutenir la lutte de certains défenseurs 
sans mission de la consommation locale, préoccupés de la 
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crainte de voir hausser sur place le prix du charbon, qui 
est tout à la fois le combustible de Tatelier et du foyer do- 
mestique, et qui a toujours été, à Saint-Etienne, à la portée 
des plus humbles ménages. Ceux-là n*ont pas voulu com- 
prendre que, dans un pays où la demande s'élève tous les 
jours, avec les frais d'extraction et les salaires, une hausse 
correspondante du prix de la houille pût devenir un fait 
légitime, naturel et irréprochable. 

Peu à peu, néanmoins, cette agitation tonte factice s'est 
calmée en présence des résultats brillants qui ont marqué le 
grand essai de rénovation exécuté dans le bassin de Saint- 
Etienne. Ce vaste syndicat de tant de concessions aujour* 
d'hui solidaires couvre chaque jour la contrée de créations 
nouvelles, Fenrichit de procédés perfectionnés, soit pour Té- 
puisement des eaux, soit pour la préparation du coke, soit 
même, pour la construction des galeries souterraines. Il 
suffît de considérer que plusieurs milliers d'hommes vivent 
habituellement au fond de ces galeries, sans cesse menacées 
par les éboulements, par les inondations, par le feu, par 
des gaz méphitiques, et que, toutes les précautions néces- 
sitées pour la défense de la vie humaine se résolvant tou- 
jours en frais d'entretien, c'est la richesse seule qui protège 
et la pauvreté qui compromet. Ne se souvicnt-on pas en- 
core, dans les mines, du temps où quelques malheureux 
ouvriers, connus sous le nom de canonniers, s'avançaient, 
une mèche à la main, pour tàter le feu grisou, au péril de 
leur vie? Aujourd'hui l'industrie du mineur s'exerce sous 
des voûtes soutenues par de véritables forêts de madriers ; 
des chemins de fer étroits, mais commodes, permettent 
même à des enfants d'y pousser sans effort de petits wagons, 
reliés ensuite en convois et traînés par des chevaux. Une 
ventilation savante y renouvelle l'air et donne issue aux va- 
peurs malfaisantes, et la plupart des accidents sont plutôt 
dus à la témérité obstinée des mineurs qu'à la négligence 
des administrations. 

Je ne saurais trop signaler à l'attention de l'Académie la 
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transformation opérée dans le bassin de Saint-Etienne, par 
la seule présence de Tassociation houillère qui s*est orga- 
nisée depuis quelques années. C*est après avoir consulté tous 
les intérêts, entendu toutes les oppositions, examiné de près 
tous les résultats, que je me plais à reconnaître dans cette 
compagnie un des principaux éléments de la prospérité crois- 
sante du département de la Loire et des départements en- 
vironnants. Un capital immense ne saurait se répandre sur 
la surface d'un pays, sans y porter le mouvement et la vie, 
sans y mettre les ouvriers à Tabri des fluctuations du salaire 
et des douleurs du chômage. Aussi est-ce un curieux spec- 
tacle que celui de la banlieue de Saint-Etienne, dont l'acti- 
vité est plus grande qu'aux environs de Paris même, et dont 
les avenues sont encombrées de chars, de chariots, de voi- 
tures lourdes ou légères, traînées par des bœufs ou par des 
chevaux, mais toutes chargées du produit des mines ou des 
matériaux qu'on y emploie. Tandis que les hommes travail- 
lent au charbon, à la taillanderie, aux armes ou aux grandes 
usines de Terre noire, de Saint-Ghamond, de Rive-de-Gier, 
les femmes, répandues dans la campagne, se livrent à la fa- 
brication des rubans sur des métiers établis au foyer de leurs 
habitations, et qui leur permettent de faire depuis dix jus- 
qu'à seize pièces de ces charmants tissus à la fois. Mais on 
dirait que tous les soins de propreté ont été épuisés au proGt 
de l'atelier , car on en trouve peu de traces dans la demeure 
personnelle de l'ouvrier. 

On ne saurait croire, non plus, à l'ignorance et à l'esprit 
de superstition de ces populations, si habiles dans les pro- 
cédés de l'industrie et d'une si rare intelligence des secrets 
de la mécanique. Leur intempérance est très-grande et les 
entraîne parfois dans des dépenses excessives. Cependant 
ceux qui sont économes arrivent bientôt à l'aisance, et l'on 
en voit beaucoup qui font construire à leurs frais des mé- 
tiers à rubans du prix de 300 fr. à 1,500 fr., et qui les 
louent ensuite à des ouvrières, moyennant une retenue de 
moitié sur le prix des façons; ils ont ainsi bientôt rédimé 
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ieur propre capital, et ils s'élèvent rapidement à Taisance, puis 
à la fortane. La biographie de quelques-uns de ces hommes se- 
rait la plus belle réponse aux attaques dirigées contre la so- 
ciété française. C'est à eux qu*est dû l'accroissement sin- 
gulier de la ville de Saint-Etienne, qui renferme aujour- 
d'huiy y compris sa banlieue, une population de plus de 
quatre- vingt mille âmes, et qui n'a pourtant de plus haute 
magistrature que celle de sous-préfet. Aussi cette grande 
cité a-t-elle fait de vives tentatives pour être érigée en chef- 
lieu de département, et la raison d'Etat, aussi bien que 
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toutes les considérations d'industrie, d^art et de civilisation, 
exigent-elles impérieusement que ce vœu légitime soit salis- 
fait. L'établissement de la préfecture procurerait à Saint- 
Etienne, outre l'expédition, plus rapide et plus régulière de 
toutes les affaires, les premiers cléments d'une vie nouvelle, 
à la hauteur de sa richesse et de son avenir. Elle y implan- 
terait le goût des arts, celui de l'élégance sociale, des scien- 
ces et des lettres. Saint-Etienne ne sera pas toujours une 
▼ille de poussière, de boue, de feu et de fumée. Ses habi- 
tants ont gagné et ils gagnent tous les jours, à la sueur de 
leur front, le droit d*avoir une existence digne des services 
que leur génie industriel rend au pays tout entier, et des 
trésors de richesse qu'il lui apporte. Il est, d'ailleurs, de 
rintérét bien entendu de l'Etat de compléter et d'assainir 
un tel foyer d'énergie, et de ne] jamais laisser la force dé- 
pourvue de lumières. 

La ville a tellement compté, à cet égard, sur la justice du 
pays, qu'elle a commencé à construire sur un terrain dû à 
la munificence d'un de ses habitants, et dans des propor- 
tions imposantes, l'hôtel qu'elle destine à la haute magistra- 
ture dont elle attend le bienfait. Ses ressources municipales 
s^accroissent tous les jours, et il suffit de traverser le riche 
bassin sur lequel elle est assise, pour prédire que sa pros- 
périté ne s'arrêlera point en si beau chemin, et qu'elle de- 
viendra la seconde métropole de cette région originale du 
travail souterrain des mines et de la production gracieuse 
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des rubans. Toutes les populations du département s^ani- 
ment chaque jour à son contact, et depuis le Purens jusqu'à 
la vallée du Gier, jusqu'aux portes de Lyon, les usines se 
succèdent presque sans interruption dans cet admirable bas- 
sin. On trouve, à Rive-de-Gier surtout, dans les logements 
d'ouvriers, épars tout au travers de la campagne, la trace du 
bien-être qui s'accroît à vue d'œil. Beaucoup de petits entre- 
preneurs, qui se servaient d'une simple monture pour leurs 
voyages, entretiennent aujourd'hui une cariole suspendue ou 
un cabriolet, et Ton voit souvent, à côté des meubles les 
plus grossiers, derniers représentants de la misère qui s'en 
va, des lits ou des commodes en acajou, précurseurs de l'ai- 
sance qui arrive. Les enfants sont mieux vêtus, le foyer do- 
mestique est plus propre. 

Un autre phénomène indicateur de la prospérité crois- 
sante de nos populations rurales du centre de la France, c'est 
la tendance qu'ont tous ces départements à sortir de l'isole- 
ment où ils ont vécu si longtemps. Les grands travaux de 
viabilité exécutés sous le dernier règne ont mis en commu- 
nication une foule de localités jadis sans relations entre 
elles, de manière que la circulation est très-active aujour- 
d'hui entre des points naguère séparés par les difficultés du 
terrain plus que par la longueur des distances. Les départe- 
ments de VArdèche, de la Lozère, de l'Aveyron, du Cantal, 
de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme et de la Creuse, dont 
les hauteurs sont si souvent couvertes de neige et dont les 
habitants, parlant presque tous le même idiome, avaient pour- 
tant si peu de rapports d'intérêts et d'affaires, sont unis par 
•un réseau de routes praticables en toute saison et sans cesse 
parcourus par des messageries régulières. Les sacrifices con- 
sidérables que les conseils généraux se sont imposés pour les 
routes départementales et l'heureuse émulation qui en est 
résultée pour les communes complètent peu à peu ce vaste 
ensemble de communications qui a renouvelé la face du pays. 
Le progrès se fait sentir dans les plus humbles villages de 
la Lozère, où la tenue des enfants est plus propre ; dans le 
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Cantal et' dans la Creuse, où les habitudes séculaires d*im- 
prévoyance et de misère ont fait place à un goût très-pro- 
noncé pour Téconomie et pour le bien-être. Le progrès 
marche sans doute d*iin pas inégal entre les yillages, et dans 
les mêmes TÎUages entre les diverses classes d'habitants; 
mais rélan est donné, et les populations rurales manifestent 
hautement le désir de sortir de Tornière déplorable où elles 
ont végété si longtemps. On commence à ne plus trouver 
qu'à rétat d'exception cette résignation passive qui mainte- 
nait le paysan dans une détresse immobile et fatale, et qui 
opposait une barrière infranchissable k toutes les améliora- 
tions. Les petites villes, devenues trop souvent des foyers de 
propagande anarchique, ont néanmoins contribué avec beau- 
coup de succès aux progrès matériels qu'on remarque parmi 
les populations rurales. Milhau et Saint-Geniès dans TÀvey- 
rouy Brioude et Yssingeaux dans la Haute-Loire; Florac, 
Marvejols, Saint-Chély dans la Lozère; Saint-Flour et Mu- 
rât dans le Cantal, sont autant de laboratoires où l'esprit 
entreprenant de la petite bourgeoisie prépare les expériences 
dont profitent les gens de la campagne. Il me sera facile, 
quand je soumettrai à l'Académie mes recherches dans chaque 
département, de multiplier les citations et de démontrer que 
cette heureuse tendance est générale en France. Il y en a 
une autre plus prononcée encore, au moment où je parle, 
que j'ai constatée sur toute la surface du territoire : c'est la 
répulsion profonde qui se manifeste contre les idées subver- 
sives dans l'ordre économique. Ces idées, qui ont trouvé un 
instant des prédicateurs et des prosélytes à Lyon, à Saint- 
Etienne et à Limoges, les trois grands foyers des aberra> 
fions antisociales dans la France centrale, perdent chaque 
jour du terrain. Les travailleurs sérieux ont parfaitement 
compris qu'on les avait jetés hors des voies éternelles du 
véritable progrès social, et qu'il n'y avait pour les individus, 
comme pour les nations, d'autre source de fortune que le 
capital et le travail vivifiés et fortifiés l'un par l'autre, sous 
les auspices de l'ordre et de la paix. 

xviii. * 22 

\ 
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Le seatîment généralement dominant est donc celui d'une 
lassitude profonde de toutes les utopies. La société française 
▼eut rentrer dans les habitudes de bon gouvernement éco- 
nomique qui lai avaient assuré jusqui'à ces derniers tempa 
une prospérité incomparable et admirée du inonde entier. 
Elle avait développé peut-être outre mesure son industrie 
manufacturière par un système de protection excessif, au 
détriment de son commerce et de son agriculture ; mais 
l'équilibre se rétablissait peu à peu par Textension graduelle 
du commerce, ainsi que le constatait chaque année le tableau 
croissant des importations et des exportations. L'agriculture 
seule languissait encore, sous l'influence d'une foule de 
causes complexes, moins générales, moins faciles à faire 
disparaître de haut et partbut. La tourmente de 1848, au 
lieu de lui apporter secours et protection, a fait retomber 
sur elle le fardeau des événements. Toutes les populations 
rurales se sont trouvées en un jour émancipées et ruinées, 
et elles s'étonnent encore de n'avoir reçu leurs titres de sou* 
veraineté que de la main du percepteur. Je puis affirmer à 
l'Académie qu'après les premiers moments de surprise et 
d'illusion, elles retournent partout avec leur admirable bon 
sens au travail de leurs pères, préférant la bêche à la poli- 
tique, et bien persuadées aujourd'hui qu'au lieu de leur dé- 
noncer les capitaux, les orateurs des villes auraient mieux 
fait de leur en procurer. 



A la suite de la lecture du rapport de M. Blanqui, une 
discussion s'est engagée entre plusieurs membres de l'Aca- 
demie. 

M. ViLLERM^ a déclaré qu'il partageait entièrement l'opi- 
nion émise par M. Blanqui sur les populations rurales, mais 
qu'il n'avait pas la même conGance que lui relativement à 



— 331 — 

la conversion des populations ouvrières de Lyon et de Saint- 
Etienne. Leurs dispositions sont restées à peu près les 
mêmes. Le calme qui a succédé aux émotions dont ces deux 
localités ont été le théâtre a nmené le travail et Taisance ; 
mais il est bien à craindre, si un nouveau mouvement venait 
à éclater, qu'on ne les trouve encore prêtes à se lever pour 
le désordre et pour l'anarchie. On verrait se renouveler ce 
qui s*est passé en 1834 et en 1835. Le bien-être et les éco- 
nomies qui ont profité à la classe ouvrière dans ces derniers 
temps serviraient, comme à cette époque, à alimenter leur 
chômage et leur hostilité. 

Quant à la compagnie générale des mines de la Loire, je 
connaissais, ajoute M. Villermé, les unis principaux qui se 
sont accomplis; mais je ne croyais pas les services qu'elle a 
rendus aussi importants que ceux signalés par notre con- 
frère. Elle n'a obtenu qu'à des prix très-élevés les concessions 
concentrées dans ses mains, et l'exploitation de ces conces- 
sions a lieu par elle dans de meilleures conditions ; mais je 
n'avais jusqu'à présent aucun document sur ce qu'elle a fait 
pour l'amélioration de la classe ouvrière, et je ne croyais pas 
que cette dernière eût gagné à la transformatiou de Tindus- 
trie minière qui vient de s'accomplir. 

Je ne veux pas, a répondu M. Blànqui, qu'il soit donné 
à mes paroles une portée qu'elles n^ont pas. Je ne prétends 
pas garantir à tout jamais la paix publique dans les grands 
centres industriels de Lyon et de Saint-Etienne. Je sais à 
merveille que les docteurs qui ont égaré les esprits des popu- 
lations à une époque récente sont toujours au milieu d'elles; 
mais ce n'est pas se laisser entraîner à des illusions exagérées 
que de croire que leurs paroles trouveraient moins d'audi- 
teurs et de dupes. Il ne faut pas oublier que la misère sé- 
vissait en 1848, et elle a été pour quelque chose dans les 
égarements dont le pays a vu le déplorable spectacle et dont 
il a tant souffert. 

C'est, en effet. Tune des tristes conditions de l'industrie 
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lyonnaise,, que rinstabiiité de ses débonchés et la périodicité 
de ses crises. Elle a, comme toat le monde sait, les cinq 
sixièmes de ses débonchés à Tétranger, et ces débouchés 
peaTent Tarier d*nne année sur Tantre d*u«>e valeur de 
50 millions : témoin la crise de 1812 à 1813. La différence 
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d'une année sur Tautre a été alors de âO millions par suite 
des événements accomplis en Amérique. L'industrie de la 
soie qui 8*est développée à Lyon et à Saint-Etienne est donc 
une industrie condamnée à passer par les plus dures épreuves 
et par les fortunes les plus diverses; et il n'est que trop 
vrai que sa prospérité actuelle peut n'être que temporaire. 
Mais en dehors de ces conditions inhérentes à la nature des 
choses, on peut dire que dans Tétat présent des esprits les 
dispositions des populations sont meilleures, que le nombre 
des illuminés a diminué, que le gros de la population ou- 
vrière est désillusionné, que les ouvriers reviennent à cette 
idée que le capital a besoin de la paix pour fonctionner, 
qu'il lui faut, comme au travail, une entière sécurité pour 
porter ses fruits. 

Relativement à la compagnie générale des mines de la 
LoiÉ«, on ne saurait trop proclamer qu>lle a inauguré pour 
le bassin de Saint-Elienne une ère nouvelle. En concen- 
trant dans une seule main 40 ou 50 concessions parttcu- 
tières, elle a substitué un régime régulier et normal d'ex- 
ploitation au gaspillage qui résultait d'une concurrence 
illimitée. Par les moyens financiers dont elle dispose, cette 
compagnie a pu se livrer à des travaux et à des dépenses qui 
auraient excédé les ressources des exploitations particulières 
et individuelles. Il faudrait entrer dans des explications tech* 
niques pour rappeler tout ce qui a été fait et ce qui se 
poursuit chaque jour. Les mines sont actuellement aérées 
comme elles ne l'étaient pas précédemment. Les galeries que 
ne protégeait jadis aucun travail sont maintenant soutenues 
par de véritables forêts de madriers. Ce sont des galeries de 
bois soutenant des galeries de charbon. Les filons de char- 
bon ne sont plus abandonnés après une exploitation incom- 
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plète. On les poursuit dans toutes leur richesse, et le gas- 
pillage qui compromettait Tavenir a complètement cessé. 
L*inyasion des eaux est combattue par de puissantes ma- 
chines dont quelques-unes de la force de plusieurs centaines 
de chevaux et telles que l'Angleterre n^en présente pas de 
supérieures. Grâce à elles les travaux s'accomplissent avec 
une sécurité inconnue jusqu'alors. 

Si nous sortons des mines, nous trouvons au dehors les 
témoignages de la même sollicitude. Des établissements di- 
rigés par des sœurs reçoivent les filles des ouvriers, et leurs 
succès sont tels que Ton a vu les pères de ces enfants de- 
mander comme une faveur à partager l'éducation qui leur 
est donnée. Des hôpitaux s'ouvrent pour les malades et ne 
sont plus exclusivement réservés comme autrefois aux ou- 
vriers blessés dans les mines. Ils s'ouvrent pour tous les ou 
vriers malades quelles que soient les causes de la maladie. 
Leurs femmes et leurs enfants reçoivent des secours à do- 
micile. 

De semblables institutions qui soulagent les misères du 
présent et préparent pour l'avenir des populations plus in- 
telligentes et plus morales et qui ont été créées avec une cou- 
rageuse persévérance au milieu de nombreuses hostilités^ 
doivent assurer à la compagnie générale des mines de la 
Loire la sympathie de tous les hommes que préoccupe à juste 
titre la situation de nos populations ouvrières. ' 

M. Cousin engage M. Blanqui & comprendre dans son tra- 
vail écrit les détails qu'il vient de donner verbalement à 
l'Académie et qui ont à si juste titre provoqué sa sympathie ; 
il insiste sur l'opportunité de faire connaître tout ce qui se 
rattache aux écoles de filles, si bien placées entre les mains 
des sœurs. 

MM. Ch. Giràud, Cousin et Dunoyer terminent ces ob- 
servations en signalant le caractère des différentes lois qui 
composent la législation sur les mines, de la loi de 1791, di^ 
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décret de 1810 et de la loi de 1838. Ils paraissent tons 
d'accord sur ce fiiit qne les mines sont des richesses qui ne 
peuvent être exploitées que sous un régime de concentra- 
tion et par de grandes compagnies, à Taide de grands capi- 
taux, tous peine de déperdition et de ruine. 
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COMMUNICATION 



SDR LES MÉMOIRES DU PÈRE JOSEPH 



PAR 



M. L. RANKE. 



Si Ton annonçait simplement qu'on a trouvé des mémoires 
et journaux du P. Joseph, on exciterait une curiosité bien 
vive dans le monde. Le grand public s'attendrait à des détails 
piquants sur cet homme célèbre et mystérieux, k des révé- 
lations peut-être un peu scandaleuses sur la cour de 
Louis XIII et la vie intime du cardinal de Richelieu. Mais ce 
n*est pas là le côté remarquable du livre dont je vais vous 
entretenir, messieurs, quoiqu'il contienne en elTet des jour- 
naux et mémoires tirés des papiers du P. Joseph. C'est 
plutôt un ouvrage instructif pour Thistorien, qu'intéressant 
pour des lecteurs oisifs. 

A la Bibliothèque nationale on conserve un manuscrit en 
4 vol. in-fol., HûrotredtflottMX///, pendant les années 1634, 
1635, 163(i, indiqué par le P. Lelong (II, 227) comme His- 
toire de France contenant ce qui s'est passé pendant les an- 
nées 1634 à 1636. L'ouvrage renfermé dans ces volumes con* 
tient plus que cela, il va jusque vers la fin de l'an 1638. Il 
se divise en deux parties bien distinctes, dont Tune traita 
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des années 1634 et 1635, en 3 volumes; Tautre comprend les 
trois années saivantesy en un seul volume. L'époque que cet 
ouvrage embrasse, est Tune des plus remarquables de Fhis- 
toire moderne, où la guerre sourde que la France avait faite 
à TËspagne se transformait en guerre ouverte et où commença 
entre ces deux puissances le grand combat qui a changé la 
face de TEurope. 

Un peu d'étude montre que ce travail s'est fait sur des 
pièces secrètes et authentiques. On y trouve des éclaircisse- 
ments précieux, par exemple sur les relations dernières de 
Wallenstein avec la France, et son dessein de se faire roi 
de ^lème ; sur le fameux projet d'ériger le Pays-Bas en 
république, ou, comme on dit là, a en corps d'Etat libre, » 
et les négociations qui ont eu lieu à cet effet avec des sei- 
gneurs des Pays-Bas ; sur les propositions de paix foites à 
l'Espagne en 1631, très-remarquables, quoique ayant échoué. 
Le livre communique les articles secrets des traités, les dé- 
pêches interceptées, qui souvent étaient d'une influence dé- 
cisive ; les délibérations du conseil d'Etat y sont rapportées 
avec une connaissance parfaite; on est introduit dans les dis- 
sensiom^ alors d'une importance européenne, de la famille 
royale, et on y voit les tentatives fréquentes pour la raccom- 
moder. Les récits que l'auteur en fait ont une grande res- 
semblance avec ceux qu'on trouve dans les mémoires de Ri- 
chelieu, mais ils sont plus simples et moins passionnés. On 
se promène sur tout le continent, avec ce guide Gdèle et 
instruit qui n'oublie pas non. plus l'Angleterre, il indique, 
par exemple, très-bien l'accroissement de l'influence de la reine 
après un changement de ministère qui eut lieu en 1635. 

Il va sans dire qu'il y a un grand intérêt à connaître la 
source d'où sont émanées des notices si importantes. C'est 
la question préliminaire qu'on doit résoudre, avant d'en 
faire usage. 

En étudiant le manuscrit, on se rappelle aisément avoir 
rencontré auparavant en partie les récits qu'il contient. 
C'est Vittorio Siri, qui en savait quelque chose. Cet histo- 
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rien a été longtemps dans la confidence de plasîeurs mi- 
nistres français au milieu du 17* siècle. On lui a confié les 
dépêches des ambassadeurs français dans les différentes 
cours de TEurope. Il donne des extraits de ces dépêches, en 
les citant avec leurs dates, dans son principal ouvrage histo- 
rique Memorie reconâite^ et d*autres mémoires authentiques. 
Entre ces mémoires il nomme deux ou trois fois les registres 
manuscrits du P. Joseph (Ae^lrt manoiCfUti e memarie 
manoscritU del Padre Jonffo) \ et le fait est, qu*il tire pré- 
cisément du livre dont nous recherchons la source des 
passages qu*il traduit en les abrégeant. 

Permettez, messieurs, que je mette sous vos yeux ces 
passages. 

Au commencement de Tan 1634, on lit, après quelques 
mots d^introduction, dans le manuscrit : a L'absence de 
Monsieur, frère de S. M., estoit d*une dangereuse consé- 
quence à TEstat, luy qui en estoit Théritier présomptif; on 
la passionnoit autant icy que les ennemis apportoient d'ar- 
tifices pour Tempescher. Ils scavoient que c*estoit la meil- 
leure pièce de leur sac et dont ils pensoient tirer de grands 
avantages pour nostre ruine, sy elle estoit icy désirée. » 

Après quelques réflexions peu importantes, Tauteur con- 
tinue : « Ce fut pourquoy les deux frères d'Ëlbeine qui 
servoient à mesnager ce retour s'entre-donnoient les advis 
qui estoient nécessaires pour y aider. L'abbé, qui estoit en 
cour avec l'agrément du roy, comme nous avons dit, reçut 
le second de janvier un courrier de la part de son frère qui 
suivoit Monsieur, qui luy fit scavoir que Monsieur et le sieur 
de Puylaurens estoient disposés d'obéir aux volontés du roy 
et d'accepter ses ordres ; mais qu'ils désiroient une place de 
sûreté comme Chaalons-sur-Saône , et le duché de Bellegarde 
pour le sieur de Puylaurens ; et qu'au reste il y avoit appa- 
rence qu'ils consenliroient à la nullité du mariage et vien- 
droient en France. » 

Lisez maintenant, je vous prie, le passage correspondant 
de Yittorio Siri. Il dit dans le septième volume, p. 756», 
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des MemcrU reeonèUe avec celte indication en maiige : 
Registri Jf . S. M Padre Joseffo, Pratiehe con Momieur. 

a L^assenza del fratelio unico del Re, e presantivo ère- 
de délia Gorona di troppa perioolosa conseguenza pernon 
desiderarsi^ e procurarsi il suo ritorao nel Regno con aHret- 
tanta premura con quanta gli Spagnuoli s'impiegavano per 
impedirlo alletlati da* segnalati vantaggi che se ne promet- 
te vano. I due fratelli del Bene faticayano per rimenarlo in 
Francia. L'Abbate ch'era in Corte con approvatione del Re 
ricevetteil giorno de' due di Gennaio un corriero da suo fra- 
telio ch' era presso il Duca per il quale lo ragguagliava 
ch* esso Duca, ePilorano si disponevano d*inchinarsi aWoleri 
del Re ma desiderassero um Piazza di sicurta corne Chalons 
sopra la Saône, e per Pilorano la Ducea di Bellagarda; e 
pe'l rimanente grande fosse Tapparenza che consenlissero 
alla nullità del matrimonîo colla Principessa Margberita; e 
si riconducessero in Francia. » 

Vous voyez que Titalien n*est qu'une traduction à peu 
près littérale du français. On ne peut pas douter que Yitto- 
rio Siri en écrivant n'eût eu sous ses yeux une copie de 
notre bistoire et que ce ne soit elle qu'il* désigne comme le 
registre du P. Joseph.- Cette coïncidence n'est pas la seule 
qu'on trouve. Je vous en communique une autre. 

Dans son 8* volume^ p. 191, Yittorio Siri dit qu'il com- 
mencera son récit sur l'an 1635 par le même sujet dont avait 
parlé le P. Joseph dans ses Mémoire» d'Etat manuscrits au 
début de cette année, sous le titre^de Setta de gV IlluminaU. 
« Da quel medesimo argomento onde il Padre Josefo diede 
principio aile sue Memorie di Stato manuscritte dell' anno 
163Ô esordirà la nostra narratione dell' emergenze di questo 
stesso tempo nel quale fu repressa la setta de gl' illuminati 
scoperta in Francia l'anno avanti. Fù embrionato questo 
mostro di novità da alcuni Frati, e Suore di un' Ordine aN 
trettanto sguardevole per la pietà che per la sua austerezza ; 
l'horribile sconciatura di copula si sacrilega si genero prima 
neir animo di duoi miserabili Frati che lassi dell' osscrvania 
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regolare abbandonarono, in fine il Gonvento. Qoalche tempo 
erano yissati insieme nutrendo le loro prave opinîoni; e 
intrattenendo le loro praticbe vergognose per publicare i loro 
errori con più franchezza , e men sospetto, etc. ...» 

Or, le troisième volume du manuscrit dont il s'agit s'ou- 
vre par un récit très-détailié sur la secte des illuminés, 
il commence à peu près par les mêmes expressions en fran- 
çais, qu'on trouve chez Vittorio Siri en Italien. On y lit : 
« Il est certain que deux religieux d'un orAétàutant consi- 
dérable par sa piété que par la rigueur de son austérité et 
quelques religieuses produisirent ce monstre, l'horrible fruit 
d'un sacrilège accouplement qui avait esté premièrement 
conceu dans l'esprit de ces deux misérables qui, lassés des 
observances régulières, abandonnèrent enfin leur monas- 
tère, etc. » 

Par ces passages, messieurs, je crois irrécusablement éta- 
bli que le manuscrit mentionné qui nous est parvenu sans 
litre, parce que, selon toutes les vraisemblances, le commen- 
cement n'y est pas, était désigné au milieu du 17* siècle 
comme les Uémoires d'Etat du P. Joseph, 

Je ne pense pas que ce livre soit écrit par le P. Joseph 
lui-même, mais je suis persuadé qu'il a été composé, sur les 
mémoires et papiers qui se trouvaient dans son cabinet, par 
un de ses amis, qui le connaissait bien. On ne trouve et 
peut-être on ne trouvera jamais un livre historique où on 
aurait parlé plus souvent et plus honorablement du P. Jo- 
seph que celui-ci. On l'y voit exercer une double action, 
l'une ecclésiastique, l'autre politique. Il entre dans les que-^ 
relies entre les évéques et les moines réguliers. On rapporte 
là- dessus une de ses lettres, pleine de réminiscences de 
l'Ancien Testament et d'exhortations ecclésiastiques. C'est à 
Tinstance du P. Joseph que le cardinal de Richelieu pro- 
pose la réforme des bénédictins de Saint-Maur; c'est lui à 
qui l'on s'adresse dans TafEaiire mentionnée des illuminés; 
car, comme l'auteur dit, « la probité et le zèle de ce reli- 
gieux étoient fort avérés des gens de bien -, » et avec l'aide du 
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cardinal il étottffe cette sede, secte d'ailleurs remarquable 
par des opinions singalières, venues originairement des 
écoles mystiques de rAllemagne et des Pays-Bas. 

Dans ce temps-là, les affaires ecclésiastiques étaient inti- 
mement liées aux affoires politiques. Le P. Joseph se trouve 
entre les personnes « sans reproche et savantes » que Gaston 
d'Orléans avait demandées pour une conférence sur la 
validité de son mariage. On est informé que Moruieur hono- 
rait le Père dUpnis longtemps de sa bienveiUance. En effet, 
le confident de Gaston, Pnylaurens, s'est adressé, dans les 
afiaires de son maître, non moins au P. Joseph qu^au car- 
dinal de Richelieu. La reine mère lui fait dire que, s'il 
était venu à Gompiègne avant qu'elle se retirât en Flandre, 
elle ne serait point sortie du royaume. Le roi est poussé 
par le P. Joseph à conclure la paix avec le Maroc, d'où 
on ramène plus de 300 esclaves français; à entreprendre 
le premier établissement dans le Ganada, pour instruire les 
sauvages dans la foi chrétienne. L'auteur raconte que le 
P. Joseph aurait aimé à éviter la guerre d'Espagne. Sa 
passion principale, dit-il, était portée à la paix, et il en re- 
cherchait tous les moyens possibles par les nonces du pape, à 
Vienne et à Madrid, et par le cardinal Bichi, nonce en 
France. Il ajoute avec une certaine suffisance de moine que 
le cardinal, employé par le P. Joseph, s'y comportoit par- 
faitement bien. Par le P. Joseph et le cardinal Bichi, l'am- 
bassadeur d'Espagne, don Ghristoval Benavcnte Benavides, 
est induit à faire une visite au cardinal de Richelieu, qui est 
disposé par ce même capucin à lui parler. En général le 
mérite du P. Joseph est regardé comme égal à celui du car- 
dinal de Richelieu, quelquefois même comme supérieur. Le 
cardinal se reproche quelque part de n'avoir pas suivi les 
conseils du P. Joseph, qui s'était opposé à l'éloignement 
des armées françaises des frontières. Rapportons le passage 
où le P. Joseph ranime le courage du cardinal. 

« Ayant recouvré sa santé, le P. Joseph fut à Ruel, y 
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Toir le cardinal, qui en fut ravy d*aise, luy Ihemoignant 
hautement que sans luy il ne ponvoit subsister et maintenir 
les affaires, ny même vivre long temps sans son assistance ; 
dit qu'il considéroit la France dans un misérable état et avec 
peu de ressource pour empêcher un grand malheur, que 
Targent commençait à manquer, etc. Le P. Joseph, dont 
Tesprit étoit généreux et qui ne s'estonnoit pas aisément, 
ne manquant jamais de remèdes aux maux, le consola, luy 
disant qu'il falloit parer cette bourasque et particulière- 
ment contre Galas, etc. » 

Certes on ne peut pas supposer que le P. Joseph ait écrit 
de telles choses de lui-même. Mais je ne voudrais pas pré- 
tendre qu'elles ne soient écrites sous son inspiration, et cer- 
tainement elles le sont sous l'impression immédiate de l'ac- 
tion et de l'influence qu'il a exercées sur les affaires, par 
la main d'un ami personnel. 

Ce qui nous intéresse est que le caractère du contenu 
de nos volumes coïncide parfaitement avec le témoignage 
exprès de Yittorio Siri. Son assertion paraît incontestable, 
et nous pouvons soutenir que nous possédons encore des 
ouvrages et mémoires d'Etat tirés des papiers de François 
de Tremblay, dit le P. Joseph. 

Le but de la composition de l'ouvrage était de servir 
comme supplément à d'autres mémoires devant former une 
grande histoire du règne de Louis XIII. Souvent on y fait 
mention d'une histoire des guerres et on y omet plusieurs 
événements, comme la un tragique de Wallenstein, parce 
qu*on les trouve détaillés dans cette autre histoire. Les ex- 
traits que j'ai donnés, sont pris exclusivement des trois 
premiers volumes qui ont été apparemment composés du 
vivant du P. Joseph ou peu après son décès. Le dernier vo- 
lume, écrit plus tard et bien moins étendu, est tiré de la 
même source et composé dans le même but. 

Si l'on publie jamais cet ouvrage, il faut omettre les 
traités qui s'y trouvent dans toute leur étendue et les extraits 
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trop amples des livres ecclésiastiques du temps, mais ne re- 
trancher rien du substantiel et de la partie politique. Je 
crois qu'une publication bien faite enrichirait Thistoire de 
rEurope et particulièrement celle de France. 
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STILI'CON 



OD 



LE MONDE ROMAIN 



A LA PIN DU IV« SIÈCLE, 



PAR M. A. THIERRY. 



L'histoire nous montre, par intervalle, des hommes à qui 
rien ne manque pour dominer leur temps, ni le génie mili- 
taire, ni rhabileté politique, ni la popularité, ni la gloire, 
ni la fortune, et qui cependant tombent tout à coup, comme 
accablés sous une réprobation inexplicable. La postérité, 
troublée par Tobscurité des faits qui les concernent et par la 
contradiction des jugements contemporains , s'arrête incer- 
taine derant leur mémoire, et ne sait plus elle-même com- 
ment les juger. Ces personnages appartiennent d'ordinaire 
aux époques de transition, dans des sociétés agitées par des 
partis violents. Leur vie est intéressante et instructive sous 
ce point de vue, qu'elle emprunte, pour ainsi dire, ses ressorts 
hors d'elle-même, à la vie générale de leur temps, à la marche 
latente et irrésistible de Thumanité. Stilicon, le tuteur d'Ho- 
norius, le régent de l'empire d'Occident, après la mort de 
Théodose, le vainqueur d'Alaric, le Mécène du dernier âge 
des lettres latines, est un de ces problèmes historiques aux- 
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quels se complaît rimpartialité curieuse de notre siècle, et 
qu'elle parvient quelquefois à résoudre. 

Quand Théodose mourut à Milan, le 17 janvier de Tan- 
née 395, quatre mois seulement après la victoire qui devait 
introduire en Occident le système de centralisation reli- 
gieuse qu'on appelait alors Vunité aUholiquey on put crain- 
dre qu'il n'emportât avec lui dans la tombe ce système, au 
triomphe duquel il s'^it dévoué. En effet, il n'avait gagné 
qu'une bataille ; la t&che des armes était accomplie, celle de 
la politique allait commencer. Lui-même surtout put le 
craindre, en songeant qu'il léguait ces embarras à deux en- 
fants mineurs qui ne semblaient guère destinés à devenir 
des hommes. Ce fut alors que, pour prévenir une réaction 
qui pouvait balayer du même coup sa famille et son ouvrage, 
il fit un pas en arrière, et que de sa main défaillante il signa 
un décret d'amnistie. Il y ajouta des instructions verbales 
qui recommandaient à ses enfants une politique prudente et 
modérée. Le confident des dernières volontés du grand em- 
pereur catholique fut le Vandale Stilicon, qu'il laissait 
comme un autre lui-même à ses fils et à l'empire. 

Flavius Stilicon tirait son origine de ce petit peuple des 
Vandales Silinges que l'empereur Constantin avait admis en 
Pannonie, à titre d'h6te et de fédéré. Sa Camille, depuis 
soixante ans, faisait métier de servir l'empire, et son père, 
officier distingué, avait commandé, sous Valens, la cavalerie 
barbare, ou, comme disaient des poètes du temps, « les es- 
cadrons aux cheveux rouges. » Mêlé à la jeunesse romaine, 
dans les écoles et dans les camps, il avait reçu toute l'édn- 
cation d'un enfant de Rome, et l'on put de bonne heure 
distinguer en lui une intelligence vive, un esprit plein de 
saillies, une éloquence facile, et le goût des lettres joint à la 
passion des armes. Cette éducation, en développant son gé- 
nie, avait échauffé son &me; il admirait, il aimait Rome; il 
s'identifiait avec elle jusque dans le passé. Se croire Ro- 
main, se confondre avec ces héros que lui montrait l'his- 
toire, et dont il occupait la place dans Rome encore puissante. 
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t'était une illusion qui le charmait. 11 fallait, pour plaire à 
ce Vandale, le comparer aux Fabricius, aux Gurtius, aux 
Camille ; et son cœur dut se gonfler d'orgueil quand un 
poëte, que les contemporains égalaient à Virgile, vint, aux 
applaudissements du sénat et du peuple, se proclamer, en 
▼ers harmonieux, TEnnius d'un nouveau Scipion. A tout 
prendre, il y avait moins loin de ces races neuves et énergi* 
ques, où Rome recrutait alors ses défenseurs, aux Romains 
des premiers âges, que de Cincinnatns ou du vieux Caton à 
leur postérité dégénérée. Slilicon, s'attachant à la fortune 
naissante de Théodose, grandit avec elle; il le suivit dans 
toutes ses guerres. « Théodose n'a jamais combattu sans toi, 
lui disait Claudien, et toi tu as combattu sans lui. » Devenu 
successivement maître des milices, généralissime, patrice et 
allié du prince, qui lui fit épouser sa nièce Sérène, il était 
le premier de TÉtat, quand Théodose dut pourvoir au choix 
de deux régents. Il lui confia TOccident, avec la tutelle de son 
second fils Honorius, qui n'avait pas encore onze ans, et de 
plus un droit de protection paternelle sur les deux empe- 
reurs et sur les deux empires ; et, afin de resserrer encore 
les liens de la tutelle, il fiança lui-même Honorius avec la 
fille aînée de Stilicon, Marie, qui n'était pas encore nubile. 
Une seconde fille, nommée Thermancie, et un fils moins âgé 
qu'Honorius de quelques années, composaient, avec Marie, 
la famille de Stilicon et de Sérène. 

Depuis dix ans que Stilicon avait dans ses mains Tadmi*- 
nistration de l'armée, il s'y était fait une grande réputation 
de justice et de désintéressement, quoique cette dernière 
qualité lui ait été niée plus tard. On lui reconnaissait surtout 
le talent de diriger les auxiliaires et de tenir équitablement 
la balance entre eux et les soldats romains ; talent essentiel 
à cette époque, qu'il avait pu puiser à l'école de Théodose, 
mais auquel le prédestinaient son origine et sa parfaite in- 
telligence du caractère des barbares. On avait plus d'un 
doute sur ses sentiments religieux; et, au fond, Stilion res- 
semblait à la plupart des soldats de son temps, pour qui un 
xYiii. 23 
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Article de foi n'était guère qu'un article de discipline, et qui 
lisaient yolontiers leur symbole sur le drapeau qui les pay ait. 
Néanmoins, dans le désordre des dernières luttes, il s'était 
signalé par des actes qui auraient eu besoin d'un grand fa- 
natisme chrétien pour leur justification. Ainsi^ il avait fiiit 
enlever des portes du Capitole des lames d'or pur qui les re- 
vêtaient extérieurement, et auxquelles nul encore n'avait osé 
toucher dans les plus grands excès des guerres civiles. Sé- 
rène, à son exemple, avait arraché du cou d'une statue de 
y esta un collier de perles qu'elle avait passé au sien, et une 
vieille vestale lui ayant reproché sa profanation et son vol, 
elle l'avait fait maltraiter : on ajoutait qu'alors, au milieu 
des malédictions, la prétresse lui avait prédit que ce collier 
rétranglerait un jour. Enfin Stilicou avait fait brûler ce qui 
restait des livres sibyllins, ces oracles révérés où Rome 
païenne lisait ses destinées. On aurait pu prendre d'après 
. cela le nouveau régent pour un implacable ennemi du paga- 
nisme; il n'en était rien pourtant, et on le vit entrer sincè- 
rement, résolument dans la politique inaugurée par le dé- 
cret d'amnistie. 

Dépositaire des dernières intentions de Théodose, il les 
interpréta, les commenta dans le sens le plus libéral ; les 
bannis furent rappelés ; ils rentrèrent dans leurs biens, dans 
leurs honneurs, dans leurs charges, ou ils en obtinrent de 
nouvelles. Le fils du fameux païen Symmaqne reçut la pré- 
ture en 397 ; et celui de Nicomachus Flavianus, préfet lui- 
même et grand aruspice de l'armée d'Eugène, fut élevé à la 
préfecture de la ville. Les lettres de Symmaque nous mon- 
trent de quelles prévenances, de quelles caresses les chefis 
de l'aristocratie païenne étaient l'objet à la cour de Mihn; 
et l'honneur en revenait à Stilicon. Les partis &tigués ac- 
ceptèrent la trêve qu'on leur offrait; et Ambroise se trouva 
d'accord avec Symmaque pour célébrer la clémence de Théo- 
dose. Stilicon, d'ailleurs, maintenait les lois restrictives du 
culte païen; il frappa même de pénalités très-rudes certai- 
nes hérésies dangereuses par leur turbulence ou leur imma- 
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raltté. Par compensaUoo, et comme pour rétablir Téqui- 
libre, il enleva aux évéques Tespèce d'arbitrage qui leur 
ayait été conféré, en matière civile, par des lois antérieures, 
contrairement à Tesprit du droit romain. Mais ce fut dans les 
réformes politiques qu*il donna largement carrière à son en- 
thousiasme pour la vieille Rome : il releva le sénat, le con- 
sulta sur la paix et la guerre, sur les flnanoes, sur toutes les 
affoires graves* Enfin il tendit constamment k ramener le 
prince à Rome avec le siège de Tempire, pour retremper Tau- 
torité impériale dans les grands souvenirs de la ville éter- 
nelle. Symmaque Tencourageait, Glaudien le chantait, le sé- 
nat lui votait des statues, et Flavius Stilicon s*enivrait de 
cet encens ; mais au fond il restait toujours, aux yeux de 
Rome, un Romain de hasard, et, moins que cela, un demi- 
barbare, un Vandale. 

Ses premiers embarras lui vinrent de TOrient. Une de ces 
sombres machinations où se complaisait déjà la politique 
des ministres byzantins, tira de ses cantonnements de Pan- 
nonie Alaric, avec une armée de Visigoths, et le jeta sur la 
Grèce, dont les deux empires se disputaient la possession» 
Métamorphosé tout à coup en maître des milices de TlUyrie 
orientale, et magistrat romain préposé à la garde des pro- 
vinces qu'il était venu piller en ennemi, Alaric ravitailla son 
armée dans les magasins publics, arma ses Visigoths de bon> 
nés épées romaines, les munit de cuirasses sous leurs peaux 
de mouton, de casques sur leurs longs cheveux roux, et 
vint camper en Dalmatie, à quelques milles de la frontière 
italienne. 

Ce monde barbare, entré dans la romanùéy comme on 
disait alors, et qui, ami ou ennemi, enserrait désormais la 
société romaine ; ce monde singulier présentait dans ses mé- 
langes des types d'une infinie variété, depuis l'héroïque Sti- 
licon, le franc Mérobaude, soldat et poète, qui mérita une 
statue à Rome à côté de Glaudien, ou le Goth Fravitta, 
modèle d'élégance et d'atticisme, jusqu'au brutal païen SaOl 
et au Goth Sarus, géant féroce, qu'on fut obligé de prendre 
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311 ûlet quand on voulut le tuer. Alaric formait un type in-» 
termédiaire, également éloigné de ces deux extrêmes. Né dans 
rtle de Peucé^ à Tembouchure du Danube, il était issu de la 
race sacrée des Balikes ou hardis, dans laquelle les Visigoths 
prenaient leurs rois ; et dès son enfance, comme pour qua- 
lifier le caractère aventureux qui se développait en lui, on 
ne le nommait que le Balthe, le hardi par excellence. Tqnl 
jeune encore, il avait assisté aux grandes tragédies de sa na- 
tion ; k sa fuite devant les Huns, à son passage sur les terres 
romaines, à ses misères, à ses vengeances, à ses défaites ; il 
Tavait accompagnée dans ses courses jusqu'au moment où le 
bras puissant de Théodose l'avait renfermée dans un canton 
de la Pannonie. Cet empereur, que les barbares aimaient à 
servir, le distingua et lui donna un commandement de quel- 
que importance dans sa guerre contre Eugène, puis il Tou- 
blia. Le Balthe se retira, le cœur blessé, et son dépit ne fit 
que s'aigrir quand il vit les faveurs impériales tomber sur 
des barbares qui ne le valaient pas, sur Gainas, sur Safil, 
sur Sarus ; il songea dès lors à se payer lui-même de ses 
services. Il était dans ces dispositions, quand les intrigues 
de la cour d'Orient vinrent lui offrir l'occasion qu'il cher- 
chait. Son ambition, à ce moment, se bornait à devenir 
comte ou commandant militaire d'un diocèse, comme tant 
d'autres barbares ; et ce brevet de maître des milices qu'il 
reçut d'Arcadius le remplit d'une folle joie, si l'on en croit 
un historien du temps. Mais Alaric n'était pas homme à 
emprisonner ainsi ses désirs. Bien différent de Stilicon, le 
Balthe ne demandait à la civilisation que ce qui pouvait 
grandir le barbare. Son esprit inquiet se porta aussitôt vers 
Rome et vers Pltalie, qu'il avait sous les yeux : il n'en rê- 
vait pas seulement le pillage, mais l'humiliation. Violer la 
ville inviolable, profaner la cité reine du monde, lui parais- 
sait une gloire que ne promettaient à son imagination ni la 
prise de Constantinople, qu'il avait dédaignée, ni le sac de 
Milan, ni celui de Ravenne. A force d'y penser, il se crut 
prédestiné à cette terrible mission. Glaudien le lui fait dire 
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dans un poème écrit six ans ayant son entrée à Rome. Ce 
fut bientôt une obsession à laquelle il ne résista plus. « Je 
marche malgré moi, disait-il dans sa poésie sauvage ; quel- 
que chose me pousse et me dit d*aller brûler Rome, m Tel 
était le voisin qu'Arcadius donna à son frère, à Slilicon, à 
Tempire d*Occident. 

Il était donc là, rôdant autour de la frontière, avançant, 
puis reculant, comme une bête fauve qui prépare l'attaque 
d'une bergerie. En 400, il se hasarda jusqu'à la hauteur 
d*Aquilée, pilla un peu, et revint; mais en 402 il fit de tels 
préparatifs, qu*on dut s^attendre à une expédition sérieuse. 
En efTet, il s'avança hardiment, traversa les plaines du P6 
dans toute leur longueur, et alla se poster en Ligurie, près 
de la ville de Pollentia, à proximité de deux routes qui con- 
duisaient, Tune à Rome par la Toscane, Tautre en Gaule par 
les Alpes. Rome fut dans la consternation ; tout le monde 
fuyait; Tempereur lui-même voulut partir : le régent le re- 
tint, déclarant, en outre, que ni sa femme ni ses enfants ne 
mettraient le pied hors de Tltalie. Ce fat le jour de Pâques, 
9 mars 403, qu'il vint attaquer Alaric. Le combat fut vive- 
ment disputé et longtemps incertain ; rompus d'abord par 
la cavalerie auxiliaire rooiaine, les Goths revinrent à la 
charge, et il fallut que Stilicon se mit de sa personne à la 
tète d'une légion pour dégager les siens. Après une lutte 
acharnée, le camp d' Alaric resta au pouvoir des Romains, 
avec ses bagages, sa famille et les trésors qu'il avait amas- 
sés dans le pillage de la Grèce. Le Balthe, retiré sur un ma- 
melon des Apennins, et maître de la route d'Etrurie, menaça 
de fondre sur Rome en désespéré et de ne faire qu'un monceau 
de cendres de la ville éternelle, si on ne lui rendait pas sa 
femme et ses enfants. Stilicon n'osa tenter une pareille aven- 
ture avec un pareil homme, et risquer peut-être de ne l'at- 
teindre que sur les débris du Capitole; il préféra traiter 
avec lui pour son retour en Pannonie, gardant entre ses 
mains sa famille pour otage. D'ailleurs il conçut alors, seiou 
toute probabilité, un projet qui le préoccupa beaucoup pat 
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la toile. Frappé de l'aodaoe du barlMure, des renoarccs pro- 
digieoses de son génie el de Tinlrépidité de ses soldats, il est 
ridée de le retirer de l'alliance de TOrient poar rattacher k 
rOccident» dont il était r^poavantail. Stilioon ne voyait en 
effet ancnn général^ ni romain ni anûliaire, lui excepté, qui 
pût marcher de pair ayec Alaric. Ce projet prit place, dès 
lors, dans tontes ses combinaisons politiques, et il en fit, plos 
tard, des oavertores au roi goth, qui les accoeillit bien. 

L'année saiTante, car les périls s'accumulaient sur Stîli- 
Gon comme pour éprooyer son génie, on rit déboucher des 
Alpes Tridentines une masse innombrable, confuse, de bar- 
bares de toutes races et de toutes langues, qui, déplacés, 
rejetés au delà du Danube par les progrès incessants des 
Huns, avaient percé droit jusqu'à l'Italie, qui ne les atten- 
dait point. Ils comptaient dans leurs rangs , les uns disent 
200,000, les autres 400,000 guerriers, rangés sous une mul- 
titude de petits chefs obéissant, à leur tour, à un chef su- 
prême ou roi de guerre, qui était Goth, et se nommait Ra- 
dagaise. Son nom rappelait celui d'une divinité des Vendes, 
Radegast, dieu de la guerre, au culte duquel , peut-être, ce 
chef d'aventuriers s'était consacré, car il était prêtre et roi ; 
il sacrifiait tous les jours ; tous les jours il consultait ses 
sombres divinités, et se vantait de leur préparer une héca- 
tombe qui apaiserait pour longtemps, disait-il, leur soif de 
sang humain : cette hécaton&be, c'était la population de 
Rome, qu'il avait vouée tout entière à la destruction. Effec- 
tivement, comme s'il eût eu hâte d'accomplir son voeu , le 
féroce païen ne séjourna point dans la haute Italie, ne perdit 
point de temps à piller, mais gagna à grandes journées la 
route qui se dirigeait de Rologne à Rome par les Apennins 
et Florence. Stilicon, avec des troupes réunies préelpllam- 
ment, prit le bord de la mer Tyrriiénienne , et alla l'atten- 
dre ^s la Toscane même, à la descente des Apennins; il 
le battit devant Florence, le culbuta jusque dans les mon- 
tagnes qui dominent Fésules, l'y renferma, l*y bloqua, lais- 
sant ces masses désordonnées s'y consumer tout à leur aise 
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dans la fiiiin et les nubdies. Radagaise, saisi d'une terreur 
panique, voulut fuir déguisé; on le saisit, on lui coupa la 
tête à la vue de son peuple; les autres se rendirent. Cent 
mille barbares Jonchaient les plaines de Florence et les val- 
lées de Fésules; le reste, exténué et malade, alla mourir 
dans les marchés d'esclaves, où on les entassait comme des 
troupeaux. 

Rome, deux fois sauvée, salua de cris d'admiration et de 
reconnaissance Stilicon, son libérateur et son père ; elle vou- 
lut le voir entrer dans ses murs sur un char triomphal , à 
côté de Tempereur. Les populations arrêtaient ses soldats 
sur les routes pour les couronner de rameaux et de fleurs ; 
le sénat érigeait un arc de triomphe en mémoire de la vic- 
toire de Fésules, et le grand poète du siècle se chargeait de 
raconter Pollentia aux siècles à venir : Stilicon avait atteint 
le point culminant de sa fortune; mais son poète fiivori 
Tavait dit : 

ToUuntur In altum» 
Ut lapsa graTiora raant; 

la prédiction allait s'accomplir. 

L'invasion de Radagaise avait traversé Tltalie comme une 
de ces trombes qui laissent après elles plus d'épouvante que 
de ruines; mais, en passant, elle avait touché la corde mys- 
térieuse qui réveillait toutes les passions de ce siècle. L'é- 
^ trange et sinbtre figure de ce païen, missionnaire des dieux 
du nord, arrivé on ne savait d'où, comme pour venger les 
dieux du midi, de ce pontife de Radegast ou de Thor, qui 
promettait pour consolation à Jupiter abandonné une héca- 
tombe de ses adorateurs; ces sacrifices perpétuels adressés à 
des puissances inconnues, suivant des rites inconnus; cette 
barbarie du ciel conjurée avec celle de la terre : tout cela 
avait ébranlé fortement des imaginations superstitieuses. 
Rome s'était crue perdue. On ne voyait plus dans ses rues, 
pendant tout le temps qu'avait duré cette guerre, que dçs 
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troupes d'hommes et de femmes courant comme des for- 
cenés qu'agitent les furies, ou agenouillés, les bras tendus 
vers des statues mutilées. On n'entendait plus que gémis- 
sements sous les voûtes moisies des temples. « Gomment ré- 
sisterions-nous à un ennemi qui sacrifie, nous qu'on empê- 
che de sacrifier? » s'écriaient les païens avec rage; et alors 
éclataient les imprécaUons, les blasphèmes, les menaces 
contre la religion du Christ et contre les lois des succes- 
seurs de Constantin. Les chrétiens, de leur côté, n'étaient 
pas moins troublés : les faibles et les douteux attendaient 
avec angoisse que la guerre prononçât entre les deux reli- 
gions, et les plus fermes esprits n'envisageaient pas sans 
effroi l'effet moral qu'une défaite produirait sur la foi du 
monde. 

Mais, quand cette grande menace se fut dissipée comme 
un rêve, les chrétiens revendiquèrent l'honneur d'une vie* 
toire dont le profit était à eux ; plus elle avait été rapide, 
complète, inespérée, plus elle semblait leur appartenir, 
plus d'ailleurs elle répondait aux perturbations secrètes qui 
avaient rempli toutes les âmes. Voir dans les événements de 
Florence et de Fésules autre chose que le bras de Dieu ex* 
terminant des païens barbares pour confondre les païens ro- 
mains, ce fut, aux yeux de leurs théoriciens, une erreur fa- 
vorable au paganisme, et mieux encore une impiété. Dans 
ce système, la gloire et les services de Slilicon devenaient 
un embarras : on les atténua, on les effaça, on les nia. Des 
versions combinées dans ce but, et que nous pouvons lire 
encore, présentèrent ce général et l'armée romaine comme 
de simples spectateurs de la victoire, qui n'avaient pas tiré 
l'épée, pas eu un seul mort, pas un blessé , mais qui bu* 
valent, mangeaient et se divertissaient (tels sont les termes 
du récit d'Orose) pendant que le ciel se chargeait de tout 
foire. Malheur à qui fût venu réclamer sa part de gloire 
contre Dieu! Stilicon se tut. La secousse une fois donnée 
aux passions religieuses, on vit la polémique, qui avait 
semblé s'assoupir, se réveiller avec une àpreté nouvelle ; 
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les disciples de Symnuqae d'un calé, les disciples d'Am- 
broise de Taatre, recommencèrent la lutte; Augustin lui- 
même prit la plume; et on agita de nouveau, sous toutes 
ses faces, en vers comme en prose, la question vitale de Tan- 
cien monde, à savoir, si le christianisme était venu le perdre 
ou le sauver. 

Les partis se reformèrent sous le feu de la controverse, et 
les tempéraments timides du gouvernement de Stilicon ne 
contentèrent bientôt plus personne : païens et chrétiens 
Fattaquèrent à la fois. Les souvenirs des guerres civiles fu- 
rent invoqués contre lui, et il redevint, dans les concilia- 
bules du polythéisme, le spoliateur du Gapitole, le destruc- 

• 

teur des livres sibyllins, un sacrilège, un parricide « voué 
au Tartare à côté de Néron, et plus criminel que Néron ; 
car le fils d'Agrippine n'avait tué que sa mère, et Stilicon 
tuait Rome, la mère du genre humain. » Ainsi s'exprimait, 
dans des vers que nous avons encore, le poète gaulois Ruti- 
lius, préfet de Rome quelques années après, et païen exalté. 
Les conciliabules chrétiens ne le ménageaient pas davantage, 
et ils mettaient dans leurs attaques un concert, une autorité 
morale qui manquaient aux autres. N'osant pas accuser de 
paganisme un homme si odieux aux vrais païens, on en ac- 
cusa son fils Euchérius, âgé de dix-sept ans. On prétendit 
que ce jeune homme avait été élevé dans le paganisme, 
comme un gage d'alliance entre le parti païen et son père, 
qui conspiraient sourdement pour le faire monter sur le 
trône impérial, après en avoir renversé HÔnorius. Euché- 
rius, afin de s'attacher les polythéistes, tenait, disait-on, des 
propos menaçants pour le christianisme : nouveau Julien, 
il promettait d'inaugifrer son principal par le rétablissement 
des temples et le renversement des églises. De ces deux ac- 
cusations liées l'une à l'autre, la principale, celle du crime 
de conspiration, ayant été suffisamment réfutée par les écri- 
vains païens, et mieux encore par toute la vie du tuteur 
d'Honorius, la- seconde tombe d'elle-même. Faire d'Euché- 
rius un païen, sans arrière-pensée ambitieuse, c'eût été pour 



— 354 — 

SlUicon, d'après l'esprit du temps, on acte insansé ; et, en 
admettant cette arrière-pensée, c'eût été encore marcher 
contre son bat, car il se serait aliéné, par cette apostasie 
indirecte, la masse entière des chrétiens, sans gagner une 
minorité faible et dédaigneuse, dont mienx que personne il 
connaissait les rancunes. Mais, si improbables qu'elles fus* 
sent, les deux accusations cheminèrent ensemble, alarmant 
d'un cété les amis de la maison de Théodose, de l'autre les 
partisans de l'unité catholique ; elles circulèrent d'un bout 
à l'autre de l'empire sous le patronage de noms vénérés, de 
grands évéques et de grands docteurs, que l'ardeur même de 
leur foi et le désir d'en écarter les périls portaient à croire 
beaucoup sur le compte de leurs adversaires. Les évéques 
qui, à l'exemple d'Ambroise, s'étaient d'abord rapprochés 
de Stilicon, s'en éloignèrent. Il se forma, i la cour même 
de Ravenne, comme un petit gouvernement tout prêt I saisir 
le jeune prince échappé de sa tutelle (il avait près de vingt 
ans) et impatient de gouverner par lui-même. Stilicon sem- 
blait rester indifférent à ces attaques. Soldat avant tout, il 
puisait sa force dans sa confiance. Quand ses amis essayaient 
de lui ouvrir les yeux, il les repoussait avec une incrédulité 
impatiente. Il avait besoin de croire toujours à la recon^^ 
naissance de Rome et à l'attachement de son pupille; sur- 
tout il ne voulait pas s'avouer à lui-même que son étoile 
avait pâli. 

La perte des Gaules, envahies par les Alains, les Suèves ei 
les Vandales, triste contre-partie de la victoire de Florence; 
la révolte de l'armée de Bretagne se donnant un empereur, 
entraînant l'Espagne, et consommant la séparation de la 
vaste préfecture transalpine ; cette ditastrophe lamentable 
vint arracher un cri de douleur au monde romain. Les bar- 
bares avaient trouvé la frontière gauloise en grande partie 
dégarnie de troupes : ces troupes étaient en Italie» chaigées 
de la défense du centre de l'empire; c'étaient elles qui avaient 
vaincu Alaric et détruit Radagaise. En les tirant de leurs can- 
tonnements du Rhin, Stilicon n'a?ait fait qu'obéir à la né- 
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cessitéy puisque la Pannonie occupée par les barbares, el la 
Grèce par les Orientaux, ne lui fournissaient plus de sol- 
dats. Cependant on Taccusa non pas seulement dUmpré- 
▼oyance, c'était trop peu pour les partis; on l'accusa de tra- 
hison. Le sauveur de Rome fut dénoncé au monde comme 
un perfide qui ouvrait les frontières de l'empire aux bar- 
bares, qui les excitait à s'y jeter, afin d'usurper plus aisé- 
ment le trône impérial à la faveur du désordre : c'était ton- 
jours la même imputation, destinée évidemment à frapper 
l'esprit du timide empereur. Et si difficile qu'il fût de croire 
qu'un général victorieux, qui n'avait qu'à vouloir pour ren- 
verser un en£9int> eût préféré attendre et s'amuser à perdre 
l'Etat, pour avoir l'honneur de le sauver toujours, cette 
croyance se propagea, et, volontairement ou involontaire- 
ment, beaucoup d'esprits l'acceptèrent. Augustin l'admit. 
Jérôme, écho lointain des bruits de l'Italie, écrivait du fond 
de son ermitage de Bethléem : « C'est le demi-barbare qui 
tourne contre l'empire les trésors et les forces de l'empire. » 
— « Il nous pille afin de soudoyer les barbares, disait 
Orose. Que lui importerait de verser tout ce qu'il y a de 
sang humain sur la terre, pourvu qu'il pût voir un mo- 
ment la pourpre sur les épaules de son fils unique ? » Quand 
on lit ces lignes, quand on parcourt lés écrits contempo- 
rains, on est effrayé malgré soi de l'aveuglement des pré- 
ventions humaines; et l'on suit avec un sentiment doulou- 
reux les progrès de cet orage qui va s'amoncdant sur la 
tète du dernier homme capable de soutenir encore le monde 
romain. 

Les attaques directes à la personne de 8tilicon et ces in- 
vasions répétées de barbares, les uns victorieux, les autres 
vaincus, ramenèrent les esprits sur une question qui allait 
de pair, pour l'importance, avec la question religieuse : cdie 
des étrangers, de leurs droits, de leurs places, dans cette 
société à laquelle ils donnaient leur sang ; question aussi 
vieille que Rome, toujours disputée, presque toujours tran- 
chée par la force, et qui éclatait par intervalle avec une vio- 
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leoce terrible. Au 4* siècle^ les étrangers, c^étaient les bar- 
bares dans leurs différentes conditions, auxiliaires, colons, 
hôtes, fédérés; et plus ils s*assimilaient, plus ils devenaient 
romains, plus aussi ils devenaient exigeants sur leurs privi- 
lèges. Mais le vieil esprit quiritaire, exclusif et jaloux, était 
toujours là, marchandant, disputant le terrain aux nouveaux 
venus. Tantôt le sénat réclamait contre Favilissement pré- 
tendu des dignités romaines; tantôt la jalousie gagnait les 
légions, qui voyaient de mauvais œil les récompenses accor- 
dées à leurs camarades auxiliaires ; alors les camps se soule- 
vaient aux cris de Mort aux barbares! et une soldatesque 
égarée massacrait ses généraux ou son empereur. Ainsi tout 
récemment avait péri Gratien. Ces préjugés irritables, on les 
excita contre Stilicon ; on prétendit que Tami de Théodose 
ne se fiait qu'aux auxiliaires, n'avait de faveurs que pour 
eux, et ménageait jusqu'aux barbares ennemis de Rome, té- 
moin Alaric qu'il avait laissé échapper quand il pouvait le 
détruire. Cette qualification injurieuse de demi-barbare, que 
ses ennemis employaient contre lui, circula comme un mot 
d'ordre parmi les légions; et le soldat romain, travaillé en 
tous sens, se détacha peu à peu du chef qui avait longtemps 
fait son orgueil. 

L'agent infatigable de cette propagande militaire était un 
certain Olympius, officier supérieur dans la milice palatine, 
hypocrite ambitieux dont Stilicon avait fait la fortune, et 
qui déguisait, sous les dehors d'une extrême simplicité et 
d'un complet détachement du monde, une soif inextinguible 
de pouvoir. Une de ses pratiques habituelles, pour se glis- 
ser dans la confiance des troupes, était de visiter dans leurs 
chambrées les soldats malades ; au moyen de quoi il étudiait 
la disposition des esprits, semait à propos ses confidences et 
disposait les fils de ses intrigues. Sa feinte piété l'avait fait 
bien venir des évoques et de l'empereur, qui se recomman- 
dait à ses prières; il correspondait avec Augustin ; et, malgré 
l'incapacité dont il ne donna que trop de preuves après qu'il 
eut ramassé la dépouille de Stilicon, il devint, dans le parti 
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contraire au ministre, un personnage important et la cheville 
ouvrière d*un grand complot. 

Loin de languir et de se décourager, le génie de Stilicon 
sembla prendre un élan nouveau en luttant contre tant 
d^obstacles. Il conçut un plan hardi qui devait à la fois dé- 
gager ritalie et ramener la Gaule sous son obéissance : ce 
plan consistait à enrôler définitivement Alaric à la solde de 
rOccident, et à l'envoyer, avec le titre de maître des milices, 
occuper TlUyrie orientale pour le compte d*Honorius. Déli- 
vrée par là de sa perpétuelle appréhension, Tltalie pourrait 
faire passer une armée au delà des Alpes, et reconquérir ai- 
sément la Gaule; lui-même accompagnerait le roi visigoth avec 
une administration civile qu'il avait déjà composée, afin de 
donner une couleur romaine à l'occupation barbare. C'était 
rendre à la cour de Byzance ce que la cour de Byzance avait 
fait. Quant il croyait tout convenu entre l'empereur et lui, 
et qu'il allait se mettre en route, il reçut une lettre d'Hono- 
rius qui lui défendait de quitter l'Italie. L'ord/e était si 
absolu, rédigé en termes si impérieux, qu'il n'osa l'enfrein- 
dre. On lui remit en même temps un billet de Sérène qui le 
suppliait de ne point allumer les brandons de la guerre ci- 
vile, de ne point armer le frère contre le frère. Il baissa la 
tète, et sentit que tout était perdu. 

On pouvait deviner sans beaucoup de peine ce que ferait 
Alaric quand il se croirait joué. Déjà passé en Epire, il re- 
tourna sur ses pas, et vint camper à quelques milles en deçà 
de la frontière italienne, menaçant et arrogant. Il demanda 
à Tempereur 4,000 livres pesant d'or, pour l'indemniser de 
ses frais d'armement et dé marche. Stilicon, tout en recon- 
naissant la demande légitime, voulut la porter devant le sénat 
pour sa propre justification. La discussion y fut vive, et 
révéla dans cette assemblée, qui devait sa résurrection au ré- 
gent, une sourde irritation et des jalousies inexplicables. 
Stilicon s'entendit gourmander, au nom de la majesté ro- 
maine, de ce qu'il n'avait point, tout d'abord, préféré la 
guerre, comme si la guerre eût été possible. Un sénateur 
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s'écrit, du ton d*on Gracqoe ou d'an Galon : a Ce que tu 
nous conseilles, 6 Stilicon, n'est pas une paix, mais un pacte 
de serritude; » puis il se réfugia dans une église, comme 
s*il eût craint pour sa vie. Le ministre, arec un grand calme, 
expliqua son plan, ses engagements vis-à-vis d'Alaric, et 
Topposition de l'empereur, dont il produisit la dépèclie. Le 
sénat se déclara convaincu; mais son attitude n'était point 
faite pour rassurer Stilicon. 

Un événement domestique sembla rétablir dans la fiimille 
impériale la concorde si profondément troifblée. La fille atnée 
de Stilicon, Marie, était morte depuis quelques années ; 
elle était descendue dans les caveaux du Vatican parée de la 
pourpre des impératrices, mais n'emportant avec elle que le 
vain nom d'épouse. Honorius, subitement épris de Ther- 
mande, voulut l'épouser ; il l'arracha, non sans peine, aux 
répugnances de Stilicon; et ce fut pour la repousser bientôt 
loin de lui, et l'envoyer mourir, comme sa sœur, vierge et 
répudiée. En politique, ce jeune homme présentait le même 
assemblage de caprices effrénés et d'impuissance. On le 
voyait tout à coup, et comme honteux de lui-même, renoncer 
aux amusements d'une enfance prolongée, pour tâcher de 
devenir homme. Désertant la volière où, de sa main impé- 
riale, il nourrissait Rome, sa poule favorite, il projetait de 
se .rendre dans les camps, de montrer aux soldats le fils de 
Théodose, d'enlever l'armée à l'ascendant de Stilicon ; puis, 
quand il fallait agir, la conscience de son néant le ressaisis- 
sait; il s'affaissait sur lui-même, et il ne lui restait de ces 
soubresauts douloureux qu'une haine plus implacable contre 
la main dont il ne pouvait pas se dégager. Aussi écoutait^il 
avidement toutes les calomnies répandues contre son mi- 
nistre. Sérène, douce ei tendre comme une mère, travaillait 
incessamment à calmer cette âme ombrageuse : c'était, dans 
la maison de Théodose, le génie de la paix. Celui de la guerre 
n'était pas loin. A l'ombre du gynécée impérial grandissait 
une sosur consanguine d'Honorius, cette Placidie qui devait 
remplir bientêt le monde barbare et le monde romain de la 
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puissance de sa beauté, de la mâle énergie de son caractère 
et de la singularité de ses aventures romanesqnes« Fière, 
ambitieuse et catholique enthousiaste comme son père, elle 
sentait que le sceptre tiendrait mal dans les mains de son 
faible frère, et elle s'apprêtait à le ramasser. Elle n'avait pas 
encore vingt ans, et déjà le parti de Funité catholique plaçait 
eu elle toutes ses espérances. Les intrigues s'agitaient autour 
d'Honorias, la politique autour de Placidie. 

Sur ces entrefaites, Arcadius mourut, laissant pour héritier 
de Tempire d'Orient son fils Théodose, à peine âgé de huit 
ans. Jamais plus belle occasion ne pouvait s'offrir à l'Occident 
de ramener l'union entre les deux empires, et d'obtenir peut- 
être de la cour de Byzance, par de bons offices et une sage 
protection, la restitution volontaire de ces provinces grecques, 
objet de tant de regrets. Honorius, qui parut le comprendre, 
proposa d'aller lui-même à Gonstantinople présider à l'in- 
stallation de son neveu ; mais, avant de partir, il voulait passer 
une revue générale de ses troupes, visiter les auxiliaires 
dans leurs cantonnements de Ravenne et de Bologne, et les 
légions au camp de Pavie. Le régent combattit ce projet, et 
pour des motifs de prudence, car le départ du prince en- 
hardirait les ennemis de l'Italie à se jeter sur elle; et pour 
des motifs d'économie, car le trésor se trouvait à sec. C'était 
à lui de partir, disait-il ; et comme le voisinage d'Alaric le 
préoccupait constamment, il conseilla à l'empereur de l'en- 
voyer, avec des troupes romaines, et sous la surveillance de 
généraux romains, faire une campagne en Gaule. Honorius 
feignit d'entrer dans ses vues, lui remit deux lettres, l'une 
pour Alaric, l'autre pour Théodose, et n'en continua pas 
moins ses préparatifs de tournée. Stilicon en resta tout in- 
terdit, a Empêche ce voyage à tout prix, » lui dit un de ses 
assesseurs nommé Justinianus, avocat habile et homme de bon 
conseil; « empêche-le, ou tu es perdu. » £t comme le régent 
repoussait cette supposition par oi^eil ou par faiblesse : « Eh 
bien donc, » s'écria l'autre, « adieu I car je ne veux pas me 
perdre avec toi. » 
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La lournée se fit malgré Stilicon, et Olympios, maître de 
Toreille du prinoe, y versa toat à loisir le poison de son 
âme. Le front d'attaque avait changé : ce n*était plus le trône 
d'Occident que le régent convoitait pour son fils, c'était ce- 
lai d'Orient; s'il voulait aller à Constantinopley c'était pour 
égorger Théodose par les mains des soldats de son onde. 
Encore s'il se contentait de l'Orient 1 Mais voilà qu'il prenait 
déjà position en Gaule dans la personne d'Alaric, son allié 
secret et son lieutenant. Ces discours, répétés à chaque mo- 
ment, ébranlaient l'esprit du timide empereur. Cependant 
l'armée, pour qui ces dissentiments n'étaient plus un mys- 
tère, y prenait une part plus vive de jour en jour ; en général, 
les auxiliaires soutenaient Stilicon, dont la cause se confon- 
dait avec la leur; les légions, par la raison contraire, pen- 
chaient pourOlympius. A Ravenne, l'attitude des auxiliaires 
goths fut telle, que l'empereur refusa de s'y arrêter; sur la 
route de Bologne, son escorte se mutina, et il fut obligé de 
mander Stilicon pour la réduire. A Pavle, il resta trois 
jours sans oser se montrer aux troupes romaines, et Olym- 
pius (l^^is^oire nous a conservé ce détail) mit le temps à 

profit pour parcourir les chambrées suivant son habitude, 

• 

et monter le coup qui devait éclater. Le quatrième jour, 
l'empereur passa la revue devant le palais, et harangua les 
légions : il leur recommaitidait de se tenir prêtes à partir 
pour la Gaule, de compagnie avec les Visîgoths d'Alaric. Ce 
fut alors que le tumulte commença : les soldats se jetèrent 
d'abord sur les fonctionnaires de la préfecture des Gaules 
qui avaient déserté leur poste, et s'étaient réfugiés près de 
l'empereur; ils passèrent de là aux fonctionnaires italiens, 
aux grands personnages de la cour qu'on tenait pour amis 
du régent : tous furent massacrés. Honorius, effrayé, se 
sauva du palais sous le vêtement d'un esclave. Bientôt, la 
fureur des assassins dégénérant en frénésie, ils firent main 
basse sur les magistrats de la ville, sur les habitants, sur les 
maisons : tout fut pillé, et les rues regorgèrent de sang et de 
cadavres. Olympius profita de la terreur du prince, à demi 
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mort dans sa cachette, pour lut présenter l'ordre de tuer Sti- 
licon, comme le seul remède à la révolte : Honorins signa 
sans hésiter. 

Cependant le ministre, mandé à Bologne, avait vu accou- 
rir autour de lui les chefs des divisions auxiliaires; ils y 
tinrent conseil sur les événements encore incertains de Pa- 
vie, et décidèrent qu'ils feraient marcher leurs troupes con-* 
tre les légions pour les attaquer, s'il était vrai qu'elles eut-^ 
sent attenté à la vie du prince ; autrement, pour exiger 
d'elle^ le châtiment des coupables et de leurs instigateurs. 
Mais quand on apprit qu'Honorius vivait et que l'ordre com- 
mençait à se rétablir, Stilicon changea d'avis ; il ne pouvait 
se persuader qu'Honorius voulût sa mort : o et d'ailleurs, » 
ajoute l'historien de ces événements, « commettre le soldat bar- 
bare contre le soldat romain lui semblait une chose dangereuse 
et impie. » Ce changement déplut aux auxiliaires, qui le 
lai reprochèrent vivement ; il les laissa dire et se retira dans 
son quartier, gardé par les Huns, sa fidèle escorte. Mais, an 
milieu de la nuit, Sarus, prenant avec lui une petite troupe 
de Goths, attaqua les Huns dans l'obscurité, les dispersa, 
pilla les bagages de Stilicon, et pénétra, sans lui faire de 
mal, jusqu'à la tente où celui-ci veillait encore, abtmé dans 
ses pensées, et voyant peut-être, comme Brutus, son génie 
qui l'abandonnait. Le cœur serré, et supportant mal cette 
insulte, le régent partit pour Ra venue au point du jour; le 
long du chemin, il recommanda aux magistrats des villes où 
les otages des barbares étaient déposés, de fermer les portes, 
et de se défendre, si les auxiliaires se présentaient devant 
leurs murs. 

n se trouvait à Ravenné depuis un jour ou deux, lorsque 
arriva, vers le soir, un messager de la cour impériale, es- 
corté de soldats, et porteur, disait-on, d'un rescrit du 
prince. Stilicon jugea prudent de se mettre d'abord à l'abri, 
et se réfugia dans la basilique, qui, de même que toutes les 
.églises chrétiennes, jouissait alors du droit d'asile. L'évéque 
l'y vint trouver, et ils y restèrent jusqu'au jour. Aux pra- 
XVIII. * 24 



mîères luean de Taube, des soldats entrèrent, et astarèient 
an régent qae Tordre apporté par roffider, et dont ils étaient^ 
les exécntenrSi enjoignait seulement de le prendre et de le 
tenir sons bonne garde; ils répétèrent la même déclaration 
à Févéqaey et la conflrmèrent par serment. Sar cette assu- 
rance» Stilicon sortit; mais à peine la porte fut-elle refermée 
sur lui» que TenToyé tira de son manteau une seconde lettre 
qu'il avait cachée jusqu'alors, et dont il donna lecture à haute 
voix : elle ordonnait que le patrice Stilicon, brigand public, 
et ennemi de Tempereur et de Tempire, serait mis à mort 
sar*IoK:hamp. A cette indigne trahison, tout ce qu'il y avait 
là de barbares auxiliaires, d'amis, de clients, d'esclaves du 
ministre, et ib étaient en grand nombre, attirés par la cu- 
riosité ou rafiection, se formèrent spontanément en bataille 
pour fondre sur l'escorte et le délivrer; mais il les arrêta 
du regard et de la voix; il saisit même la garde de son épée 
avec un geste menaçant. On le vit ensuite se remettre entre 
les mains d'un officier romain, qui le fit agenouiller et lut 
coupa lui-même la tête. L'officier se nommait Héradianus ; 
ce bel exj^oit fit sa fortune, et lui valut, quelques année» 
après, le commandement de l'Afrique. Le chef frappé, la 
famille fut dispersée. EucJiérius, qui s'enfuit à Rome, et se 
réftt§^, comme son père, dans une église, en fut arraché 
violennnent et égorgé. Thermancie, chassée du palais impé- 
rial, alla pleurer près de sa mère; Sérène, cachée dans un 
coin de Rome, s'y croyait oubliée, quand Placidie la vint ac- 
cuser devant le sénat dUntelligence avec Alaric ; et la veuve 
de Stilicon, accomplissant la prédiction faite autrefois sur 
elle par la vieille vestale (\es païens, du moins, le crurent 
ainsi), fut étranglée en place publique comme criminelle 
d'Etat. 

Telle fut la fin de cehii qu'on pourrait surnommer plus 
justement que tout autre le dernier des Romains. Ce dernier 
des Romains était Vandale. Il se crut Romain, il s'obstina à 
voidoir l'être en dépit de Rome : ce fut son ambition, ce fut 
sa généreuse folie. Il lui rendit la paix intérieure, il restaura 
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son sénat, il lai donna la gloire des armes, il lui donna la 
gloire des lettres, et fit fleurir à sa couronne poétique un 
dernier laurier ; et Rome le repoussa tout en Tadulant. Il la 
sauva deux fois, comme pour la fléchir, et elle le repoussa 
toujours. Elle avait accueilli jadis avec empressement de 
moins grands services et de bien moindres gloires, mais elle 
devenait plus exclusive à mesure qu'elle vieillissait : semblable 
à ces nobles maisons qui s'ouvrent au mérite roturier dans 
la vigueur de leur puissance, et se referment arrogamment 
quand elles ne sont plus rien, et qu'elles passent de la réalité 
de la force à la prétention des souvenirs. Au contraire, les 
barbares que Stilicon avait reniés s'obstinèrent à voir en lui 
un frère; ils voulurent le sauver malgré lui; ils l'aimèrent, 
ils le pleurèrent. 

La politique qu'il essaya de fonder pouvait seule opérer 
sans secousse le passage de la société romaine à sa dernière 
et plus féconde transformation, celle qui devait donner nais- 
sance aux nations modernes. Après lui, il ne se trouva plus 
de barbare qui voulût abdiquer* son origine et la force qu'il 
tirait d'elle au profit de cette société ingrate. Rome rencon- 
tra encore parmi les fils des Germains des admirateurs in- 
volontaires ou des protecteurs intéressés; mais cette ambition 
d'être à elle, cet amour filial, cette abnégation passionnée de 
la barbarie, elle ne méritait plus de les revoir. 

Au reste, ce représentant de la conciliation entre deux 
mondes, si impolitiquement sacrifié, eut des funérailles dignes 
de sa cause. Les soldats romains, dans l'ivresse de leur triom- 
phe, se jetèrent sur toutes les villes où l'on gardait en otage 
les femmes et les enfants des barbares, et égorgèrent ces 
malheureux jusqu'au dernier. Un cri de vengeance, parti 
de toutes les troupes auxiliaires, répondit à cette provocation 
abominable. En un seul jour, trente mille braves qui avaient 
honoré et défendu le drapeau romain le brisèrent, et allèrent 
rejoindre Alaric dans les défilés de l'Illyrie : trois mois après, 
Alaric était aux portes de Rome. 
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COMMUNICATION 



BBLATITB 



A l'ACADËMIE NATIONALE DE HONGRIE 



PAA 



W KOENIGSWARTER. 



M. Kœnigswartery correspondant de rAcadémiey (kit ane 
communication sar T Académie nationale de Hongrie. Il 
annonce que cette académie, désirant se mettre en rapport 
avec rinstitut de France, doit envoyer la collection de ses 
mémoires à FAcadémie des sciences morales et politiques, 
en lui exprimant, par Torgane de son secrétaire perpétuel, 
le désir de recevoir le recueil de ses propres mémoires. 

« Il est un pays, a ajouté M. Kœnigswarter, qui a joué 
un grand rôle dans ces derniers temps, et qui est appelé, 
si je ne me trompe, à occuper une grande place dans les 
temps qui suivront. Je veux parler de la Hongrie. En 
effet, cette contrée si pau connue mérite sous tous les 
rapports d'attirer Tattenlion de l'Europe occidentale. Sa 
lutte malheureuse, mais héroïque, contre les forces réunies 
de TAutriche et de la Russie, la fin tragique de ses chefs, 
l'incendie de ses villages et de ses faubourgs dont les débris 
fumants frappent encore à chaque pas les yeux du voyageur, 
la multiplicité des races qui habitent son sol depuis des sié* 
des sans avoir pu se fondre en une nation ; son profond sentf- 
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« ment de nationalité et d'indépendance, et son espoir dans 

un meilleur avenir malgré les infortunes présentes, toat 
donne à la Hongrie et à la race magyare une grande im- 
portance historique et politique, et en même temps Ten- 
▼ironne d*une auréole de poésie. Parlerai-je encore de la 
grande sympathie que la France trouve dans ce pays, sym- 
pathie qu'elle partage avec rAngleterre^ et qui se rencontre 
dans toutes les classes de la société P 

« Déjà vers la fin du dernier siècle, et depuis à plusieurs 
reprises, Tidée d'ériger en Hongrie une société nationale, 
pour servir de centre et de foyer aui travaux intellectuels, 
avait été mise en avant; mais sa réalisation avait toujours 
échoué contre le mauvais vouloir du gouvernement et à 
cause de Tabsence de moyens financiers d'exécution. A la 
diète de 1827, le comte -Etienne Sxécheni obtint enfin la 
création de cette académie nationale. Ce généreux citoyen, 
dont la carrière politique, toute remplie de bienfaits pour 
son pays, a pris une si douloureuse tournure pendant les 
dernières infortunes de sa patrie, fit don à la nouvelle 
académie de 150,000 francs, le revenu d'une année entière 
de sa fortune. Ce noble exemple trouva de nombreux imi- 
tateurs : le comte Georges KaroU donna 100,000 francs, 
plusieurs autres notabilités 50,<X)0, de manière que ce (onds, 
uniquement formé par des contributions volontaires, atteint 
aujourd'hui presque un million de francs* 

« L'académie, qui fut inaugurée en 1830, et compte par 
conséquent aujourd'hui vingt années d'existei|ce, est divisée 
en six sections : h Philologie, 2"*. Philosophie, 3** Histoire, 
4« Jurisprudence, 5« Mathématiques, 6« Sciences naturelles. 
Elle a pour président depuis son existence, quoique l'élec- 
tion ait été renouvelée annuellement, le comte Joseph Té- 
lékiy gouverneur de Transylvanie avant la dernière révolu- 
tion, excellent historien et bienfaiteur de l'acaditoie, ^ 
laquelle il a ûdt don d'une somme de 25,000 francs, lors de 
son établissement et conjointement avec ses frères, et d'une 
inmiense bibliothèque de 40 à 50,000 volumes. La vire- 
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préfiéence a été occupée par Eti^ne Siécheni , le prin- 
cipal fondafeuTy jusqu'au moment où cet infortuné pa- 
triote a élé frappé d'aliénation mentale i la vue des maux 
dont était accablé son malheureux pays; il vient d*étre 
remplacé par le comte Georges Androssy. Le secrétaire per- 
pétuel est le docteur François Toldy. 

« L'Académie nationale de Hongrie se compose de 19 mem- 
bres honoraires, de 38 membres actifs ou résidants, et de 
125 membres correspondants répartis dans les dififérentes 
sections. Chaque semestre il y a une séance tenue à tour de 
rdle par Tune des sections, et chaque mois une séance gé- 
nérale des sections réunies pour 5- occuper des intérêts géné- 
raux de l'académie. Chaque année, dans une assemblée 
générale, on nomme de nouveaux membres, on propose des 
sujets de concours, ou décerne des prix, et on discute et 
résout les grandes entreprises scientifiques. Ces assemblées 
générales durent habituellement de dix à quinze jours, et 
sont closes par une séance publique qui se tient dans la 
grande salle des comitats devant un auditoire nombreux et 
choisi. On y rend compte des travaux de l'académie pendant 
l'année «^écoulée, et on y fait des lectures scientifiques sur 
des siqets d'une portée générale. La langue hongroise ou 
magyare est seule admise par l'académie dans ses travaux, 
lectures, communications et discussions, excepté pour ce 
qui regarde les membres correspondants étrangers, dont le 
nombre est en ce moment de 2i . 

a L'académie, depuis son origine, a fait publier à ses frais 
un nombre immense d'ouvrages, tant de ses propres mem- 
bres que d'autres auteurs. Il convient de citer particuliè- 
rement une collection très-riche et pourvue de très-bons 
commentaires critiques des anciens monuments de la langue 
magyare, qui n'a aucune analogie avec les langues euro- 
péennes, et diffère autant des idiomes slaves que des idiomes 
d'origine tudesque et latine. Je citerai encore une très-im- 
portante et très- belle collection de traductions hongroises, 
des classiques grecs et latins; une autre contenant les Ira- 
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doctions des principaux auteurs dramatiques moderaes de 
rétrauger ; une troisième comprenant les productions de k 
scène nationale; des grammaires et des dictionnaires hon- 
grois, une re?ue mensueUe, et une collection des mémoires 
couronnés par chaque section. L'Académie hongroise donne 
en effet de nombreux prix, tirés en partie de ses propres 
fonds, ou dus à la libéralité des particuliers ; c'est ainsi 
que chaque section donne tous les six ans on prix de 
200 ducats ou de 2,200 francs à l'auteur du meilleur ou- 
vrage s'occupant des matières du ressort de chaque section, 
et de manière à ce que le prix soit décerné chaque année 
par une des sections et à tour de rôle. 

« Ce que j'ai dit suffira pour montrer à l'Académie des 
sciences morales et politiques que l'Académie nationale de 
Hongrie mérite par ses travaux et son importance de fixer 
son attention. 

« Je sortirais évidemment des bornes .et du but de cette 
communication, si je parlais des autres institutions, associa- 
tions et corps scientifiques qui ont fleuri et prospéré dans 
la capitale de la Hongrie jusque dans ces derniers temps, et 
qui prouvent surabondamment, comme me le disait jin Hon- 
grois plein de savoir et de patriotisme, que les sciences et 
les arts, le champ de l'intelligeoce en un mot, n'était point 
en friche dans cette Hongrie barbare que l'Autriche pré- 
tend conquérir aujourd'hui à la civilisation. » 

A la suite de cette communication, M. le président répond, 
au nom de l'Académie, qu'elle accueillera, comme ils pa- 
raissent le mériter, les mémoires de l'Académie de Hongrie, 
avec laquelle elle s'empressera de se mettre en relation ei| 
lui transmettant les sîens, 
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RAPPORT VERBAL 



SUE l'ouvrage intitulé : 



HISTOIRE DES TILLES DE FRANCE 



VAE 



H. AHÉDÉE THIERRY. 



La publication dont j*ai l*hoDneur de rendre compte à 
rAcadémie n'est pas, comme on pourrait le croire à la simple 

énoncîation, une pure collection de monographies, un recueil 

• 

plus ou moins exact, plus ou moins élégant de petites chro- 
niques accolées sans liaison ni suite : une telle entreprise ne 
mériterait guère d'être mentionnée dans le sein de rAcadé- 
mie des sciences morales' et politiques; mais il y a ici un 
plan, un ensemble, une pensée scientifique qui font, de la 
collection conçue, dirigée, exécutée en grande partie par 
M. Aristide Guilbert, une histoire et un livre. 

Quelques mots expliqueront ce que j'avance. 

L*histoire d'un grand peuple reçoit, pour ainsi dire né- 
cessairement, son caractère et sa forme littéraire du lait 
principal qui la domine , du fait générateur, si j'ose ainsi 
parler, sous l'impulsion duquel les événements de sa vie na- 
tionale s'enchatnent et se développent. Dans Thistoire de 
France, le fait culminant, c'est la marche vers l'unité : la con- 
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sUtntion graduelle de Tunîté territoriale, de runité politique, 
de Tunité administratife, est le traTail qui absorbe la rie de 
notre nation pendant neuf siècles. Autour de la royauté, 
Gonune pouvoir organisateur, autour de Paris comme centre, 
tout conveii^ et s'agglomère. De là, pour l'histoire de 
France, une règle de composition, un cadre littéraire indiqué, 
imposé par le caractère des faits. Sous cette préoccupation de 
Tunité nationale, Tintérét attaché aux diversités s'efface; 
les individualités provinciales pâlissent ou disparaissent ; les 
villes, à part un petit nombre, ne trouvent plus place dans 
la narration ; et par là se tarit ou du moins menacerait de se 
tarir une source abondante de souvenirs glorieux, de bonnes 
et honorables traditions. 

Les provinces, à la vérité, et les villes se sont bien ven- 
gées de cet abandon par des histoires locales et des chroni- 
ques, où, à leur tour, elles font bon marché de l'histoire de 
France. De tous les défauts de ces histoires partielles, 
l'esprit étroit de localité et la stérilité de vues ne sont pas les 
plus grands. Ce qui, surtout, les rend mauvaises, c'est leur 
isolement les unes des autres : elles se lient encore moins 
entre elles qu'à l'histoire générale du pays. Diversité infinie 
de tendances, de jugements, de prétentions ou de préjugés, 
voilà ce que présente ordinairement une collection d'annales 
municipales ou provinciales : de tels recueils, c'est l'anarchie 
en histoire. 

M. Aristide Guilbert est parti de là pour se demander s'il 
n'y avait pas un remède à ce mal , et s'il fallait se résigner 
à voir pour jamais exclus de l'histoire proprement dite^ les 
souvenirs qui se lient le plus directement à nos existences 
privées , les événements domestiques où nos pères ont figuré 
dans de modestes situations, en un mot, les traditions de nos 
berceaux. VHitioire des Villes est pleine d'enseignements 
précieux sur notre économie sociale, administrative, mi- 
nufacturière ; elle n'est pas moins riche en leçons morales à 
la portée de tous : plus qu'aucune antre, elle abonde en traits 
saisissants qui nous font aimer la patrie. Que la jeunesse fran- 
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çaife apprenne à oonnatire Rome, Athènes^ Sparte, Baby- 
lone même et MemphU, ce n'est pas moi qui m'en plain- 
drai* Homo ttttiiy humani nifUl à me alienum puto. Les desti- 
nées de rhumanilé s'enchaînent; et, d'ailleurs, il|n'y a d'étndes 
solides qae celles qui s'appuient sur rantiquité. Mais pour- 
quoi les origines de Paris, de Lyon, de Lille, de Toulouse, 
de Marseille, de Rouen, de Nantes, ne deviendraient-elles 
pas familières à nos fils ? Pourquoi les annales de nos pro- 
vinces et de nos villes ne prendraient-elles pas rang dans nos 
écoles à côté de celles de tant de cités disparues du monde ? 
Voilà ce que s'est dit M. Guilbert, et, bon historien lui- 
même, il a essayé d'ouvrir dans l'histoire de France une 
perspective, où les villes, et au-dessus d'elles les provinces 
puissent se dessiner au premier plan, sans détruire pour cela 
l'unité; en d'autres termes, il a essayé une Histoire de France 
par le$ vUles. 

Une itUroduetiangénéraUf dans laquelle il apprécie en juge 
compétent les travaux faits sur nos annales depuis le 17* siè- 
cle jusqu'à nos jours, initie le lecteur à ses idées et nous âiit 
connaître son but. 

Se plaçant d'abord au point où le mouvement récent des 
études a amené la science historique, il établit le terrain so- 
lide et aujourd'hui parfaitement reconnu sur lequel doit 
poser une histoire de France ; il tire ensuite les grandes 
lignes dans lesquelles doivent s'encadrer les monographies 
des villes, classées par province. La division provinciale est 
celle qu'il a dû adopter comme la seule historiqtie. En 
effet, la division par départements, excellente dans le présent 
pour compléter l'œuvre d'unité nationale, excellente encore 
dans la pratique des opérations administratives, doit rester 
étrangère à l'histoire du passé, sous peine d'y produire un 
désordre inextricable. 

La série des monographies urbaines pour chaque province 
s'ouvre par un morceau intitulé IntroducHofif soigneusement 
rédigé, où se trouvent concentrées, avec les faits généraux de 
l'histoire provinciale, les notions physiques propres à faire 
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connaître eiactement le ptyf. Rien n*est omis ponr donner à 
ces notions le caraclère le plus complet possible : situation 
géographique, constitotion géologique, montagnes, côtes, 
principaux bassins, lies, riyières, climats; puis les origines 
des habitants, Tétat du pays sous les dominations gauloise, 
gallo-romaine, gallo-franque et française; les princes et 
seigneurs féodaux de la province, son ancienne administra- 
tion ciTile, judiciaire, financière, ecclésiastique; ses états 
provinciaux, ses privilèges, ses coutumes, sa nouvelle divi- 
sion par départements, et le chiffre de sa population avant 
et depuis la'révolution. 

Suivent les monographies des villes. Aucune n*est oid»liée, 
pourvu qu'elle offre quelque importance passée oufMrésente; 
quelques-unes ont une étendue considérable* 

Un résumé qui termine Tensemble des monographies de 
chaque province, forme comme un pendant de r/nlrtNiticfMm. 
Ici, le pays est examiné, non plus dans sa constitution géo- 
logique, mais dans ses aptitudes productives, son agricul- 
ture, ses divers systèmes de culture et d'assolement, ses 
modes de fermage ou d'exploitation : division de la terre, 
productions du sol, pâturages, grains, fruits, bois, forêts, 
bestiaux, grands animaux domestiques , espèces sauvages, ri- 
chesses souterraines, commerce, industrie, etc. La statistique 
des populations succède à l'inventaire des choses. Les ca- 
ractères physiques et moraux des différentes races, leur phy- 
sionomie, leur esprit, leurs mœurs, lean usages, leurs cou- 
tumes^ sont esquissés rapidement. On ne néglige ni les dia- 
lectes provinciaux, avec leur forme distinctive, leur génie par- 
ticulier, leurs œuvres 'Poétiques et littéraires, ni les vieux 
monuments, ni les grands travaux d'utilité des temps 
modernes. 

Tel est le cadre dans lequel chaque province prend place k 
son tour, et présente au lecteur une face particulière de l'his* 
toire de France. L'accord de vues et de doctrines y crée un 
ensemble systématique, malgré la variété des parties et la 
dissémination des faits. Une pensée surtout domine et est 
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rame du lîTre : celle de l'unité politique, législative et ad- 
ministrative, se dégageant de chaque profince, à son heure et 
sous son influence particulière, par les mains de Louis le 
Gros ou de Philippe le Bel, de Charles VII ou de Louis XI, 
de Henri IV, de Richelieu, de Louis XIY. et enfin de la ré- 
volution de 1789. 

Il me reste à dire comment ce vaste plan a été exécuté. 
M. Aristide Guilbert s^est adressé à tous les hommes qui, 
par des études générales ou locales, lui semblaient désignés 
pour sa collaboration. Des membres de* Tlnstitut y ont pris 
part. Lui-même, rédacteur infatigable, *a signé de son nom 
un grand nombre de ces monographies . et ce ne sont ni les 
moins intéressantes ni les moins consciencieuses. 

Je ne crains pas d'affirmer que jusqu'à présent rien d'aussi 
bon n'avait été présenté à l'instruction populaire; j'ajouterai 
que, d'ici à un demi-siècle au moins, une pareille entreprise 
ne se reformera pas. Il serait donc à souhaiter que ce livre 
fût propagé au moyen des bibliothèques de nos villes et de 
celles de nos collées. Pour mon compte, je regarde comme 
un devoir d'exprimer à M. Aristide Guilbert, pour cette 
œuvre utile et sérieuse, des éloges et des remerctments. 
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RAPPORT VERBAL 

80» LIS PRIMCIPBS iLiMBRTAIRBfl 

DE L'ÉCONOMIE SOCIALE 

DE M. W. ELLIS, 

M. BARTHÉLÉMY SAINT-HILAIRE. 



J'ai rhonneur de présenter à T Académie les Prine^ élé- 
mentaires de Véomumie sœiaU à Vutage des écoles. Ce petit 
livre a été composé en anglais par M. William EUis, et traduit 
par M. G. Terrien. Il mérite à plus d'un égard l'attention de 
l'Académie. Il est destiné, comme son titre l'indique, à ré- 
pandre parmi les classes ouvrières de la Grande-Bretagne 
les notions les plus essentielles et les moins controversées 
de l'économie politique. Mais ce n'est pas à nos voisins seuls 
qu'il peut rendre service; et je crois que, nous aussi, nous 
pouvons en profiter. J'ai donc pensé être utile an public 
français en m'associant, autant qu'il dépend de moi, à la 
propagation de ce petit ouvrage. En Angleterre, il est par- 
venu à la seconde édition, que, sans aucun doute, suivront 
plusieurs autres. L'auteur a cru, dans sa modestie, ne pas 
devoir révéler son nom à ses compatriotes ; mais la préface 
du traducteur n'était pas|tenue d'être aussi discrète, et l'on 
verra par les détails|qu'elle contient que M. William Ellis 
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n'est pas senlemeDt an économiste, et qn*!! a, en outre, Tez- 
périence directe et consommée des pins grandes affaires. 
C'est nne circonstance qoi n'est pas indifférente, et qai de- 
vra donner d'autant plus de poids à ses observations et à ses 
conseils. 

Cet ouvrage est destiné à l'enseignement dans les écoles 
populaires connues à Londres sous le nom de Birbech-SdiooUf 
du nom d'un de leurs fondateurs, le docteur Birbeck. 

En France, où le Gouvernement se charge à peu près de 
tout, nous avons quelque peine à comprendre ce que peu- 
vent les efforts et le dévouement individuels. En Angleterre, 
ces efforts n'ont pas de bornes; et ils sont la véritable source 
de la puissance anglaise. L'Etat ne serait pas ce qu'il est si 
l'énergie de chacun des citoyens ne préparait, dans la 
sphère qui lui est propre, ces richesses inépuisables dont la 
réunion compose la force nationale. 

En fait d'enseignement, ce sont les particuliers qui font 
tout en Angleterre ; et chacun, suivant son aptitude et ses 
lumières, suivant ses goûts et sa fortune, peut librement ré- 
pandre et patronner (elle partie de la science pour laqueUe il 
se sent le plus de vocation. 

M. William Ellis s'est appliqué à propager l'enseigne- 
ment de l'économie politique, et les plus heureux succès ont 
récompensé son zèle et son amour passionné du bien et du 
vrai. Malgré les occupations les plus graves et les plus im- 
périeuses, il a su trouver le temps de se faire lui-même pro- 
fesseur durant les premiers essais, et de former des maîtres 
pour la science nouvelle qu'il voulait répandre. 

Il enseigne l'économie politique dans tout ce qu'elle a de 
pratique et de directement utile aux enfants des ouvriers de 
Londres. A côté des écoles d'adultes pour les ouvriers des 
manufactures que lord Brougham et quelques-uns de ses 
amis avaient fondées en 1824, le comte de Radnor et plu- 
sieurs hommes de bien, au nombre desquels est M. William 
Ellis, ont fondé des écoles d'enfants où l'éducation est pu- 
rement séculière, chose assez neuve pour la religieuse Albion. 



Ces iMkAf qai se soni oaTertes vers le milieu de 1848, ont 
ptrûdlement réussi : elles se multiplient chaiiué jour; et 
cette heureuse tenUtite pourrait ètre^ Je crois» tronsportée 
fort utilement de ce côté du détroit. 

Le livre de M. William Ellis est destiné à servir de nuh- 
nuel aux enfitnts. Il est le résumé des leçons qui leur sont 
données et qu'on ne leur impose pas. Le cours d'économie 
politique n'est suivi que par les enùnts de treize ans et au*- 
dessus» qui s'intéressent sponlanément k ces matières, et qui 
ont déjà rintelligenoe nécessaire pour en comprendre d'eux* 
mêmes toute l'utilité pratique. 

C'est donc un livre scolaire qu'a dit M. William Ellis; 
et c'est également à ce titre modeste que je le présente à 
notre public. Ce n'est pas que nous manquions de livres 
éiémenlaires en économie politique; et il me serait facile 
de citer plusieurs ouvrages en notre langue où les principes 
de la science sont exposés avec autant de simplicité que de 
justesse. Mais il n'y a pas en France un seul livre d'économie 
politique qui soit destiné à nos humbles écoles; et je crois 
que celui-ci peut commencer à combler cette lacune» qui est 
certainement fort regrettable. 

L'enseignement de l'économie politique dans des écoles 
primaires! 

Je sais bien que cette seule idée bit frémir beaucoup 
d'hommes d'Etat, et qu'ils la repoussent avec un dédain 
qui est pour le moins égal à leur effroi; mais j'avoue que, 
pour ma part, je ne comprends pas plus l'effroi que le 
dédain pour une pareille entreprise. S'il est quelque chose 
aujourd'hui qui menace vraiment la société, c'est Tigno- 
rance. Elle ne fait pas mmns de mal à notre siècle, tout 
éclairé qu'il est, qu'elle n'en a (ait aux siècles précédents, 
bien que sous une autre forme. Sans l'ignorance, je demande 
ce <pie pourraient ces doctrines insensées et subversives 
qu'elle inspire d'abord et qu'ensuite elle reçoit et ISturtifle. 
Sans l'ignorance, croit-on que l'esprit de nos ouvrien, l'es- 
prit de nos paysans, serait si facilement ouvert à des pré- 
xviii. 25 
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ëleatioiis qui complent encore plut sur rorreor que sur les 
passions ? Apprenei ans hommes comment se forme la ri- 
chesse indÎTÎdaelle; apprenei-lenr à quelles condiiioBS pro* 
Tidentidles elle est soumise ; quHls sachent les admiitblet 
ressources du travail et de Téconomie; qu'ils comprennent 
cette richesse sociale que tant de siècles ont sncoessÎTement 
formée et que nous devons tous accroître par nos labeurs; 
donnex-leur ces notions simples et claires qui ressortent 
des faits de toute sorte au milieu desquels ils vivent; et 
quand vous aura ainsi éclairé les esprits, quand vous leur 
aurei fiiit comprendre les choses économiques et les lois 
immuables qui les régissent, vous aurez plus fait pour la 
prospérité et le repos de la société, plus frit pour le bonheur 
et la vertu des citoyens que vous ne pourres jamais faire 
pour Tordre par les lois les plus sévères et les répressions 
les plus dures. 

Je ne sais pas si le révérend archevêque de Dublin, le 
docteur Whateley, a donné un renseignement parfaitement 
eiact ; mais dans la séance solennelle de la Société de statis«- 
tique de Dublin, en 1848, U n*a pas craint d'avancer que le 
nombre des écoles anglaises où s'enseigne l'économie politi- 
que se montait à plus de 4,000. 

Le livre de M. William Ellis pourra nous montrer, parmi 
tant d'autres du même genre, ce qu'est, an juste, cet en- 
seignement, et, par suite, ce qu'il pourrait être chei nous, 
si l'on était assez sage pour vouloir l'essayer. 

Le temps, je le crains, en est bien loin encore; et le pré- 
jugé est si violent aujourd'hui, qu'on aura grend'peine & le 
vaincre ; mais ce préjugé n'est pas moins déraisonnable que 
violent, et c'est ce qui doit donner bonne espérance à ceux 
qui le combattent. Nous avons en tout deux chaires d'écono- 
mie politique dans la patrie de Turgot ; et comme on trouve 
qu'elles sont dangereuses, peu s'en fiiut qu'on ne pense à. 
les supprimer. On avait un instant songé à créer des chai- 
res nouvdles dans chacune de nos écoles de droit , et ce 
premier pu eût été certainement aussi belle que prudent. 
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Abis on parait avoir renoncé à ce prqjol; et toni indkpie 
foe l'on craint encore pins réconomle politique dans les fii- 
coltés qa'on ne la craint dans les écoles inférienres. 

Il ne font pas hésiter à le dire : on tourne dans on cercle 
▼idenx ; et cet entèlement aveogle ne va cependant k rien 
moins qn^à compromettre^ si ce n^est Fezistenoey dn moins 
le repos de notre société. Le vrai, le seul moyen de com- 
battre des doctrines àbsordes, c^est de lenr opposer des doc- 
trines raisonnables. Les principes sur lesquels reposent les 
sociétés ne sont ni plus mystérieux ni plus incompréhensibles 
que les préceptes de la grammaire. Faites de bonne heure 
comprendre ces principes aux générations nouTclles; tous y 
anres moins de peine que ?ous ne le penses : Texemple de 
TAngleterre est là pour le pronyer; et ces utiles théories, 
qui s*appuient si bien sur les enseignements de la morale et 
de la religion, auront bientôt armé les Âmes contre les fu- 
nestes doctrines qu'oa redoute à bon droit. 

Mais, hélas ! ces conseils, tout sages qu'ils sont, tout prati- 
cables qu'ils peuTent être, ne seront point écoutés. On n'é- 
tendra point l'enseignement populaire dans un moment où 
on le craint comme un danger. On continuera la fiiute 
qu'ont laite les temps qui ont précédé le nétre; et, an lieu 
d'aller au-derant du péril et de le conjurer par quelque 
prévoyance, on attendra dans une inertie déplorabl# l'in- 
stant des catastrophes. Je ne veux pas dire, sans doute, que 
l'enseignement de Téconomie politique pourrait à lui seul 
les prévenir; mais je soutiens avec une conviction profonde 
qu*il contribuerait à les éloigner et k les amoindrir. 

J'ai eu l'occasion de dire à la tribune nationale que la 
diffusion de ces notions saines en économie politique est une 
des causes de la paix profonde et de la prospérité dont jouit 
l'Angleterre. 

Je ne vois pas pourquoi dans des choses de cet ordre nous 
n'imiterions pas nos heureux voisins. Bn politique, on a eu 
bien tort, certainement, de prétendre imiter la constitution 
anglaise, parce que la France ne présente aucun des élément! 



•ocîaiu qui foui la stahUité et la gnndov 4m gosTene- 
flieiit aoglaU. MaiSt en économie politique^ rien n'tttipèeha 
qnenos oQTrien de tonte sorte, nos agricallearsy nos indns- 
trieb, nos commerçants^ nos administratears et même noa 
hommes d'Etat, n'en sadient antant qn'on en sait en An* 
gleterre* C'est nne condition d'ordre pnblic qn'on peopk 
intelligent et éclairé ne doit pas négliger; et, ponr ma part, 
je ne croirai pas avoir perdn mes peines, si ce petit litre 
peut appeler dans les dasses ontrières quelques esprits sérient 
à d'mtiks méditations. Le style en est simple et atlâdiant; 
les exemples cités par l'autenr sont clairs et ▼ulgaires; le 
fond de la doctrine est excellent, et la théorie la plus se» 
Tére n'aurait rien à y reprendre. On sent partent, en le 
lisant, la présence d'une àme honnête et énergique, d'un 
esprit Tigonreux et droit. De telles lectures font du bien à 
tout le monde, aux plus instruits comme aux plus ignorants. 
Tels sont les motifo qui m'ont décidé à en fiiire hommage 
à l'Académie; elle s'intéressera, j'en suis sur, à ces eflbrts 
qui peUTent si aisément passer d'un pays Toisin dans le nô- 
tre, et y porter des fruits non moins salutaires. Le peuple 
accueille, en général, aujourd'hui des doctrines absardes en 
économie sodale; tout ce qui tend à le détromper mérite 
les sympathies d'un oorpa tel que celui auquel nous atoaii 
Vbomwnr d'appartenir. 
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HAPPORT VERBAL 

SDR L'OUVRAGE DE M. SCIALOJA 

TRATTATO ELEMENTARE 

DI EGONOIOA 80GIALB 

PAR H. YILLERMÉ. 



M. Villermé, en faisant hommage à rAcadémîe, de la 
part de rauteur, M. Antonio Scialoja, d'un ouTrage intitulé: 
Tratiaio elemenêare êi eecnomia tociale, rappelle que M. Scia- 
loja passe pour le meilleur professeur d'économie politique de 
ritalie; qn*il a publié à Naples, il y a dix ans, un volume in- 
titulé : Princ^ deWeeommm tociale, traduit depuis en fran- 
çais. L'ouvrage dont il s'agit an^jourd'hui est moins Tolumi- 
nevx ; c'est à bien dire le résumé du cours fait par l'auteur 
à l'université de Turin. Il consiste en une série de paragraphes 
très-courts, tous numérotés et donnant, soit une définition, 
soit une description, soit la solution d'une question. Ces 
paragraphes sont rangés à la suite les uns des autres dans un 
ordre aussi logique que possible et sous sept chapitres dis- 
tincts. Le premier est relatif à la production et aux chan- 
gements des matières premières en produits ; le deuxième 
à la circulation des valeurs ; le troisième à l'accroissement 
fi aux limites de la produclioA et de la population ; le qua- 



Irîème à la distributioii des forças productrices et des pro- 
doits entre les particuliers ; le cinquième au conditioiis de 
l'ordre économiqae ; le sixième aux reyenns da gonTerne- 
oient et le septième à la destination des reyemis pri?és et 
publics. 

Il y a» de plus, une courte introduction quiou?re le llTre, 
et une notice bibliographique qui le termine. 

L'ouvrage est d'ailleurs écrit d'une manière très-concise, 
et qui semble, au premier coup d'œii, exclure tout dévelop- 
pement, des questions traitées. On dirait des aphorismes. 
Aussi faut-il une attention un peu soutenue pour bien ie 
comprendre ; mais le lecteur qui l'a lu avec Fattention que 
demande le sujet en est amplement dédommagé. 
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SÉANCE DO 7. — MM. les président et secrétaire de la commis- 
sion centrale de statistique de Bruxelles annoncent à l'Académie 
Tenyol des volumes sur U mouvtment de Vétat civil pendant les 
années 1846, 1847 et 1848. — Comité secret. — M. Gh. Giraod 
termine la lecture du mémoire de M. Ferdinand Berthier. 

StARCB DU 14. — M. Ramon de la Sagra adresse en hommage 
à TAcadémie une brochure ayant pour titre : Notice sur la fO' 
etUté spéciale que possèdent les aveugles de naissance pour faére 
les calculs de tête^ et sur VapplicatUm avantageuse qu*on en peut 
déduire au profit de leur bien-être et de la société. — M. le mi- 
nistre de la justice du royaume de Belgique adresse à TAcadémie 
un exemplaire du compte statistique des libéralités faites en Bel- 
gique, au profit des établissements religieux et charitables, pen- 
dant les années 1881 à 1849. — M. Moreau de Jonnès donne 
lecture d*un travail intitulé : Etudes statistiques sur Vandenne 
Egypte. 

Séance du 21. — M. Moreau de Jonnès communique un travail 
«tir la statistique judiciaire des Francks, des Anglo-Saxons et 
autres peuples du moyen dge. A la suite de cette lecture, MM. Nau- 
det, Passy et Cousin présentent quelques observations aux- 
quelles M. Moreau de Jonnès ajoute les siennes. — M. Ch. Giraud 
reprend la lecture du mémoire de M. Bartholmèss sur Vhistoire 
philosophique de V Académie de Prusse. 

SÉANCE DU S8. — Il est donné communication d*une lettre de 
M. Picot, président de Tlnstitut pour Tannée 1850, lequel invite 
TAcadémie à lui faire connaître celui de ses meinbres qu'elle 
aura désigné pour la représenter dans la séance publique an- 
nuelle des cinq académies qui doit avoir lieu le 25 octobre. 
L*Académie décide que M. A. Thierry la représentera dans la 
séance publique du 95 octobre et qu'il sera invité à lui communi- 
quer dans la séance prochaine la lecture qu'il devra fiaire au nom 
de l'Académie. -^ L'Académie décide qu'elle ne tiendra pas de 
séance le samedi 5 octobre, à raison de la séance publique de 
l'Académie des beaux-arts. — M. Giraud reprend la lecture du 
mémoire de M. Bartholmèss sur VHistaire phUoscphiquê de V Aca- 
démie de Prusse, 
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SiAHGB DU il* — If. KœDigswarter, correq)oiulant de TAcadé- 
mie^ &it une commanication sur V Académie de Hongrie. — 
M. Amédée Thierry communique à L* Académie la lecture qu^il 
doit foire* en son nom, dans la séance publique annuelle des cinq 
académies. Le firagment d'histoire qui foit Tobjet de cette lecture 
a pour titre : StUicon ou le Monde romain à la fin du qua^ 
triàme eiède, 

SÉAHCB DU 19. — M. Ranke* correspondant de 1* Académie, 
dohne communication d'un fragment inédit des Mémoires dû 
cardinal de Richelieu, concernant la chute du chancelier Brulart 
de Sillery et dp son fils Puisieux, au commencement de 16S4, 
fragment qui comble une lacune regrettable des mémoires im- 
primés. A la suite de cette communication, MM. Cousin, Gh. Gi- 
raud, Mignet et Blanqui présentent des obsenrations. ^ M. Wa- 
dington-Kastus est admis à lire un Mémoire sur Ramut, sa vie 
et ses écrite. 

SàutCK DU 26. — M. le secrétaire perpétuel foit, au nom do 
M. Ranke, correspondant de TAcadémie, une communication re- 
lative aux Mémoires et registres de François Leclerc du Trembla/if^ 
si connu sous le nom de Père Joseph, mémoires et registres qu'il 
croit avoir retrouvés à la Bibliothèque nationale, dans un ma- 
nuscrit en 4 volumes in-folio intitulé : Histoire de France^ de Van- 
née 1632d ratifiée 1638, et dont Uétablit l'authenticité. — M. Blan- 
qui lit une nouvelle partie de son Rapport sur Vétat. agricole de la 
France, en rendant compte de bi mission dont il a été chargé par 
TAcadémie. A la suite de cette lecture, MM. Viltormé, Gh. Giraud, 
Oousin, Danoyer et Blanqui présentent des obeervations. 



— 385 



MÉMOIRE HISTORIQUE 



80B LBI 



ÉTATS GÉNËRM DE iS93 



PAR M. VIVIEN. 



Le 26 janvier 1593, uoe imposante cérémonie se préparait 
an Louvre, désert depuis la journée des barricades. La grande 
salle haute avait été disposée d'une manière particulière et 
nouvelle : au milieu d'un vaste parquet en bois, était dressé 
un dais de drap d'or tendu, sous lequel deux fauteuils de 
velours occupaient des rangs inégaux. En face, à gauche et 
à droite, de longues rangées de bancs, couverts en tapisserie 
et séparés par des passages. Au pied du d»i9, une table 
garnie d'un tapis de Turquie et faisant face aux banquettes. 
Enfin, contre la muraille, à droite, au haut du parquet, une 
grande tribune, tapissée comme le reste. 

Ces préparatifs avaient été faits pour la tenue des états gé- 
néraux, convoqués par le duc de Mayenne, chef de la Ligue 
depuis le meurtre de Henri de Guise à Blois, et lieutenant 
général de lÉ'tat et couronne de France. La séance d'ouver- 
ture était sur le point de se tenir dans cette même salle, où, 
plus de deux siècles plus tard, après une longue révolution et 
les plus profonds changements dans les institutions, les lois 
xviii. 26 
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et les mœurs, Louis XYin, sur la fin de son rè^e, fiiisait 
rouverture des chambres législatives. 

Déjà la tribune construite au haut du parquet était oc- 
cupée par une brillante réunion d^hommes et de femmes ; 
on y remarquait au premier rang mesdames de Nemours 
et de Montpensier, et entre elles don Diego, agent du roi 
d'Espagne, qui « cachoit son visage avec le bout de son mani 
teau. » 

A rheure indiquée, le héraut d'armes, revêtu d'un manteau 
de taffetas noir et de la cotte d'armes de velours violet, et te- 
nant à la main une verge, ou caducée^ parsemée de fleurs de 
lys d'argent doré, s'approcha delà grande porte de la salle et 
fit l'appel des députés. 

A cet appel répondirent Pierre d'Épinac, archevêque de 
Lyon, primai des Gaules *, Genebrard, archevêque d'Aix en 
Provence ; les évêques de Riez, de Rennes et de Senlis ; 
l'évéque élu de Digne, revêtus de leur rochet et camail ; 
les abbés de Saint- Vincent de Laon et d'Orbais, et d'autres 
ecclésiastiques qui allèrent s'asseoir sur les premiers bancs 
de la main droite. 

Aucun député de la noblesse ne se présenta sur les bancs 
qui leur étaient destinés; on y vit seul prendre place le sieur 
de Viarme, vêtu d'une robe fourrée aux parements de peau 
de loup, et qui n'était pas député. 

Les bancs du tiers état furent successivement occupés par 
les députés des villes, sénéchaussées et bailliages, et par un 
individu qui se disait être du duché et ville d'Angoulème, 
demeurant aux champs, et qui depuis ne reparut plus. 

La députation de Paris remplissait deux bancs. On y re* 
marquait Jean Lhuillier, prévôt des marchands, les prési- 
dents de Nully, Lemaistre, de Masparault, d'Orçay, le con- 
seiller du Yair, l'échevin Langlois, le colonel d'Aubray et le 
greffier du grand conseil Thielement. 

Tous les députés présents étant à leur place, le public 
fut admis dans la salle et remplit l'espace réservé autour du 
parquet. Le duc de Mayenne fit alors son entrée, avec 
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tout l'appareil de la royauté : toutefois on ne pouvait s'em- 
pêcher de remarquer Tabsence des princes et des grands 
officiers de la couronne qui entouraient ordinairement d*nn 
éclat particulier ces cérémonies. Le duc était seulement ac- 
compagné de monseigneur le cardinal de Peleyé, arche- 
vêque et duc de Reims, premier pair de France, reyètu de 
sa chape de cardinal, fourrée de blanc, et de monseigneur 
Emmanuel de Lorraine, fils du duc. Devant lui, ses gardes, 
gentilshommes et officiers, et en outre les sieurs Baudouin- 
Desportes et Péricard, secrétaires d'Etat. Derrière, les sei- 
gneurs de Belin, gouverneur de Paris, de Villeroy, président 
Janin, et autres membres du ^ conseil d'Etat. Le duc alla 
s'asseoir sur le premier fauteuil de velours, placé sous le 
dais, le cardinal sur le second ; Emmanuel de Lorraine sur 
le premier banc de la gauche ; à sa suite, les membres du 
conseil. Les secrétaires d'Etat occupèrent le bureau préparé 
devant le dais, la face tournée vers les députés. Le héraut 
se tint à genoux, nue tête, sur le bord du tapis de ce bureau 
qui traînait à terre. Les capitaines des gardes, gentilhommes 
et officiers, et les autres personnes de la suite du duc, de- 
meurèrent debout derrière lui. 

Le lieutenant général prit alors la parole et exposa « élé- 
gamment, en termes exquis, françois, » la cause pour laquelle 
était réunie l'assemblée. Ce discours n'a pas été conservé. 
Les uns l'attribuaient à Villeroy ou à Janin, ses conseillers 
intimes ; les autres racontaient que le duc s'était enfermé 
plusieurs jours pour le composer. Après lui, 4e cardinal de 
Pelevé, prenant la parole, lui adressa des remerctments au 
nom de l'assemblée, rapporta ce qui s'était passé dans ces 
derniers temps en France et à Rome, d'où il venait d'arriver 
après un séjour de vingt ans, et donna libre cours à une 
prolixité que son grand âge permettait d'excuser. Puis, son 
discours terminé, il s'enquit si quelqu'un avait quelque 
chose à dire ou à proposer, et demanda où étaient les dé- 
putés de Paris . On ne lui répondit point, aucun député de 
la noblesse ne se trouvant là pour parler au nom de ceux 
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de Paris. Le dac se leva ainsi que tonte rassemblée pour se 
retirer, et le cardinal dit : « Messieurs, voilà maintenant la 
première séance, que nous continuerons demain, Dieu aydant » 
C'est ainsi que s'ouTrirent les états généraux de 1593, 
dont nous essayons de retracer l'hbtoire. Nous empruntons 
ce récit à leurs procès-verbaux, longtemps ignorés, retrou- 
vés seulement dans ces dernières années et publiés depuis par 
le gouvernement ; documents pleins d'intérêt, malgré leur sé- 
cheresse et leur confusion, et à l'aide desquels nous vou- 
drions faire revivre cette assemblée, connue seulement par 
la satire Ménippée, qui l'avait travestie avec un admirable 
esprit, ignorée de la plupart des historiens et qui doit trou- 
ver sa place dans notre histoire parlementaire. 



I. 



Avant de commencer ce récit, il est nécessaire d'exposer 
en quelques mots la situation politique au milieu de laquelle 
s'assemblaient les états généraux de 1593, l'objet de leur ré- 
union et les éléments de leur composition. 

Depuis la journée des barricades (12 mai 1588), la Ligue 
était maltresse de Paris, d'où elle avait forcé le roi k fuir. 
Elle y exerçait la dictature par les mains des Seiie, y versait 
les poisons du fanatisme par les prédications de la chaire et 
les enseignements du confessionnal, et, dans le silence des 
lois et la stupeur des magistrats, appuyait sur la violence 
populaire sa puissance usurpée. 

Plusieurs provinces et surtout de grandes villes^ où l'es- 
prit municipal et provincial se couvrait du manteau de la 
religion^ s'étaient données i la Ligue en adhérant à l'acte 
d'union, étendard de l'ambitieuse n alson de Guise contre la 
royauté légitime, pacte d'alliance des catholiques d'abord 
contre les licences de Henri III, puis contre l'hérésie de 
Henri IV. 

La France était en proie aux plus affreux désordres. Paris 
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avait subi avec une héroïque constance un siège où trente 
mille de ses citoyens avaient trouvé la mort. La guerre civile 
désolait les provinces. Ce n'était que surprises, sièges, com- 
bats ; à peine la terre pouvait-elle être cultivée, elle était 
hideuse à voir, pour employer une expression du temps ; 
et le laboureur qui y jetait la semence ne pouvait dire à 
quelles mains il serait donné d'y (aire la récolte. 

Les passions populaires, qui, une fois déchaînées, ne con* 
naissent plus de frein, et l'ambition des grands qu'alimentait 
l'absence d'un pouvoir solide, entretenaient ces agitations. 
Créée par les faiblesses, les l&chetés et la licence de Hen-* 
ri m, exaltée jusqu'à la fureur par le meurtre de Henri 
de Guise et du cardinal son frère aux états de Blois, la Ligue 
avait trouvé dans la foi religieuse de Henri lY une arme re- 
doutable dont elle se servait pour soutenir la lutte en trou- 
blant les consciences. 

Les deux partis avaient appelé Tétranger à leur aide ; 
avec Henri IV, les Anglais, les Suisses, quelques reltres 
des principautés allemandes; avec la Ligue, les Espagnols, 
Mais ces auxiliaires prêtaient leurs secours à des condi- 
tions très différentes. Parmi les appuis du roi, l'Angle- 
terre, trop jalouse de sa grandeur pour perdre aucune 
occasion de l'accroître , pouvait seule songer à mettre 
ses services à prix. L'Espagne, au contraire, n'appuyait la 
Ligue que pour s'emparer de ses dépouilles. Du fond de 
l'Escurial, le sombre Philippe U jetait un œil de convoitise 
sur la France, qui, louchant à toutes ses possessions, les 
séparait entre elles, et dont la conquête on an moins l'abais- 
sement avait toujours été le but de la patiente et artiGcieuse 
ambition du successeur de Charles-Quint. Il était appuyé 
par Rome. Bien qu'elle fût intéressée à maintenir un contre- 
poids de la tyrannie espagnole, Rome lui prêtait assistance, 
soit qu'elle cédât en tremblant à ses ordres, soit qu'elle 
conçût Tespoir Insensé de placer la France sous le joug de 
la théocratie. 

Indépendamment des forces qui pouvaient être respective- 
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ment mises en ligne, le parti royaliste remportait sur la 
Ligue par des avantages qui, dans les querelles intestines 
des Etats, assurent presque toujours le succès. Il invoquait 
un droit dont la source, dans les idées du temps, remontait 
à Dieu même : il représentait l'hérédité monarchique. A la 
vérité, des éléments opposés et antipathiques se mêlaient 
dans son sein ; mais il avait le double bonheur d'obéir à 
un chef reconnu et de trouver dans ce chef toutes les qua- 
lités du caractère et de Te^rit que rédamaient des conjonc- 
tures si critiques. Henri IV, à la fois grand capitaine et 
grand politique, ne déployait pas seulement sur les champs 
de bataille une activité, un courage, des talents militaires 
que nul, à cette époque, ne possédait au même degré ; il 
savait encore se montrer, dans la conduite de son parti, un 
infatigable et délié tacticien, let, en dépit des défiances des 
protestants, des exigences des catholiques et des prétentions 
de tous, empêcher, à force d'habileté, de souplesse, de pa- 
tience et de génie, que ce faisceau de pensées, de désirs et 
de volontés contraires ne se brisât entre ses mains. 

tie qui manquait au contraire à la Ligue, c'était un but et 
un véritable chef. Le triomphe et le r^ne exclusif de la re- 
ligion catholique, voilà son objet avoué ; mais, dans son sein, 
comme dans tous les partis, une pensée commune groupait des 
opinions très-diverses et enveloppait de sérieux dissenti- 
ments. Les grands seigneurs poursuivaient la conquête de 
gouvernements indépendants, le cleigé la domination, les 
villes et les provinces l'affranchissement, le peuple une con- 
dition meilleure et la réduction des impôts, ce bienfait 
toiyours souhaité, jamais obtenu. Sous le drapeau de la 
Ligue commençiient à fermenter des idées si nouvelles 
qu'elles n'avaient pas encore dégagé leur exacte expression. 
Par une contradiction singulière, la Ligue, fondée au nom 
de l'orthodoxie religieuse et du principe de l'autorité qui 
en est le fondement, recelait en germe, grâce aux théories 
qu'elle proclamait et aux auxiliaires sur lesquels elle s'ap 
payait, des doctrines si hardies, que, deux siècles plus tard^ 
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les plus ardents sectaires de la révolatiou française ne les 
auraient point désavouées. Mais ce germe n*était pas écloSi 
et les intérêts, les passions, les^Jalousies» nourrissaient la 
division . Il eût été besoin d'une main rigoureuse et d'une 
volonté ferme pour relier ces éléments épars, depuis les 
Seize qui touchaient à la démagogie, jusqu'aux politiquety i 
peine séparés des royalistes, avec lesquels les zélés du parti 
les confondaient, non sans raison. A cette nécessité répon- 
dait mal le duc de Mayenne, qui, depuis la mort du cardi- 
nal de Bourbon, un moment roi de la Ligue, sous le nom 
de Charles X, occupait, sans aucun supérieur même nomi- 
nal, le premier rang dans son parti. Mayenne, bon guerrier 
quoique inférieur à Henri IV, mais politique de secona 
ordre, était faible, enclin aux partis moyens, sans but mar- 
qué, sans volonté arrêtée. Il avait réorganisé le conseil gé- 
néral de la Ligue pour le purger de l'esprit de sédition, et 
il n'osait lutter contre les agitateurs de Paris ; il avait fait 
pendre les assassins du président Brisson, et il tremblait devant 
le prédicateur Boucher ; il prétait la main aux Espagnols et 
entrait en pourparlers avec Henri IV ; il manquait de l'au- 
dace et de la résolution nécessaires pour dominer, au sein de 
cette confusion, les événements et les hommes. 

A Toccasiun même de la convocation des états généraux, 
ces défauts s'étaient décèles. Mayenne qui, ainsi que le conseil 
général de l'Union, n'était investi du pouvoir qu'en atten- 
dant cette convocation, l'avait fait ordonner par le parlement, 
du vivant même de Henri III, pour le 15 juillet 1589; mais 
il n'avait point expédié les lettres. De nouveaux ordres 
avaient été donnés pour le 3 février 1590, pour le 20 janvier 
1591, pour le 20 décembre 1592. Melun, Orléans et Reims 
avaient été tour à tour désignés pour le lieu de la réunion ; 
mais, en raison des événements qui se succédaient, et sur- 
tout par suite de l'irrésohition de Mayenne, aucune assem- 
blée ne s'était tenue. Quelques villes seulement, Paris entre 
autres, avaient procédé à leurs élections. Mayenne craignait 
que la réunion des états généraux ne mit un terme à son 
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autorité; il n'était pas assez certain qu'un titre définitif 
remplac&t son titre provisoire, pour ne pas se plaire à en 
prolonger la durée. Les Espagnols seuls avaient pu le con- 
traindre à prendre un parti. Pour prix des secours en 
hommes et en argent qu*il leur avait demandés, ils avaient 
exigé la convocation des états, et Mayenne s'était rendu ; 
il avait fixé pour Fépoque de la réunion le mois de jan- 
vier 1593, et pour le lieu Paris, où il espérait que les in- 
trigues étrangères auraient le champ moins libre. 

On avait donc procédé aux élections, d'après les formes 
déjà établies et qui variaient selon les ordres et selon les 
yeux. Les documents conservés ne font point connaître avec 
précision ces formes. Dans les villes, les assemblées électo- 
rales se composaient, selon toute apparence, des officiers de 
la municipalité, qui étaient eux-mêmes le produit de l'élec- 
tioD, réunis à un certain nombre de bourgeois notables ; 
c'est au moins ainsi que les choses se passèrent à Paris. 
Quelques élections, comme on Fa vu, s'y étaient déjà faites 
sur les convocations précédentes. Elles furent confirmées et 
complétées les 14 et 16 janvier. Au prévôt des marchands, 
aux échevins et aux délégués des cours de justice et des 
communautés, devaient être adjoints les quarteniers et 
quatre personnes de chaque quartier élues par eux, savoir : 
deux officiers delà couronne et deux des plus notables bour- 
geois ; mais, a comme les états dévoient s'occuper de la^plus 
grande affaire qui eût jamais été traictée dans le royaume, » 
et que tous y étaient intéressés, on décida que le cercle 
électoral serait élargi et que les quatre électeurs de quar- 
tier, au lieu d'être désignés par les quarteniers, le seraient 
par deux personnes de chaque quartier élues par les di- 
zaines qui seraient réunies à cet effet. Les députés furent le 
produit de cette espèce de suffrage universel à trois degrés. 

Les élections furent-elles libres? On ne saurait le croire, 
quoiqu'il ne reste aucune trace des influences qui purent en 
altérée^ la sincérité; mais ce n'était pas un gouvernement 
régulier el national qui y présidait : elles étaient l'œuvre 
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d'uD parti. Les partis font passer le succès avant le respect 
du droit. Rien n'avait été épargné, par les Goises à des épo- 
ques antérieures, pour fausser les élections, et Mayenne ne dut 
pas s'écarter de ces exemples. Sans doute, aussi, le dergé 
prodigua les menaces etTintimidation, et rEspagnol Tor et la 
brigue. Mais il y a dans toute élection une force de résistance 
qui, en dépit de la corruption et de la contrainte, permet 
aux besoins et aux sentiments publics de se faire jour, au 
moins dans une certaine mesure; les états généraux de 1693 
eu fournirent eux-mêmes la preuve. 

On ne sait pas exactement combien de députés furent 
élus, parce que plusieurs ne se rendirent point à l'assemblée ; 
mais le nombre de ceux qui y siégèrent plus ou moins long- 
temps fut de 128 ; 49 appartenaient au clergé, 24 à la no- 
blesse, 55 au tiers état. Quelques-uns avaient été l'objet 
d'électiods doubles ou triples. 

Parmi les 49 députés du clergé se trouvaient douze arche- 
vêques ou évéques, dont un cardinal, 7 curés ou recteurs, 
18 chanoines et seulement 3 religieux. Les députés de la 
uoblesse comptaient dans leurs rangs 4 gouverneurs de pro- 
vince pour la Ligue, et quelques magistrats. Ces derniers 
composaient en grande partie la chambre du tiers; ils étaient 
au nombre de 29, dont 9 présidents, conseillers ou avocats 
du roi dans les parlements ; auprès d'eux siégeaient 17 offi- 
ciers municipaux, prévôt des marchands, maires, éche- 
vins, etc. D'après cette composition, on pouvait préjuger 
l'esprit dont chacune des trois chambres serait animée. 

Quant au mandat dont ces députés étaient investis, les 
dernières convocations faites par le duc de Mayenne se bor- 
naient à des indications vagues et générales ; il n'y était 
question que « de résoudre ce qui seroit jugé iktile et néces- 
saire pour maintenir et conserver notre saiocte religion et 
deslivrer le royaume de tant de calamitez et afflictions; » 
mais il était universellement convenu que les états avaient 
à élire un roi. Le clergé, serviteur docile du saint-siége qui 
avait excommunié Henri IV, lui déniait tout droit à la cou- 
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ronne. Les nobles qui s^éUtent donnés à la Ligue avaient 
rompu ouvertement avec lui, et les cahiers du tiers, dont 
quelques-uns ont été retrouvés, étaient explicites à cet é^rd. 
Les députés de Rouen étaient chargés « de requérir instam- 
ment quUl fust procédé à la nomination et déclaration d*un 
roy, prince françois et catholique, non fauteur ni adhérent 
aux hérétiques. » Reims demandait que, « suivant l'ancienne 
liberté des estats de la France, il fust procédé à Teslection et 
création d'un roy en ce royaume, qui fust de la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine, qui ne fust hérétique ni 
fauteur d'hérésie, b A Troyes, on donnait mandat aux députés 
de remonstrer que « Testât de la France est monarchique et 
ne peut exister sans un chief héréditaire, et que à ceste cause 
il estoit nécessaire de procéder à Teslection d'un roy. » On 
ajoutait que les états devaient « en choisir un de la nation 
françoise. » 

On était donc d'accord pour déclarer la vacance du trône 
et pour remettre à l'élection le soin d'y pourvoir. Les 
cahiers des députés du tiers contiennent encore d'autres 
prescriptions qui peuvent servir à révéler l'état des esprits, 
les besoins du temps et les opinions diverses qui soutenaient 
le parti de la Ligue. 

A Rouen, on demande la destitution des «t malintentionnés 
au parti » et leur remplacement par « des gens de bien 
estant du parti catholique ; » on demande a que les habitans 
de la Normandie soyent maintenus en leurs droits et privi- 
lèges contenus en la chartre aux Normans, et que le roy jure 
la garder et observer, et suivant ce, qu'il ne pourra lever sur 
les habitans dudit pays aucunes tailles, aydes, subsides ou 
impositions quelconques extraordinaires, sinon par le consen- 
tement desdits habitans. > 

Reims veut a que le nouveau roy se contente des anciens 
subsides, imposés et levés du temps du roy Louis dou- 
Biesme. » 

L^assemblée générale tenue à Troyes, pour rédiger les ca- 
hiers, exprime le vœu que, « en procédant à reslcclion d'un 
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roy, il lui soyt aussi pourvu d'un conseil, composé des prin- 
ces catholiques el principaux officiers de la couronne, et de 
trois personnes des trois ordres de chaque province qui ré- 
sideront près la personne du roy et y seront entretenu aux 
frais de leur province; qu'il soyt accordé que chacune province 
de ce royaume pourra avoir et assembler, de trois en trois 
ans, les particuliers estats d'icelle en la prindpalle ville, pour 
auxdits estais particuliers aviser et traicter des aRaires parti- 
culières et nécessaires de leur province, et par mesme moyen 
procéder à Teslection de trois personnes pour estre dudict 
conseil d*estat, près la personne du roy...; que les estats ar- 
resteront quelles tailles, subsides et impositions demeure- 
ront et seront levés pendant les présents troubles, et adve- 
nant la fin d'icieux, qu'ils seront abrogés du tout^ sans quUl 
en puisse estre remis sus ny autres nouveaux érigez, sansTad- 
vis d'autres estats généraux. » 

L'assemblée d'Amiens donne pour instruction à son député 
a d'insister, pour le bien du pays, que la Picardie soyt gou- 
vernée par estats qui se tiendront de trois ans en trois ans, 
à l'exemple des provinces régies par estats, et qu'il ne se fera 
aucune levée de deniers sans le consentement des estats. » 

Ainsi, comme nécessité du moment, l'élection d'un roi, et, 
comme règle de tous les temps, le vote de l'impôt par ceux 
qui doivent le payer, tel est le vœu consigné dans les ca- 
hiers des députés du tiers. Comme l'intérêt privé se glisse 
toujours dans les affaires humaines, il faut ajouter, pour ne 
rien dissimuler, que les députés, outre ces pouvoirs géné- 
raux, avaient encore reçu le mandat de s'occuper des intérêts 
spéciaux de leurs villes ou provinces. A Rouen, on les char- 
geait d'obtenir qu'on payât ceux des habitants de celle ville 
qui, depuis cinq ans, n'avaient pu toucher les arrérages 
des rentes dues « sur les receptes du roy. » Odet Soret, la- 
boureur, député du pays de Caux, à qui Ton doit une rela- 
tion intéressante des travaux des états, demandait, pour prix 
de ses services, au lieutenant général, que le village de Ri- 
carville, où il demeurait, fût affranchi de la taille. On pos- 
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sède une lettre d'Anselme de Marizy, député de Ghaiimont, 
où il rend un compte détaillé d*une foule d'affaires, aussi mi- 
nutieuses que fatigantes, dont il avait été chargé dans Tinté' 
rèt de cette Tille. Un fait curieux s'était passé à Reims. 
Quelques députés, qui s'y étaient rendus sur les premières 
convocations, avaient éprouvé une extrême pénurie. Os s'é- 
taient adressés à la ville pour emprunter quelque argent. 
On le leur prêta, à condition qu'ils obtiendraient du duc de 
Mayenne, pour trois ans, la continuation de la ferme du 
vingtième des vins, dont le produit se versait dans la caisse 
municipale. Ces choses se faisaient ouvertement ; sans doute, 
les villes qui payaient aux députés une taxe, laquelle variait 
de 10 à 15 écus par jour, et à qui cette dépense était fort 
onéreuse, se croyaient en droit d'imposer en échange l'obli- 
gation de faire leurs af&ires. 

Si l'on étudie le caractère personnel de ceux qui furent 
élus, on reconnaîtra qu'ils répondaient exactement aux ten- 
dances de chacun des ordres et aux sentiments divers qui 
avaient présidé à leurs élections respectives. 

Le clergé, que nous mentionnons le premier, pour suivre 
l'ordre de préséance admis par les états, s'était jeté avec une 
ardeur sans égale dans les luttes de la Ligue. Ses députés, à 
Paris surtout, sont le miroir fidèle de ce mouvement désor- 

Îonné : à leur tête, le cardinal de Pelevé, agent de Mayenne à 
orne, humble exécuteur des volontés du saint-siége, intem- 
pérant de langage, fantasque de caractère, et qui, appelé à 
la présidence de la chambre du clergé, et accidentellement à 
celle des états, y jettera le trouble et les divisions. Après lui, 
l'archevêque de Lyon, ce d'Ëpinac dont les mœurs dissolues 
ne respectaient pas sa propre famille ; puis les prédicateurs 
qui avaient déshonoré la chaire par la fougue unie au cy- 
nisme, et appelé au secours d'un fanatisme aveugle les fureurs 
de la multitude : Genebrard, à qui la Ligue avait donné Far- 
chevêche d'Aix, savant distingué, orateur peu évangélique, 
et que L'Etoile compare à une a harangère en colère ; n Rose, 
éTêque de Senlis, dont la rage s'était portée en chaire jus- 
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qo^à encourager le meurtre, et qui ne pouvait avoir pour ex- 
cuse que la faiblesse d^un cerveau parfois malade ; à des de- 
grés moins élevés, Boucher, complice des assassins de Brisson; 
Cueilly, dont la probité même était suspecte ; Lucain, dont 
Tardente parole retentissait à Paris, à Rouen et à Beanvais, 
où le peuple obéissait à sa voix ; Dadré, grand pénitencier 
de Rouen, où il s'était montré le digne émule des prédica- 
teurs de Paris. 

Attirée par les talents militaires de Henri IV, captivée par 
la séduction de ses manières, conquise par ses faveurs, la 
noblesse presque entière s'était donnée à lui. Il n'était resté 
dans la Ligue que quelques personnages peu importants, qui 
s'attendaient à y prendre une place d'autant plus grande que 
leurs rangs y seraient moins serrés, qui appartenaient aux 
Guises, on qu'une foi religieuse sincère avait séparés d'un 
roi hérétique. Vitry, gouverneur de Meaux, et La Chastre, 
gouverneur de l'Orléanais, étaient de ces derniers. Les états 
généraux de 1593 renferment donc très-peu de grands noms 
de la noblesse, et le râle effacé qu'elle parait avoir joué dans 
cette assemblée ne dépassa point la limite que lui assignait 
l'obscurité de ses représentants. 

Quant au tiers état, quelques-uns de ses membres, tels que 
du Laurens, avocat général au parlement de Provence, et le 
Barbier, avocat général au parlement de Rouen, étaient des 
ligueurs exaltés; la plupart, bien que dévoués à Mayenne, 
empressés à lui complaire et pleins de confiance en lui, re- 
présentaient surtout ce vieil esprit parlementaire qui servait 
l'Eglise en défendant l'Etat contre ses empiétements, et la 
couronne en protégeant le peuple contre les exactions de ses 
ministres. Le parlement de Paris, notamment, avait pour or- 
ganes de ses traditions aux états généraux les présidents de 
NuUy et Lemaistre, le conseiller du Yair et même l'avocat du 
roi d'Orléans, qui, en siégeant dans la grande cham- 
bre où la Ligue l'avait fait entrer, s'y était inspiré d'un es- 
prit nouveau. 

Ainsi étaient composés les états généraux de 1693 : H- 
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gaears, ultramoalains, créatures de Mayenne, politiques ; Té- 
lection y avait fiiit entrer, comme d'ordinaire, toutes les 
nuances d'opinions, sans parler des royalistes qui s*y étaient 
glissés sous une couleur d'emprunt. 

Ils allaient se trouver en face du parti royaliste, du saint- 
siège, de TËspagne, de Mayenne ; et ÎM>ur compléter ce ta- 
bleau, il faut dire encore par quels hommes étaient^ repré^ 
sentées auprès des états ces puissances diverses. 

Henri IV n'avait pu accréditer aucun agent auprès des 
états généraux, mais le parti royaliste entra en conférence 
avec eux, comme on le verra bientôt, et il choisit, pour par- 
ler en son nom, les hommes les plus considérables. C'étaient, 
pour citer les plus notables, Renaud de Beaune, archevêque 
de Bourges, dont l'éloquence douce et persuasive formait un 
parfait contraste avec les grossièretés des prédicateurs de la 
Ligue ; de Beliièvre, ministre disgracié par le feu roi et que 
Henri IV venait de rappeler ; Nicolas d'Ângennes de Ram- 
bouillet, Jacques-Auguste de Thon, l'historien ; Gaspard de 
Schomberg et le secrétaire d'Etat Révol : hommes rompus 
aux affaires, prudents, réservés, et qui, pour atteindre le but, 
comptaient plus sur le temps et sur la raison publique que 
sur la force et la précipitation. 

Le saiat-siége était alors représenté par Philippe de Se- 
ga, évéque de Plaisance, récemment nommé cardinal et légat 
du pape, précédemment son agent secondaire, mêlé depuis 
plusieurs années à toutes les affaires de la Ligue, esprit peu 
élevé, plein d'entêtement, ultramontain inflexible, et pour- 
tant encore plus dévoué à l'Espagne qu'à Rome même. 

On attendait l'ambassadeur de Philippe H. C'était le duc 
de Ferya, diplomate peu propre à traiter avec une assem- 
blée, demandant toujours plus qu'il ne pouvait obtenir, ne 
se prêtant à des concessions que quand il n'était plus temps 
de les faire, et chex qui le flegme habituel à sa nation ne 
servait qu'à dissimuler un grand orgueil et des prétentions 
intolérables. En attendant sa venue, l'Espagne avait pour 
agents Jean-Baptiste Taxis et don Diego, qu'on a vu assister 
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à la séance d'oaverture. Don Inigo de Mendoza, pourvu du 
titre de docteur, était en outre spécialement chargé de sou- 
tenir en droit les prétentions de TEspagne. 

Auprès du duc de Mayenne étaient les secrétaires d^Etat 
et de nombreux conseillers. Baudoin-Desportes, Péricard 
et La Chapelle-Marteau, secrétaires d'Etat, portés au pou- 
voir par la faveur ou par les événements, Texerçaient obscu- 
rément. La confiance du lieutenant général s'était donnée 
particulièrement au président Janin, la plus forte tète de son 
parti, que des négociations habilement conduites avaient ha- 
bitué à traiter avec les hommes, et à Villeroy, qui, après 
vingt-cinq ans de ministère, avait passé à la Ligue pour se 
venger d'une disgrâce ; tous deux habiles, expérimentés, 
servant fidèlement Mayenne, mais bien plus prêts à se rallier 
à Henri IV qu'à subir la domination de Philippe IL 

Tels étaient, dans les états et hors de leur enceinte, les 
personnages entre lesquels allaient s'engager les débats et 
les négociations dont, après cette exposition, nous reprenons 
le récit. 



U. 



Le duc de Mayenne voulut, dès la seconde séance, établir 
des rapports directs entre les états et le légal, qui était ap- 
pelé à exercer sur leurs délibérations une trop grande in- 
fluence pour qu'on l'en tint éloigné. Mayenne annonça 
donc que le légat désirait grandement venir voir l'assemblée 
et se trouver avec elle. Il n'en dit pas plus, et l'on pouvait 
conclure de ces paroles qu'il entendait lui donner séance 
aux états, ce qui était contraire à toutes }es règles et aurait 
soulevé les plus vives résistances. Le cardinal de Pelevé 
lui-même s'empressa de faire disparaître toute équivoque 
et déclara que l'envoyé du saint-siége voulait seulement 
donner sa sainte bénédiction à l'assemblée, sans y avoir voix 
délibérative. On adopta unanimement la proposition ainsi 
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expliquée ; on décida seulement , conformémeut aux 
usages du parlement invoqués par le président de Nully, 
que la croix resterait au bas de la salle et ne pourrait entrer 
an parquet que quand la bénédiction serait donnée. Le légat 
fut en effet reçu, le 4 mars, en séance générale et publique. 
Il y prit la première place, jeta sur les députés, à son en- 
trée, un long et curieux regard, prononça une harangue en 
latin et donna sa bénédiction à rassemblée, qui, à Texem' 
pie du duc de Mayenne, se mit à genoux pour la recevoir. 
Mayenne lui répondit en français, le cardinal de Pelevé en 
latin, et il se retira, ainsi que toutes les personnes qui ne 
faisaient point partie des états. Aussitôt après, le lieu- 
tenant général leur fit une communication qui, dès le début 
de leurs travaux, les forçait à prendre une grave résolution. 

Cette communication se rattachait à une ouverture que 
Mayenne, deux mois auparavant, avait cru devoir faire aux 
royalistes. Cédant aux instances des Espagnols, il s^était 
enfin décidé à réunir les états; mais, ne voulant pas rompre 
avec les partisans de Henri lY, il avait, au mois de décem- 
bre 159?, adressé aux seigneurs catholiques, restés auprès 
du roi, rinvitation d^envoyer quelques-uns d*entre eux aux 
états pour proposer ce qu'ils croiraient utile à la con- 
servation de la religion et de TEtat ; il y joignait Tassurance 
qu'ils seraient entendus avec attention et désir de leur don- 
ner contentement. Cet acte, transmis aux parlements et publié 
en tous lieux, était un véritable appel à Topinion, qui, dans 
ce temps d*émotion universelle, régnait en souveraine. Il 
contenait une justification, quelque peu humble, de la Ligne 
et un appel à la réconciliation. 

Un tel appel, au milieu des discordes civiles, est touyours 
écouté avec faveur. La déclaration du duc de Mayenne avait 
excité vivement Tattention du roi et de son conseil. Il avait 
d'abord songé à envoyer quelqu'un en son nom pour traiter 
avec les états généraux ; mais n'était-ce pas les reconnaître 
et témoigner un trop grand désir de la paix ? On s'arrêta à 
un expédient qui, 5ans rompre avec le parti contraire, main* 



tenait les droits de Henri IV. H fat convenu que le roi publie- 
rait un édit par lequel il condamnerait les états comme con- 
traires aux lois, au bien et au repos du royaume, et défen- 
drait k toute personne de s'y rendre, et qu'en même temps 
les catholiques qui se trouvaient auprès de Sa Majesté, et de 
son consentement, accepteraient une conférence pour y dis- 
cuter les conditions de la paix. Ces deux actes, quelque peu 
contradictoires, avaient clé ûiits : Tédit était conçu en ter- 
mes énergiques et impérieux; la réponse des catholiques con- 
tenait une réfutation pressante et mesurée du manifeste du 
duc de Mayenne, et, comme lui, un appel à l'opinion. Les 
catholiques du parti royaliste déclaraient accepter une con- 
férence dans un lieu voisin de Paris, pour y traiter des con- 
ditions auxquelles la paix pourrait se conclure. 

C'est cette pièce que le duc communiquait aux états. Elle 
y produit une vive émotion. Aussitôt T Assemblée se lève. 
Le tiers état et la noblesse demeurent dans le lieu de la 
séance ; le clergé qui, dès le début, entend se réserver une 
action distincte, se retire dans k salle affectée à ses séances, 
et l'on délibère. Pendant ce temps, Mayenne s'approche 
des députés, leur parle successivement en particulier, et, 
entre autres choses, dit au tiers état : « Messieurs, vous 
voyez de guoi il est question : res maxima rerum iigiiur. 
Je vous prïe de y bien ad viser et faire que les adversaires 
n'ayent aucun pied ny advantage sur nous. Toutesfois, je 
veulz tenir ce que je leur ay promis. » La séance est re- 
prise : les trois chambres déclarent que la matière est trop 
importante pour comporter une solution immédiate. La dé- 
libération est remise à un autre jour* Une proposition 
est faite par le cardinal de Pelevé. Il avait dit à la nouvelle 
de l'arrivée du trompette du roi, qu'il fallait qu'on lui don- 
nât le fouet, pour lui apprendre une auU^e fois à ne plus se 
charger « de tdles bagatelles. » Son impatience est extrême; 
il veut qu'une copie de la réponse des royalistes soit envoyée 
à l'école de Sorbonne, qui jugera si elle contient des héré- 
sies, et qu*unc commission de dix ou douze docteurs en 
XVIII. 27 
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théologie et en droit civil et canon soit formée « pour s'en- 
quérir contre cens qui parlent contre la religion et en fiiire 
rapport à rassemblée, afin d'en ordonner et de contenir le 
peuple en son devoir. » L'assemblée se* sépare sans donner 
suite à cette étrange proposition. 

A la résolution que les états devaient prendre , pou- 
vaient s'attacher les plus graves conséquences. Des premiers 
actes des corps politiques dépend souvent toute > leur exi* 
stence. Ils y révèlent leurs dispositions, leurs tendances, ils 
y engagent l'avenir. Il était donc nécessaire que le duc 
de Mayenne ne négligeât rien pour diriger les états dans 
la voie où il désirait qu'ils s'engageassent. Mais avait-il 
lui-même un parti pris? Voulait-il qu'on traitât avec le 
roi, ou qu'en écartant la proposition des catholiques de son 
parti, on ouvrit les perspectives que ferait apparaître cette 
rupture? On ne saurait le dire. Quelques Jours après, sans 
avertir les états, sans leur faire connaître sa pensée, il s'é- 
loigna de Paris, pour se rendre à Soissons et h Reims. li 
allait au-devant des troupes que le roi d'Espagne faisait en- 
trer en France, et sa présence était en effet réclamée par des 
af&ires importantes; mais quelle affaire, dans les conjonc- 
tures présentes, méritait plus son attention que l'assemblée 
qia'il venait d'appeler auprès de lui? Il commettait une 
grande faute. Les assemblées ont besoin d^étre conduites ; 
elles sont plus propres à recevoir la direction qu'à la don- 
ner, surtout dans les premières séances, quand leurs membres 
ne se connaissent point entre eui, que les opinions diverses 
ne sont pas encore dessinées, ni les influences personnelles 
établies et acceptées. 

La situation particulière des députés ajoutait aux incon- 
vénients de ce départ. Sauf ceux du dergé, ils étalent incer- 
tains, inquiets, pe^ au courant de l'état des affoires. Un 
grand nombre n'avait pu arriver jusqu'à Paris qu'à travers 
mille obstacles, à l'aide de longs détours, sous la protection 
d'escortes nombreuses. Paris n'offrait à leurs yeux que le 
tumulte et la confusion des influences les plus contraires. 
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Eloignés de leurs familles, ils étaient contraints à des dépenses 
qnl dépassaient leurs ressources. Mayenne leur était néces- 
saire comme un guide et un protecteur. Les abandonner, 
c'était manquer à cette règle de sagesse qui prescrit de ne 
laisser au hasard que la part qu'on ne peut pas lui dérober. 
L'événement ne tarda pas à le prouver. Le temps se per- 
dit en vaines discussions, même après Tarrivée des députés 
qui avaient manqué à la séance d'ouverture. L'ordre des 
travaux et des délibérations demeura longtemps indécis. Les 
propositions venaient de toute part. Un jour, on demande 
que les députés ne puissent s'absenter sans un congé des trois 
chambres ; et, comme plusieurs menaçaient déjà de se retirer, 
on leur oppose cet obstacle. Un autre jour, la noblesse, in- 
quiète de certains bruits f&cheux qui se répandaient contre 
les états, fait serment de « ne recevoir, ny vouloir, ny espé- 
rer recevoir, ny du roy de Navarre ou du roy d'Espagne, 
ny d'autres princes hors ou dedans le royaume, aucune 
chose contre le devoir de la conscience , » et elle invite les 
deux autres chambres à l'imiter. Le tiers état et le clergé 
souscrivent à cet engagement, inutile pour les uns, vain pour 
les autres, et qui sera mal observé. Seulement, le clergé 
explique que le serment ne comprend ni le pape qui pour» 
rait « ayder à soulager la né^ssité de plusieurs ecclésiasti» 
ques souffreteux, » ni le duc de Mayenne qui, comme lieu- 
tenant général de l'Etat, « pourroit gratifier les ecclésias- 
tiques de bénéfices, les nobles de charges, et le tiers état 
d'offices* » Dans le même temps, les habitants d'Orléans» 
menacés par le roi, implorent l'assistance des états. On écrit 
au duc de Mayenne pour qu'il leur porte secours, et, è cette 
occasion, on discute gravement si on l'appellera raonsteur 
ou monseigneur. La première de ces qualifications d'abovd 
adoptée et employée, est, quelques jours après, remplacée par 
la seconde. Enfin le clergé propose de recevoir le concile 
de Trente; le tiers état, qui y résiste, nomme une commis»- 
sion qui ne fera pas son rapport. On marche ainsi à l'aven- 
ture : aucune suite, aucun ordre, point d'unité dans lestra- 
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vaax. On ne se rénnit qne de loin en loin. On donne raison 
à Henri IV, qui, cédant à sa Terre caustique, avait dit : « Ce 
sont des états dont je fais peu d'état, n 

11 fallait pourtant répondre nux catholiques royalistes. 
Leur proposition ayait frappé Taltention publique. Une espé- 
rance même lointaine de paix souriait aux populations, et 
la détruire c'était s'exposer au mécontentement de ces masses 
toujours nombreuses, pour qui le repos est toute la poli- 
tique. Vingt jours s'étaient déjà écoulés depuis que les états 
connaissaient la proposition. Le cardinal de Pellevé en avait 
profité pour consulter la Sorbonne, et en obtenir une déli- 
bération portant que celte proposition était a fausse et ab- 
surde, hérétique, blasphématoire et schtsmatique. > Armé de 
cette pièce, il compta sur une résolution conforme à ses 
désirs, et, le 25 février, il laissa convoquer les trois chambres. 

Les procès-verbaux qui nous servent de guide ne don- 
nent ni les discours prononcés dans les états, ni leur analyse, 
pas même les noms des orateurs entendus; à peine quel- 
ques mots retenus par hasard dans des circonstances spé- 
ciales ; ils se bornent à reproduire les résolutions. Nous en 
sommes donc réduits aux conjectures et aux bruits publics 
recueillis par quelques chroniqueurs contemporains, malgré 
le secret que les états avaieM juré de garder, serment sou- 
Tent prêté et rarement tenu. 

On sentait, dans la chambre du clergé, qu*il était impos- 
sible de répondre par un refus absolu, et qu'il fallait enter 
de donner aux peuples « moyen ni occasion de se fascher. » 
On fut donc unanimement d'avis de répondre, mais, selon 
une expression des procès-verbaux, « de faire une response 
sans response. » Genebrard, Rose, Boucher durent employer 
leur éloquence et les ressources de leur esprit, habitué aux 
subtilités des casuistes, pour atteindre ce résultat Enfin, on 
imagina de subordonner* la conférence à la permission du 
légat, et de déclarer qu'elle ne se ferait ni directement ni 
indirectement, soit avec le roi de Navarre, soit avec les hé- 
rétiques. 



La noblesse adhéra purement et simplement à la propo-< 
sition des royalistes, ajoutant que M. le cardinaMégat serait 
requis Tavotr pour agréable. 

De longs débats s'engagèrent dans la chambre du tier» 
état. On peut supposer que Du Laurens et Le Barbier oppo- 
sèrent une ¥i?e résistance; ils eurent pour contradicteurs le 
président Lemaistre et Etienne Bernard, avocat è Dijon, qui 
avait été Torateur du tiers aux états de Blois. Lemaistre 
demandait la conférence. Il cita tous les monuments de la 
jurisprudence ecclésiastique qui autorisaient & conférer 
même avec des hérétiques ; allégua les exemples de This- 
toire ; et à ceux qui disaient que les auteurs de la proposi- 
tion étaient excommuniés, répondit : « Je veulx bien 
qu*ils soyent excommuniez, encores que je n*en sasche rien. 
Je le laisse à part ; mais quand ainsi seroil, pourquoi ne 
communiquerions-nous pas avec eux, puisqu'il s*agit en ce 
Élit de leur conversion ? Est-ce pas une chose saincte et une 
œuvre chrestienne que nous devons tous pourchasser et em- 
brasser, au lieu de la rejeter et Tempeschec? » La chambre 
4u tiers adopta la même résolution que celle de la no- 
blesse. 

Il avait été convenu que quand deux chambres auraient 
pris une résolution, la troisième chambre, bien que dissi- 
dente, serait tenue de s'y conformer. Le clergé adhéra donc, 
non sans quelque remontrance. Ainsi les états acceptaient la 
conférence sans s'expliquer sur le roi; ils refusaient, en* 
outre, de se subordonner à la permission du légat ; on lui 
communiqua seulement la résolution. Loin de dissimuler 
son mécontentement, il l'exhala eu plaintes amères ; toute- 
fois il donna son consentement. 

Pour faire connaître aux catholiques royalistes la résolu- 
tion des états, il était nécessaire de dresser une dépèche en 
réponse à leur manifeste. On prit le moyen le moins expé^ 
ditif : trois personnes furent chargées de rédiger chacune un 
projet. Le tiers état et la noblesse, en commun, désignèrent 
le conseiller Du Vair, dont la plume prudente et réservée ne 
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compromeUrait rien ; le clergé choisit rarchevéqoe de Lyon, 
et le président Janio se chargea d'écrire, de son d^té, un 
projet au nom du duc de Mayenne» Le magistrat, ThoDune 
d'Église et le politique étaient ainsi concurremment mis a 
TœuTre. Quand ces trois projets furent proposés, on éprouva 
beaucoup d'embarras avant de se prononcer entre eux. Rien 
n>st plus délicat que la rédaction d'un écrit destiné à la 
publicité et fait au nom d'une assemblée. Sans parler du 
style et du bon langage auxquels n'étaient point indifférents 
tant de doctes magistrats et d'éloquents prédicateurs, les opi- 
nions les plus diverses exigeaient des ménagements. Il fidlait 
ne heurter ni les royalistes auxquels on s'ackessait, ni les 
trois chambres pour lesquelles on écrivait. La relation du 
dergé contient de piquants détails sur ce qui se passa quand 
les trois projets furent proposés r a Tous trois, dit-elle, es- 
toient si bien et dextrement dressés, enrichis de tant de 
belles dictions et graves sentences, que malaysé fust, après la 
lecture faicte par plusieurs fois, d'en faire le choix. Quant 
au style du premier (celui de d'Epinac), il estoit grave et 
majestatif, accompagné de douceur; le style du second (du 
président Janin) estoit délié et aucunement aigre et poi- 
gnant; et celui du troisième estoit bref et néantmoins agréa- 
ble. Le second fust trouvé le plus propre, par la seule raison 
qu'il estoit un peu pins vif, aigre et persuasif, encores qu'à 
la vérité le premier estoit meilleur et d'un plus grave style. 
Fust dit toutesfois qu'il seroit embelli des deux autres. » 

Ce n'est que le 9 mars, c'est-À-dire plos de cinq semaines 
après l'ouverture des états, que leur réponse, corrigée et 
complétée d'après leur délibération, fut envoyée aux catho- 
liques du parti du roi. Elle le fut aux frais de la ville de 
Paris. Les étaU ^'avaient point de fonds à leur disposition, et 
ils demandèrent ce service à Paris, qui, comme quartier gé- 
néral de la Ligue et théâtre de la journée des barricades, 
ne pouvait pas le leur refuser. 

A ce moment, un nouveau personnage parait sur la scène. 
On- annonçait depuis longtemps l'arrivée de Tambassadeur 
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que le roi d'Espagne avait accrédité directement auprès dea 
états, pour leur soumettre des propositions en son nom. 
Après des lenteurs peut-être calculées, il s*était rendu à 
Soissons pour se concerter avec le duc de Mayenne. Enfin, 
Touverture faite au nom des royalistes et l'adhésion des 
états Pavaient engagé à hâter son voyage, et le 9 mars, le 
jour même de l'envoi de la réponse des troLi chambres, ii 
était entré à Paris par la porte Saint-Antoine, à huit heures 
du soir et aux flambeaux ; entrée solennelle, mais qui n'avait 
excité ni empressement ni curiosité. 

Trois jours après, les étals délibérèrent sur les démarches 
que pouvait leur commander l'arrivée de ce personnage im- 
portant. Quelques-uns prétendaient que le duc devait pren- 
dre les devants, « en tant qu'en les estats résidoit toute la 
majesté de France. » Le cardinal de Pelevé soutint qu'on 
ne pouvait avoir trop de déférence pour l'envoyé du roi 
d'Espagne. Les états ne crurent pas que leur dignité fût 
compromise par une simple politesse^ Il passa que quatre 
membres de chaque chambre se rendraient auprès du duc 
de Ferya, « pour lui faire la révérence, par forme de cour- 
toisie et honesteté seulement. » L'ambassadeur les reçut le 
14 mars, entendit une harangue pompeuse de l'évèque de 
Senlis, leur orateur, lui fit sa réponse en espagnol, quoiqu'il 
sût parler français, et, après quelques compliments pleins 
d'emphase, annonça qu'il ferait connaître les intentions gé- 
néreuses du roi d'Espagne le jour où il serait reçu dans 
l'assemblée des états pour présenter ses lettres de créance 
et exposer les causes de sou ambassade. 

La situation se compliquait. Les états allaient se trouver 
engagés dans une négociation double et contradictoire, avec 
les royalistes d'un côté, avec les Espagnols de l'autre. 
Quelle habileté ne fallait*^il pas pour suivre ce défilé ! Ils sen- 
tirent plus que jamais le besoin d'un guide et la nécessité 
de la présence du duc de Mayenne. On décida, le 26 mars, 
qu'il lui serait écrit pour presser son retour. « Cette com- 
pagnie, portait la lettre envoyée le même jour, s'ennuye de 



— 408 — 

se voir presque jiiflqaes ici inutiUe, contre l'espérance des 
villes et provinces qui nous ont envoyei. A quoi vous sup- 
plions avoir esgard et nous faire le bien de venir au plus 
tost que (aire se pourra, afin que nous puissions nous ac- 
quitter de nos charges. » 

Cependant les Espagnols pressaient les états. Ils étaient 
impérieux et hautains. Un secrétaire du duc de Ferya s'était 
permis d'entrer, sans en demander la permission, dans la 
salle du tiers état, ce qui lui avait attiré une verte répri- 
mande. Ces retards ne pouvaient se prolonger davantage : il 
lut décidé que le duc de Ferya serait reçu en assemblée gé- 
nérale le 2 avril. Quelques questions furent soulevées à ce 
sujet ; en d'autres conjonctures elles eussent été sans impor- 
tance, mais elles tiraient un asseï grand intérêt de la situa- 
tion respective des chambres entre elles et des états avec 
l'ambassadeur d'Espagne. Quelle place occuperait celui-ci? 
Le clergé voulait le fiiire asseoir à droite du fauteuil vide, 
emblème de la royauté absente ; la noblesse et le tiers dé- 
cidèrent que le c6té gauche « lui seroit baillé comme suffi- 
sant. » En quelle langue lui répondrait le cardinal de Pe- 
levé, chaiigé de parler au nom des états? Le dergé préten- 
dait que le duc devant parler latin, il serait indécent que la 
réponse Ait Mte en une autre langue. Les deux autres 
chambres arrêtèrent que la réponse serait faite, au nom des 
Etais, en français, « attendu qu'ils estolent François. » Enfin, 
les cours souveraines devaient assister à la séance. Par qui 
seraient-elles convoquées? par le duc de Mayenne ou par ]es 
états ? Le clergé proposait de faire la convocation au nom 
des états ; et comme on n'était pas sûr que les cours s'y 
rendissent, de « sonder le gué » auparavant par l'Intermé- 
diaire de ceux de leurs membres qui faisaient partie de la 
chambre du tiers. Ces précautions n'étaient pas nécessaires. 
Le rang qu'occupaient les états et leur autorité politique les 
autorisaient à appeler les cours souveraines dans leur seiUé 
Mais ils ne se rendaient pas un compte exact de leur préro- 
gative. Un conflit pouvait éclater, et l'on résolut que la con- 
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vocalion serait laite « par M. de Mayenne ou par MM. de 
son conseil, si bon leur sembloit. » Décision grave qui, re- 
reconnaissant au parlement une sorte d*indôpendanee, Tau- 
torisait h en user quand l'occasion lui paratlralt opportune. 

Ces préliminaires réglés, le duc de Ferya est enfln reçu, 
avec le cérémonial suivi dans la séance d'ouverture. Il pro- 
nonce une Jongue harangue et remet ses. lettres de créance. 
La harangue et les lettres ne contiennent aucune proposi- 
tion. On se borne à engager les états à faire Télection d'un 
roi bon catholique, et, à ce prix, l'Espagne promet la conti- 
nuation de ses secours. La morgue espagnole se donne pleine 
carrière. Il n'est question que des services déjà rendus à la 
France, de son ingratitude, de sa faiblesse, et de la géné- 
rosité du roi catholique qui veut bien ne pas retirer son 
bras tout-puissant. 

La réponse du cardinal de Pelevé était en latin, malgré 
la résolution contraire des états. A part cette incartade, il 
faut, pour être juste, reconnaître qu'eu égard aux circon- 
stances, elle ne manquait ni de force ni de dignité. L'hon- 
neur de la patrie est si impérieux, qu'il parle même aux 
âmes les plus égarées par l'esprit de faction, et les rend sen- 
sibles à l'insolence de l'étranger. Le cardinal retraçait à son 
tour l'heureuse assistance prêtée par la France à l'Espagne à 
d'autres époques; il s'abstenait de parler de l'élection i la 
royauté commise aux états, se contentant d'énumérer les 
exemples de l'histoire qui leur donnaient le droit de la (aire. 

Pour le moment, les agents de Philippe II s'en tinrent à 
celle vague ouverture. Selon toute apparence, ils ne vou- 
laient que faire acte de présence, si l'on peut ainsi parler, et 
pensaient qu'en l'absence du lieutenant général, ils ne pou- 
vaient ni présenter aucune proposition sérieuse, ni obtenir 
aucune résolution des états. Ils attendirent donc son retour, 
et laissèrent le champ libre aux conférences qui allaient s'ou- 
vrir avec les royalistes, dont une nouvelle dépêche était re- 
mise à l'assemblée le jour même de l'audience donnée au 
duc de Ferya, 
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D'après cette dépêche, il ne restait pins aux états qa^k 
faire connattre le nombre et les noms des députés qa*ils en- 
verraient à la conférence, et à convenir des instructions qui 
leur seraient données. 

Deux membres de chaque chambre forent chargés de les 
rédiger, de concert avec le président Janin, pour le duc de 
Mayenne. Quelques jours après, ces commissay^ vinrait 
avertir leurs chambres respectives d^une difficulté qui les 
avait arrêtés. La première lettre écrite i ceux du parti con- 
traire avait été envoyée au nom o du lieutenant général, des 
princes, prélats, seigneurs et députés des provinces assemblés 
k Paris. » Dans une séance précédente, les trois chambres 
avaient unanimement décidé que Ton prendrait la qualité 
de o représentants des estats de France, » et que la lettre 
porterait « faict en l'assemblée des estats. » Mais au moment 
de dresser cette réponse, la commission avait éprouvé la 
crainte que ces qualifications n*éveillas$ent des susceptibi- 
lités qui arrêteraient ou empêcheraient la conférence. Elle 
proposait donc d*en revenir aux termes employés dans les 
premières missives. 

Cet incident, bien qu'il ne portât que sur un mot, ne 
laissait pas d'avoir une extrême importance. L'assemblée 
s'abstiendrait-elle de prendre la qualité qui lui imprimait 
son caractère politique ? Effacerait-elle le signe de son ori- 
gine élective et populaire, et cela quand ceux du parti con- 
traire n'agissaient qu'avec le consentement exprimé du roi, 
qui avait fulminé un édit contre les états ? Objections puis- 
santes, mais qui devaient céder devant la crainte d'une rup- 
ture, après de si longs tâtonnements. Le clergé lui-même 
adhéra â la demande des commissaires : il espérait sans 
doute que la conférence échouerait, et qu'elle aurait peut- 
être pour résultat de détacher de la cause royale les sei- 
gneurs et les prélats catholiques qui l'avaient embrassée. 

Sur la teneur même des instructions, d'autres débats s*en- 
gagent. Le clergé soutient que !c but principal des députés 
est d'amener les catholiques du parti contraire k quitter le 



soj^^portés et 
jamais été prise. 



— Ml — 

roi, pour se réunir aux états, sous Tobéissance du saint*- 
siége ; il veut qull leur soit interdit d'entrer dans aucun 
déliât relatif à la reconoaissanee du roi, et soutient que les 
trois chambres Font ainsi résolu précédemment. Le tiers 
état conteste. Des paroles aigres sont échangées. Les registres 
et prouvent que cette prétendue résolution n'a 
On convient enfin que les instructions seront 
conçues dans les termes les plus généraux ; qu'il n*y sera fait 
mention du roi de Navarre « ni en bien ni en mal, » et que 
les députés, chargés seulement d'entrer en conférence, ne 
pourront rien résoudre sans en avoir référé & l'assemblée. 

Avec des instructions aussi vagues, le choix des commis- 
saires envoyés à la conférence pouvait en assurer le succès 
ou la ruine. Us étaient au nombre de trois pour chaque 
chambre, et furent élus le 20 avril. C'étaient, pour le clergé, 
l'archevêque de Lyon, l'évèque d'Avrancbes, remplaçant l'é- 
véque de Senlis nommé d'abord, et qui avait craint de s'ex- 
poser aux inimitiés qu'avaient dû soulever ses prédications 
contre le roi, et l'abbé de Saint* Vincent-de-Laon, qui l'a- 
vait emporté sur Boucher; pour la noblesse, le baron 
de Talmey, le sieur de Montaulin et le sieur de Montigny; 
pour le tiers état, le président Lemaistre, BemJld et du 
Laurens. Le duc de Mayenne leur avait adjoint, en son nom; 
Tamiral de Villars, le comte de Belin et le président Janin, 
auxquels il ajouta plus tard Villeroy. La majorité de ces 
commissaires, dont plusieurs ont d^à été nommés, n'était 
pas absolument opposée à un rapprochement sous des con- 
ditions honorables. Mayenne y comptait des^rviteurs très- 
dévoués. Le duc de Ferya, qui étudiait de près tout ce qui 
se passait aux états, et qui transmit à son maître cette liste 
avec ses annotations, y signalait quelques affidés, mais refu- 
sait de se fier k la plupart de ceux qui la composaient. 

La conférence s'était enfin ouverte, le 29 avril, k Suresne, 
et les séances avaient continué tous les jours, sans interrup- 
tion, jusqu'au 7 mai. Les choses s'y étaient passées très- 
convenablement, mais sans résultat. A la première entrevue, 
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toute pleine de cordialité, on s*était réjoui et mQUieHement 
félicité ; mais la présence de Raimbouillet parmi les députés 
royalistes, avait soulevé des obseryatioos de la part dé ceux 
de Tautre parti. Rambouillet était accusé d'avoir trempé 
dans le meurtre du duc de Guise. Il s*en défendait et pré« 
sentait sa justification qui était complète; il offrait d*ai^ivs 
de se retirer, et en fit demander la permission au ra. 
Henri IV s'y refusa « ne voulant, dit-*il, toucher à ce qui 
avoit été faict à Blois, pour beaucoup de respects ; »'et comme 
on loi objectait que Rose s'était abstenu par des raisons 
analogues : « Je ne m*en soucie, répondit-il, et n'ai accep- 
tion de personnes, «t quand il lui plaira de s'y trouver, il y 
sera aussi bien venu que les autres. » Ce refus avait mis fin 
à l'incident. 

La discussion s'était engagée entre Renaud de Beaune et 
d'Epinac, respectivement choisis par leurs codéputés pour 
porter la parole en leur nom. Après de longues réfiexioos 
sur les malheurs dont le royaume était accablé, et sur la 
nécessité d'y mettre un terme, les royalistes avaient demandé 
à ceux de la Ligue de faire quelque ouverture, et ayant reçu 
pour réponse que c'était à eux de présenter l eurs proposi- 
tions, ils^'étaient retirés pour en conférer; à leur retour, 
Renaud de Beaune avait dit en leur nom : « Tous nos maux 
ne viennent que d'une confusion et à faute de nous bien 
entendre. H y faut un chief ; ce chief nous l'avons, qui est le 
roy légitime et par succession. Nous recognoissons qu'il y^ 
défaut quelque chose. Il nous faut tous joindre ensemble pour 
le sommer de ^ faire catholique. Le roy n'est point opi- 
niastre et sera aysé à réduire. Il en a déjà donné de grands 
arguments, en permettant aux catholiques de son party d'en- 
voyer le marquis de Pisany i Rome sonder les moyens de 
sa conversion auprès de Sa Saincteté et avec sa bonne gr&oe ; 
et puis naguère, passant la procession par devant son logis, 
il a osté son chappeau avec beaucoup de révérence. » « Nous 
ne demandons, avoit répondu d'Epinac, que la conservation 
de la religion. Les armes n'ont été prises que pour cella. 
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L'on est prest de les poser, sitôt que la religion sera en sû- 
reté. Pour cella, les expédients proposés ne sont â propos. 
L'obeyssance requise aux sujets envers le roy qui maintient 
le royaume en paix, nous ne pouvons ni ne devons la rendre 
à un roy hérétique. Quant à la sommation de se convertir, 
nous n*y pouvons entendre. La foy est un don de Dieu qui 
ne peult venir de la semonce d'autrui. Le roy de Navarre n*a 
besoin de notre instruction qui loi seroit peu honorable, si 
Ton sçavoit quMl se fust fait catholique à la requeste de ses 
ennemis. Cella est contre nostre conscience. Les conjectures 
de sa conversion sont trop légères. La révérence que Ton 
dict qu'il fist à la procession, Ton a entendu quMl la faisoit 
ptustost pour Tamour des dames que pour autre chose, o 
Les deux prélats avaient ainsi discouru longuement, mêlant 
la science et les citations aux arguments de la politique, in- 
voquant chacun un principe dlfîérend : Tun, le droit monar- 
chique héréditaire, Tautre, la foi religieuse, et évitant avec 
le même soin de s'engager. On s'était séparé dans ces termes, 
sans rien céder; mais ces conférences avaient donné aux 
partis l'occasion de se dessiner, précisé les dissentiments et 
rapproché les personnes ; elles avaient, en outre, été l'occa- 
sion d'une trêve, pendant laquelle les peuples commençaient 
à goûter les douceurs de la paix. 

Tel était l'état des choses au commencement de mai. Les 
députés étaient réunis depuis trois mois, et ces trois mois 
avaient été presque entièrement perdus. Aucune grande me- 
sure prise : rien pour le soulagement du peuple, pour le 
rétablissement de Tordre. Une vaine audience accordée à 
l'ambassadeur espagnol, une conférence sans résultat avec le 
parti contraire, c'était le seul fruit d'un séjour déjà si long ; 
aussi les députés recevaient-ils des provinces les plaintes les 
plus vives, et quelques-uns l'invitation de quitter les Etats. 
Ils étaient mécontents, pressés par le bfsoin, prêts à perdre 
patience, lorsque enfin le duc de A|piyenne revint. 

(La fin à la prochaine livraison,) 
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LA PATRIE. 



STATISTIQUE SOMMAIRE DE lA FRANCE 

l\* PART». 

PAR M. MOREAU DE JONNÉS (1). 



Lorsqu'en parcourant nos campagnes, on admire les épis 
dorés de nos mobsons, nos Tergers fleuris, nos Tignes fé* 
condes comme celles de la Terre promise, on ne songe guère 
que cette décoration pittoresque cache derrière elle les 
rouages qui font mouvoir notre société. Rien n'est plus sim- 
ple, plus vulgaire que'les machines dont Vaction produit ces 
merveilles. G^est d*abord la charrue et puis la bêche, instru- 
ments du travail agricole, qui en sont les symboles depuis 
plus de cinquante siècles, et dont la forme et Tusage sont 
aujourd'hui, chez les nations de l'Europe, les mêmes qu'au 
temps des plus anciennes dynasties égyptiennes, conmie le 
témoignent les peintures des nécropoles de Thèbes. C'est en- 
suite le salaire journalier du labeur, pratique presque mo- 
derne, puisque, dans l'antiquité, on achetait les laboureurs 
au lieu de les payer, et que, sous la domination féodale, on 
les achetait rarement, et beaucoup plus souvent on les pre- 



(1) Voir lome Y (2« série), page 459, et tome YI, pages 35 et 139. 
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nail de vive forc«, ou Ton s'emparait d*euE par quelque 
procédure, telle que celle qui, même en 1 778, adjugea les 
serfs du Jura aux chanoines du chapitre de Saint-Qaude. 

La nécessité du travail remonte à Torigine des sociétés, 
puisque, la nature sauvage ne fournissant pas de v^étaux 
comestibles, il faut, pour vivre, les obtenir par h culture 
Cette nécessité, qui domine les populations depuis tant de 
milliers d*années, a changé }fi travail en une habitude dont 
on ne tient pas plus compte que de Tair qu'on respire ou 
de la lumière qui nous éclaire. Cest pourquoi personne n'a 
jamais inscrit dans l'histoire d'un pays quel nombre de tra^- 
vailleurs agricoles il possède, et quelle quantité de travail la 
terre exige d'eux pour chaque récolte. Les économistes 
du dernier siècle ont eu quelques velléités de savoir ces 
choses. Mais lorsque Voltaire doutait s'il fiiilait attribuer à 
la France 16 ou 20 millions d'habitants, lorsqu'un ministre 
d'Etat, M. de Choiseul, donnait 30,000 lieues carrées au lieu 
de 26 à notre territoire; lorsque Arthur Young doublait la 
valeur de notre production et l'étendue de nos vignes, on 
conçoit qu'à un tel éloignement de la vérité, il était impos- 
sible d'aborder les questions dont nos connaissances actuelles 
nous permettent d'obtenir la solution. 

L'étendue de la surface des cultures est, en France, ainsi 
qu'il suit : 

HB<;TARBS. UBOtg PAB 

— carrées. hibiUnl. 

Céréales 13,900,263 7,007 4! arcs. 

Vignôs 1,972,340 998 6 

Cultures diverses 8,442,139 1,720 10 

Prairies artificielles.... 1,676,647 820 5 

Pépinières 766,578 389 

Totaux 21,667,867 10,964 62 

Attendu qu'il s'agit uniquement de terres soumises ac- 
tuellement au travail, les jachères ne sont point comprises ' 
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dans ce nombre qu'elles élèveraient à 28,42 l,0(iO hectares, 
ou 14,386 lieues carrées ; étendue qui dépasse de beaucoup 
la moitié du territoire. Les pâturages, les forêts et les au- 
tres surfaces restent en dehors de ces chiffres. 

Le travail appliqué à ces terres en culture étant propor- 
tionnel an nombre des travailleurs, il faut, pour Testimer, 
déterminer la population agricole de la France, opération 
qui ne peut être faite que par déduction, les recensements 
n'indiquant point la profession des individus. 

On compte environ : 

8 millions d'habitants dans les villes 22 p. 0/0 

1 million dans les campagnes, non cultiva- 
teurs 3 

27 millions de cultivateurs dans les campagnes 

et bourgs 75 

36 millions d'habiUnts 100 

Ainsi la population agricole forme les trois quarts des 
habitants de la France. En Angleterre, elle n'est que du 
tiers à la moitié du nombre total des habitants du pays. 

A raison de quatre individus et demi par famille, on peut 
admettre qu'il y a six millions de familles agricoles en 
France. Le sexe et l'âge les subdivisent à peu près de la 
manière suivante : 

Travailleurs : 6 millions d'hommes. 

6 — de femmes. 
6 — d'en&nts adultes. 



Total .. . 18 millions de travailleurs actifs. 
6 — d'enfants en bas âge. 
3 — de petits enfants. 



Total général. 27 millions d'habitants appartenant k la po- 
pulation agricole. 

Eu répartissant le sol cultivé d'après ces nombres, on 
XVIII. 28 
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troafe que, 18 millioDS de caltiTatearSy exploitant plus de 
21 millions et demi d'hectares» la quote-part de chacun esl 
d'enfiron 120 ares, savoir : 84 en céréales et M en vignes 
et autres plantes utiles. 

Cette quote-part Tarie partout selon la nature des cultures 
de la contrée, et suivant la densité de la population; maïs, 
en général, elle reste considérable en France, d excède de 
15 ares ta moyenne que donne, en Angleterre et dans TAUe- 
magne méridionale, la même comparaison de la populatioD 
rurale et du sol cultivé. 

L'évaluation en argent de la production agricole va nous 
conduire à tirer d'importants résultats des données statisti* 
ques qui viennent d'être posées. 

La surface de nos terres cultivées rapporte, année com- 
mune, plus de cinq milliards de francs. — 5,152,653,000 fr. 
— C'est presque 240 francs par hectare. 

Les frais de culture, non compris la valeur des semenoes, 
montent à trois milliards. — 3,016,261,000 francs. — C'est 
140 francs par hectare, qui sont payés aux travailleurs ou 
gagnés par eux, sur leurs propres domaines. 

Cette somme de trois milliards, divisée entre dix mil- 
lions de familles agricoles, donne à chacune d'elles, par 
année, un salaire de 500 francs, qui fait, pour chaque jour, 
à dépenser, 1 franc 37 centimes, ou 27 sous. 

Les salaires sont répartis autrement que la dépense des 
travailleurs des campagnes; celle^i s'étend d'une extrémité 
de l'année à l'antre, tandis que la moyenne durée du tra- 
vail rural n'excédant pas 200 jours, ou six mois et demi, 
c'est à ce terme que les salaires sont limités. Voici, par ap- 
proximation, leur distribution pendant cette période : 

6 millions d'hommes à 1 fr. 50 c. . . 1,800,000,000 fr. 

6 — de femmes à 0.75 c 900,000,000 

6 — d'enfante à 0.25 c S00,000>000 

18 millions de cultivateurs, payés an- 
nuellement 3,000,000,000 fr. 
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Cest, pour le Irafail joamilel* des trots pertonnes de 
chaque fiimille, un salaire de 2 fr. 50. c. Sans doute, dans 
l^ttsienra départements, les latioureurs sont pafés davantage; 
mais il s'agit id de moyennes générales qui sont tenues 
fort bas, soit par les chômages prolongés^ soit par la concvr- 
rence des trafaillenrs. 

En dehors de la population laborieuse est celle des en^ 
fants en bas âge et des petits enfants, qui gagnent trop peu 
pour qu'on puisse en tenir compte. 

Des questions de vie et de mort sont liées intimement k 
ces chiffres, et leur importance est ettréme, puisque les po- 
pulations qu'elles concernent, s'élèvent à des millions, et 
constituent 75 sur 100 des habitants de la France. 

Et d'abord suffît-il, au prix qu'ont maintenant les choses 
essentidles à la vie, d'une somme de 500 frakics, pour satis- 
foire, pendant une année, aux besoins d'une famille de 
quatre ou cinq personnes, dont deux ou trois enfiints ? 

Le premier article est le blé. A raison de trois hectolitres 
par individu, sans distinction, il en faut 13 è 14 pour l'an- 
née entière. C'est une dépense de 210 ou 280 francs, seloh 
que le blé vaut 15 francs, comme aujourd'hui, ou 20 francs, 
comme il arrive très-souventw Dans le premier cas, il reste 
pour les autres nécessités 290 francs, et dans le second 22U. 
L'expérience la plus concluante, par sa durée et son éten- 
due, ne laisse aucun doute que le bien-être des populations 
ne soit alon assuré, et qu'il ne s'augmente considérable- 
ment par les produits variés et abondants d^Ku jardin, 
comme beeaconp de familles en ont à piésent. Mais , 
lorsque, dans les années de disette, le blé vaut 25 ou 
30 francs l'hectolitre, la nolirriture de cinq personnes s^- 
lève à 350 flancs ou même à 420; ce qui absorbe, k 
60 francs près, tout le salaire de l'année. 

Voilà les éléoients numériques du bonheur des ehamps ; 
leur dernière expression est tout ce que peiA avoir, au moyen 
d'une centaine de francs, chaque habitant de nos campagnes, 
depuis le vieillard jusqu'à l'enfant au berceau, il n'y a pas 
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Uy sans doate, de quoi défrayer les plaisirs populaires de 
DOS grandes cités; c'est tout au plus s*il est possible de 
payer le sel qui doit rdcTer le goftt d*ane soupe sans viande 
et sans beurre. Lorsqu'il survient un nouveau- né> les eenl 
sous qu'eiige la matrone présidant à son entrée dans le 
monde sont le fruit de privations prolongées pendant pin* 
sieurs mois. Le souci de tous les jours, c'est d'amasser de 
l'argent pour payer le meunier, le loyer de la maison et le 
percepteur, il ne reste rien pour l'école primaire, qui doit 
ouvrir aux enfants la vie sociale, et il faut souvent se cotiser 
pour les frais d'une sépulture. 

Et pourtant, cette existence rude et pénible, chacun de 
ceux soumis à ses lois l'aime avec tendresse, avec attache- 
ment, et rien ne saurait en faire perdre le souvenir. En 
voici un exemple, pris sur des milliers dont j'ai été témoin. 

Dans un pays d'outre-mer, alors riche et florissant, cha- 
que militaire qui travaillait sur les habitations gagnait 
100 fr. par mois, et, de plus, il était nourri avec profusion 
et servi par des nègres, avec tout le respect que la race 
blanche obtenait d'eux dans ce temps- là. Une partie des 
soldats qui jouissaient de cet heureux sort, étaient des pay- 
sans bas-bretons, et quoiqu'ils reçussent de leur bbeur le 
quadruple de ce qu'il leur aurait valu dans le Finistère, le 
regret de leur hameau les poursuivait sans cesse. Un jour 
de fête, l'équipage d'un navire de Morlaix, mouillé en rade, 
descendit à terre, précédé d'un matelot, qui tirait des sons 
criards d'une cornemuse celtique nommé bignon. La garni- 
son voisine accourut au bruit de cette aigre musique; cha- 
cun, en entendant les airs chéris de son enfance, s'attendrit 
jusqu'aux larmes, et bientôt, dominé par la puisiance du 
rfaythme, se mit en branle sous les tamarins d'une savane, 
comme s'il eût été sous l'ormeau de son village. Mais cette 
scène plaisante fiiillit avoir un dénoûment tragique et 
provoquer la sanglante intervention d'un conseil de guerre. 
Sous la vive excitation produite par la danse et la musique 
de leur pays, ces jeunes soldats se livrèrent au ehagriu de 
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demeurer éloignés de leur chère Bretagne, et dans Texalta-i 
lion de leurs sentiments, ils résolurent d*y retourner en s'em* 
parant, pendant k nuit, du narire morlaisien dont réqui- 
page devait, de gré ou de force, seconder leur désertion. 
Instruit de ce eomplot, deux heures avant son exécution, je 
pris les ordres du capitaine général pour le faire arorter, en 
tirant le canon d*alarme, signal qui fit courir aux armes 
toutes les troupes et leur fit occuper leurs postes de com- 
bat. L'idée de la présence de l'ennemi fit triompher le de- 
voir, et personne n*hésita à marcher. Pendant ce temps, le 
navire mettait à la voile, et le grave danger dont il avait été 
Foccasion, disparaissait avec lui. 

Ces malheureux jeunes gens préféraient une vie de priva- 
tions près du foyer paternel, k une vie d'aisance dans un 
pays étranger; ils aspiraient à reprendre leurs durs travaux, 
leurs habitudes sauvages, leur régime grossier, et pour re- 
voir leurs champs pierreux, bordés de genêts arborescents, 
leur chétif hameau perdu dans les landes ou enseveli dans 
les rochers du rivage, ils avaient osé braver la terrible puis- 
sance de la justice militaire, qui frappait alors sans répit, 
inexorablement 4^ *i\ 

C*est donc une'^erreur que de juger les goûts, les besoins, 
tes nécessités des' habitants des campagnes, d'après ceux des 
villes, et de croire qu'au village l'existence soit pénible 
parce qu'elle diffère de la nôtre. S'il fallait l'apprécier par 
ses effets, ce serait le contraire qui serait vrai; car, si, 
comme on n'en saurait douter, la vie la meilleure est celle 
qui prolonge le plus nos jours et qui rend les hommes plus 
robustes et mieux portants, c'est bien la vie des champs, et 
non celle des cités, dont l'heureuse influence s'exerce ainsi 
sur l'espèce humaine. 

n faut qu'il y ail une puissance salutaire bien grande dans 
l'air pur de nos campagnes, dans l'exercice des forces du 
cdrps qu'on y fait continuellement, et surtout dans la tran- 
^Mlité d'esprit qu'on y conserve, pour surmonter les mau- 
vais effets du régime des paysans. Il faut avou«r que le pro-. 



grès général et rapide de toute chose ne s'est point élenda 
à cet égard josqn^aai populations niiales. Une grande partie 
d'entre elles Tît encore de la même nourriture qa*Artliar 
Young signalait atec blâme il y a soiiante ans. • Les fer- 
miers anglais, dit ce savant agronome, faisaient encore usage» 
il y a un siècle, d*un pain mélangé de plusieurs sortea de 
grains qui le rendaient mauTaîs ; mais ils ne mangent plus 
maintenant que du pain dit avec du froment , et ils regar- 
deraient afec barreur la nécessité de se nourrir, comme oa 
fiiit eu Français d*un pain noir fabriqué avec des céréales 
intérieures. «» 

C'était sous le règne de Louis XVI qu'Arthur Young tai- 
sait oetle observation. Plus d'un demi-sîèoie s'mt éooulé ; 
notre richesse agvicoln a tiiplé de valeur, et cependant au- 
cune amélioration n'est venue diminuer oette détresse de 
chaque jour. Une grande partie de la population de noa aam- 
pagnes continue» par habitude, par nécessité, de se nourrir 
d'un pain détestable, mélange indigeste de seigle, d'oqje, 
de aon, de lèves, de pommes de terre, qui n'est ni levé ni 
cuit auffisammeut, et qui giurdé, pendant des mois entière, 
se couvre de moisissures et d'autres cryptogames dont la vue 
eieiteiuit la répugnance des peuples letipkMisauvages. 

Dans un pays où rien ne se (ait sans l'intervention des 
pouvo^ publics, il est à désirer que quelque homaie d'Itet 
bienfidmnt s'efToroe de procurer à nos paysans l'avantage de 
manger de meilleur pain, et d'acquérir enfin une amélioim- 
taon dans leiir régime qui eat possédée depuis cent ans par 
la population rurale de l'Angleterre. Et cependant, par l'une 
de ces singularités dont les fluctuations de l'esprit humain 
donnent tant d'autres exemples, l'opinion pubKque est bien 
plus affectée de voir les campagnes privées d^ viande que de 
savoir qu'elles se nounrissent encore de mauvais pain. Cette 
4fttresse affligeante est complètement oubliée, et il n'est 
question daus les mille projets qui écWsenl chaque jour que 
de muliiplier le bétail pour donner une nourriture aniSNife 
à toutes ^es populations. Ces projets, dont riutentton est 



— 4SB — 

digne d'éloges, onl-ib pour bases la nécessité et la possibi- 
lité? C'est ce qui est au moins problématique, 

il est constaté que la consommation de la viande égale, 
en France, on même neède celle des autres pays du eonti-r 
nent. L'Angleterre seule remporterait de beaucoup, s'il était 
bien prouvé que 82 kilogrammes y reviennent à chaque ha- 
bitant; mais» toute vérification fiiite, cette consommation de- 
meure (otrt incertaine ; et tout ce quN»n sait, c'est qu'elle 
est considérable. U ne s'ensuit pas qu'il puisse en être ainsi 
en France. L'organisation physique et économique des deux 
pays n'est nullement la même, et leur diversité tend à don- 
ner des régimes difiérents k leurs populations. L'Angleterre, 
enveloppée dans l'atmosphère humide de l'Océan, possède 
des pfttnrages toujours verts qui entretiennent de prodi- 
gieuses quantités de bétail et de troupeaux; tandis que nos 
prés sont déséchés tour à tour par la ohalenr de nos étés et 
la froidure de nos hivers. La nécessité d'un régime animal 
est moins grande au milieu de nos vignobles que dans un 
pays où leurs produits sont mal remplacés par le thé, la 
bière et le genièvre. D'ailleurs notre climat participe trop de 
celui du Midi pour ne pas imposer à nos pppuhtions une 
mamère de vivre rapprochée de celle des pays chauds. Là, 
ou les pâturages donnent aux bestiaux une nourriture insuf- 
fisante ou médiocre, la viande est chère et souvent de ché- 
tive qualité. On s'en passe d'autant mieux que, la moitié de 
l'année, l'élévation de la température en altère le goût et 
les propriétés nutritives. Le monopole de^ boucheries et 
l'exagération des octrois concourent à r<snvi è eA Restreindre 
la consommation. '> 

Pfon-seulement les autres populations dp contintint ne 
maqgent pas plus de viande que nous, mais enco^ls, jamais 
en France on n'en a consommé plus qu'à présent. Il &llait 
bien qu'avant 1789 la même disette se fit sentir, puisqu'il 
n'y avait pas abors de prairies artificielles, et que les pairies 
naturelles n'étaient pas aussi étendues qu'aujourd'hui > té 
qui implique moins de fourrage et moins 'de bètaii.tlQiiaut 



AUX grains, on n'en donnait point assurément aux ammauz, 
les hommes n'en ayant pas asseï pour eux-mêmes. Il est 
évident que la consommation de la viande devait être alors 
extrêmement bornée, car Tabstinenoe religieuse, le jeûne, 
en interdisait Tusage pendant la moitié de Tannée, et lut 
sttbstitoatt le maigre ou la diète. 

Au reste, il serait bien possîMe qa'on attachât de nos 
jours une trop grande importance au régime animal, et 
qu'on en fit à tort une condition essentielle de la force cor- 
porelle des hommes. Les courageux ouvriers des foiges de 
la Chaussade, dans la Nièvre, qui font les ancres et les cà* 
blesH;hatnes de notre marine militaire, ne mangent jamais 
de viande, et pourtant ils travaillent, au milieu d'un te ar* 
dent, quatorie heures par jour; encore, au sortir de l'ateKer 
vont-ils bêcher lean jardins. Jamais les Caraïbes de Saint- 
Vincent n'avaient goûté de viande, et je les ai vus» pendant 
deux campagiues, lutter sans infériorité, jour et nuit, corps 
à corps, avec les soldats anglais, qui vivaient de bouC rôti 
succulent. ' 

Ua exemple plus mémorable est celui des- Romains. Dans 
l'ancienne itatie, la viande était trèfr<:hère, et par conséquent 
hors de l'atteinte de tous autres que les riches personnages, 
possesseurs des dépouilles du monde; et cependant aucun 
peuple .moderne n'a égalé les Romains dans tous les tra- 
vaux quÂ e»genl la plus grande vigueur du corps et de l'es- 
prit. . 
. U s;en»faut donc de beaucoup que la nécessité d'un ré- 
gime aoiaia). s0it proavée incontestablement. La possibilité 
de son inlroduction est encore plus douteuse. Gomment, en 
effet,. Ifi ><mmaij)er,des campagnes qui, par son trarail et 
ccjliii 4e sa.famiUe,. gagne en mo^oe 27 sous chaque jour 
de.rannêc, pourraitr-il prélever sur cette somme la valeur 
i'une livre 4e.viande et oonserver asses d'argent pour acheter 
du ^in, artiele qui absorbe lô à 16 sous -par jour quand le 
Mê yaiit 20.rr. l'hectolitre ? Cela n'est possible qu'à l'ouvrier 
desiivil^es, dont les>^laires soqt asses élevés pour lui ëenncr 
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le pouvoir de consommer de )a viande plus ou moins souvent. 
La population agricole est privée de cet avantage par la force 
invincible des choses. En efTet^ pour procurer seulement une 
livre de viande par jour à six millions de ftimilles habitant 
les campagnes et formant 27 millions d'individus, il faudrait 
tout près de 1,100 millions de kilogrammes, c'est-à-dire 
environ le double de la consommation totale et actuelle de 
la France. Une si prodigieuse augmentation supposerait né- 
cessairement un accroissement proportionnel dans le nombre 
des animaux qui pâturent et dans leurs moyens de subsi- 
stance. Il est étonnant que ceux qui dressent de si vastes pro- 
jets n*en aperçoivent pas les impossibilités. On n'a point 
encore d'exemple qu'un grand pays ait doublé l'étendue de 
ses pâturages en un temps donné et par une résolution pré- 
conçue. La volonté humaine a si peu d'effet quand il s'agit 
d'opérer des révolutions rurales, que l'étendue de nos terres 
cultivées est aujourd'hui, à un 27* près, ce qu'elle était sous 
Louis XIV, il y a cent cinquante ans, et qu'il a fallu deux 
générations plus actives et plus intelligentes que celles qui 
les ont précédées, pour créer seulement 16 à 1600,000 hec- 
tares de prairies artificielles. Que serait-ce donc s'il fallait 
porter à cent millions nos cinquante millions de tètes de 
bétail et d'autres animaux utiles à la subsistance publique ? 

Sans contredit, rien n'est plus à désirer, après l'améliora- 
tion du pain des campagnes, que la multiplication des bes- 
tiaux et l'extension du régime animal. Mais il ne faut pas 
se laisser abuser par les exagérations qui se sont emparées 
de ce sujet comme de bien d'autres. 

<}e n'est point à dire qu'il faille renoncer aux bonnes dis- 
positions prises pendant ces dernières années pour rendre 
meilleur le régime alimentaire de nos populations. Tout au 
contraire, on peut augurer des succès qui en ont déjà été obte- 
nus des succès beaucoup plus grands encore. Au milieu de la 
tourmente qu'éprouve la société, c'est une consolation que de 
reconnaître quels immenses progrès a faits depuis un demi- 
siècle l'aisance domestique des habitants des campagnes, qui 



formant la masse de la nation. La détermination numèn^oB 
de ces pro^^ peut se déduire STec oertitade de Ténorma 
accroissement des salaires agricoles. La Statistique du pays, 
que j*ai exécutée sous Tautorité du Gouvernement, me per- 
met d'en résumer ici les termes authentiques et précis. C*ea| 
une matière inédite qui tient une place trop importante dans 
récouomie sociale de la France, pour ne pas mériter de 
û&er Tattention du philosophe et de l'homme d'Etat. 

{La fin à la procKaine livraùon.) 
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COMMUNICATION 

SOR 

PIERRE DE LA RAMÉE 

SA VIE, SES ÉCRITS ET SA PHILOSOPHIE , 

PAR 

C. WADDINGTON-KASTUS. 



Un illustre philosophe a écrit les lignes suivantes qui con- 
tiennent et expriment Tidèe première de tout ce travail : 
« En France le 16« siècle a eu ses philosophes indépendants 
qui ont attaqué ou miné la domination d'Aristote et de la 
scolastique. Il serait utile et patriotique de disputer à Ton- 
bli et de recueillir pieusement les noms et les écrits de ces 
hommes ingénieux et hardis qui remplissent l'intervalle de 
Gerson à Descartes. Du moins il en est un que l'histoire n'a 
pu oublier, je veux dire Pierre de la Ramée. Quelle vie et 
quelle fin !.. . Depuis on n'a pas daigné lui élever le 
plus humble monument qui gard&t sa mémoire ; il n^ pas eu 
rhonneur d*un éloge public, et ses ouvrages même n'ont 
pas été recueillis (1). » 

J'ai essayé de répondre à ce noble appel dans la mesure 
de mes forces. Il m'a semblé que l'histoire devait quelque 
réparation ft un nom autrefois si célèbre, aujourd'hui pres- 
que entièrement oublié. 

On peut le dire en toute assurance : Ramus est le plus 
grand philosophe français du 16* siècle et l'un des plus 



(i) Vielor Goofin, Fragwunlt de phUotophiê ewlétiâtmêf p Seliuif. 
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brillants précuraears de la révolation cartésienne. Sa phi- 
losophie, longtemps florissante en plusieurs pays de l'Eu- 
rope, prépara puissamment la science moderne ; sa méthode 
fut presque celle de Descartes ; sa Dialeciique servit de guide 
et souvent de modèle à Gassendi et aux auteurs de la Lo- 
gique de Paii-Bgfyal. Professeur éminent,, sa paiole captivait 
des milliers d'auditeurs, et Thistorien Pasquier n'a pas 
craint de lui rendre ce beau témoignage : « Ramus, en en- 
seignant la jeunesse, estoit un homme d'estat. » Ses écrits 
polis et élégants étaient des leçons de goût, et plusieurs ont 
eu plus de vingt éditions. Us sont aujourd'hui dispersés; le 
catalogue même n'en avait pas encore été dressé complète- 
ment : j'ai entrepris cette tàcbç ingrate, pour préparer oa 
du moins pour rendre possible à quelque autre une édition 
générale des œuvres latines et françaises de Ramus. 

11 n'est paa sans intérêt, même de nos jours, d'étudier les 
essais de réformes par lesquelles Ramus a marqué dans les 
sciences, dans les lettres et dans l'enseignement ; car c'était 
à coup sûr un hardi penseur, un habile homme d'école et 
un écrivain distingué. Mais c^est l'homme surtout qu'il se- 
rait intéressant de fiaiire revivre, cet homme qu'Etienne Pas- 
quier nous dépeint a grandement désireux de nouveantei » 
comme tout son siècle, et qui, après avoir été le jouet de la 
fortune, tantôt dans l'élévation et tantôt dans l'abaissement, 
termina une carrière de luttes et de persécutions par une 
mort aJDTreuse, qu'on peut appeler sans exagération un mai^ 
tyre. Sa mémoire a eu la même destinée que ses écrits; 
comme eux dispersée , elle attend comme eux d'être re~ 
cueiUie et fidèlement rendue à l'histoire. 

Trois disciples de Ramus ont raconté sa vie en détail : 
Jean-Thomas Freigius (1], Théophile Ranosius (2) et surtout 



(1) fln lAle 4o i^ition qo'il doona à Fraocfort (in-Ao,. 1575)» des 
Commeniairet de Ramm twr U* dûeoun de Cicéron, 

{*) Eq télé de Touvrage potthome de Ramai qai a pour titre : Corn- 
mentariontm de religione Chrùtiana libri quatuor^ Francotarti, in-8», 
irp. A. WechelOiD, 1576. 
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Nicolas de Nancel (1). Ces trois biographies sont, atec les 
écrits de Ramus lai-méme, les sources les plus sûres et les 
plus abondantes où Ton puisse retrouver sa Tie. Or, ces au- 
teurs ne sont guère lus aujourd'hui, et, chose singulière, 
ils n^ont jamais été consultés tous les trois par aucun de ceux 
qui ont rédigé sur Ramus ces innombrables notices dont un 
safant aussi fameux dans son temps ne pouvait manquer 
d'être l'objet. Nulle part cette existence dramatique, si pleine 
d'événements et de péripéties, ne se trouve retracée avec 
exactitude à la fois et avec ordre. Je me propose, dans la 
première partie de ce travail, de fondre en un seul et fidèle 
portrait tous ces portraits divers d'un homme i quisesenne** 
mis eux-mêmes (et il en eut beaucoup) n'ont pu refuser la 
qualité d'homme de bien et d'honneur, et qui, à un esprit 
élevé, joignait une très-belle âme. Dans la seconde partie, je 
m'appliquerai à caractériser les réformes quHl a tentées 
dans presque toutes les sciences, surtout en logique, et à me- 
surer l'influence qu'il a exercée en France et en Europe. 



Extraits de la première partie. 
(1536.) 

Ce qui avait d'abord dégoûté Ramus de la logique péri- 
patéticienne, c'était, comme il le raconte, la stérilité de ses 
résultats pour la science et pour l'usage de la vie. « Quand 
je vins à Paris, dit-il, je tombé es subtilités des sophistes, 
et m'apprit-on les arts libéraux par questions et disputes, 
sans m'en montier jamais un seul autre ni profit, ni 
usage (2). » La bonté de son esprit avait suffi pour l'élever 



(1) Pétri Bami, Verommàtti, élo^mUœ «1 pMtotophia apuâ Pari- 
«tof fTofétiorii regiij Ftia, a Hieolao Ifam/ceUo TraektfetM NotioéU' 
nenri, Rami dùeifulo et populari, deeer^tay in-8<», ParUiis , 1599. 
La bibliothéqae Sainte-Gene? iéve, à Paria, pouèdn deai exempfafrea 
d« ce rare et piécieax documeot. 

(S) Rewumslramee au eonseU privé, etc. 
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a«-des9Ui do maovaiâ goût qui régnait alore dans tes écoles. 
BîeBlôt rétode des ouTrages de Platon et de la méthode 
de Socraté Tint lui rendre la soolastiqoe plus odieuse encore. 
Il a expliqué lui-m6me dans quelle disposition d*esprit il 
quitta les bancs, après SToir acheré le cours entier de 
études. Voici comment il s'exprime à ce sujet dans 
S(M9 dtd/eefie» .* « Après aroir consacré trois ans et six 
mois k la philosophie scolastique, suivant les réglementa 
de hotre Académie; après avoir lu, discuté, médité les di- 
vert traités de VOrganon (car de tous les livres d'Aristote» 
ce sont surtout ceux qui traitent de la logique qui se lisent^ 
et se relisent durant le cours de ces trois années)^ après, dis- 
je, avoir ainsi employé tout ce temps, venant i Aire le 
compte des années entièrement occupées par Tétude des arts 
scolastîques, je cherchai à quoi je pourrais dans la suite ap- 
pliquer les connaissances logiques que j'avais acquises au 
prix de tant de sueurs et de fatigues. Je m'aperçus que toute 
cette logique ne m'avait rendu ni plus savant dans l'histoire 
et la connaissance de l'antiquité, ni plus habile dans l'art de 
la parole, ni plus apte à la poésie, ni plus sage en quoique ce 
fût. Alors quelle stupéfaction, quelle douleur! Combien 
j'accusai en moi la nature I Combien je déplorai le malheur 
de ma destinée, la stérilité d'un esprit qui, après tant de 
travaux, ne pouvait recueillir, bi même apercevoir les fhilts 
de cette sagesse qui se trouvait, disait-on, en si grande 
abondance dans la logique I . . . Je rencontrai enfin le livre 
de Galien ^r foi senhmmU d'HippoeraU et àe PMor.. . . 
Ce jiirallèle d'Hippoorale et de Platon me donna une grande 
satisfaction, mais un désir encore plus grand de lire en en^ 
tier les dirioguesde Platon qui traitent de la dialectique.» . • 
C'est le, à vrai dire, que je trouvai le port tant désiré.. . . Ce 
que je goûtais surtout, ce que j'aimais dans Platon, c'était 
l'esprit dans lequel Socrate réfutait les fausses opinions, se 
proposant avant tout d'élever ses auditeurs au-dessus des 
sens, des opinions et du témoignage des hommes, pour les 
rendre à la justesse naturelle de leur esprit et è la liberté 



de leur Jugement : car il lui peraissMi inseBsé qu'un phikH 
sopbe te laissât conduire par les jugements des hommes 
qui, pour la plupart, sont faux et trompeurs, au lieu de s'ap- 
pliquer à connaître uniquement les feits et leurs véritables 
causes. Bref, je commençai à me dire i moinnéme (je me 
serais fiiit un scrupule de le dire è un autre) : eh bien, qui 
m'empêche de toeraHier un peu (auxpaTîÇiiy) et d'eiaminer, 
en dehors de l'autorité d'Aristote, si cet enseignement de la 
dialectique est le plus vrai et le plus convenable? Peut-^tre 
ce philosophe nous a>t-il abusés par son autorité, et alors 
je n'aurais plus lieu de m'étonner si je n'ai retiré de ses 
livres aucun fruit, puisqu'ils n'en contenaient aucun*. •• Mais 
que senit-ce si toute cette doctrine était mensongère (1) ! » 
Ce passage, qui rappelle parfois le début du Dùcfmn de 
la méihodi^ fait voir comment Ramus, par degrés, se sé- 
para de la philosophie scolastique. Il obéissait évidemment 
à la même pensée que Descartes disant adieu au collège, et 
reconnaissant « qu'il lui semblait n'avoir fiiit autre profit» 
en tâchant de s'instruire, sinon qu'il avait découvert de 
plus en plus son ignorance. » 

Peut-être s'étonnera-t-on qu'une fois entré dans cette 
voie, un esprit aussi hardi et aussi pénétrant que Ramus 
n'ait pas lait dès lors ce que fit Descartes dans la suite. Mais 
il faut se rappeler la différence des temps et celle des carac- 
tères. Le 16* siècle est surtout remarquable par une dévo- 
rante ardeur de réforme. On y rencontre de grandes tenta- 
tives; mais la mesure y manque, et ce siècle n'a rien établi 
de durable, au moins en France. Ramus était bien un 
homme de ce temps-là. Né avec un esprit réformateur, éga- 
lement passionné pour la gloire et pour la vérité, mais sur- 
tout propre à la lutte et à la contradiction, il n'avait pas 
dans l'esprit cette haute modération qui fit de Descartes «n 
législateur; il ne fut et ne pouvait être qu'un révolution- 
naire. Sa tâche principale fut de renverser ou du moins de 



(1) S€kolœ dU^eêkm, épilogne do livre lY. 
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miner la tyrannie abrarde qui, sous le nem et Taiitorilé 
d'Aristote, pesait sur les intelligenoes et rendait tout pro* 
grès impossible. Il y arait quelque chose de ridicule et d'in- 
tolérable dans la domination d*un certain péripatétismeé Da 
premier coup Ramus essaya de s*y soustraire , Tenant dio- 
quer dès son début la redoutable idole sous les ruines de la- 
qndle il devait succomber plus tard. Il le fit sans aucune 
mesure, n'évitant un excès que pour tomber dans l'excès 
contraire, et ne reconnaissant plus rien de bon dans celui 
que l'école vénérait comme un oracle. Mais la passion seule 
est contagieuse, et l'ardeur dont Ramus était animé de- 
vait entraîner à sa suite un grand nombre de partisans. 

La première occasion qui lui fut donnée de combattre la 
scolastique, fut son examen de maître es arts. C'était en 
1Ô36; il n'avait que 21 ans. L'usage laissant au candidat le 
choix du sujet sur lequel devait porter l'ai^^umentation, il 
prit pour thèse cette proposition paradoxale, que tout ce 
qu'avait dit Aristote n'était que fausseté : QuacHw^que ab 
Arùiotde dicta esurUy eommmtUia esse. Un sujet si nouveau 
plaçait les juges dans le plus grand embarras. Qu'on se re- 
présente les docteurs de ce temps, habitués à jurer sur la 
parole d' Aristote et à repousser toutes les attaques par sa 
seule autorité : leur unique rempart était renversé. Ils ne 
pouvaient plus se retrancher derrière un texte, ils ne pou- 
vaient plus répondre : « Le maître l'a dit, » puisqu'il savaient 
afbire à un hemme qui s'engageait à soutenir le contre^ed 
du maître sur tout ce qu'on voudrait lui objecter. En vain 
Ions les péripatéticiens que contenait Paris réunirent leurs 
efforts pour accabler Ramus. Pendant un jour entier ils 
combattirent sa thèse sans obtenir un moment l'avantage. 
Le jeune candidat mettait tant d'esprit et de vivacité dans 
ses répliques, il se tirait de toutes les objections avec tant 
de subtilité et d'adresse, que tout Paris en fut dans l'éton- 
nement et l'admiration. Son admission au grade de maître 
es arts fut pour lui un véritable triomphe, et ce fut en 
même temps un rude échec à la philosophie dominante. 
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CepeDdant le jeune maître es arts n*avait point renoncé 
à ses études de logique ; il s'y était adonné, au contraire, 
avec un noureau zèle, par le conseil d*un savant lecteur 
royal en langue grecque, Jacques Tousan (Tusanus) de 
Reims, qui avait remarqué ses rares dispositions, et qui Tarait 
exhorté à mettre en lumière Tutilité d'une logique bien faite et 
bien enseignée. Il était animé d'un tel désir de perfectionner 
cet art, qu'il y rapportait toutes ses lectures et même les 
leçons d'éloquence qu'il donnait à la jeunesse. Ce fut alors 
sans doute qu'il entendit Jean Sturm, le savant et célèbre 
fondateur du gymnase et de l'académie de Strasbourg. On 
sait en efTet que ce dernier enseigna la dialectique à Paris, 
depuis l'année 1529 jusque vers 1538, et Ramus nous ap- 
prend, dans la préface de ses Scholœ in libérales aries, que ce 
fut dans les leçons de Sturm qu'il rencontra pour la première 
fois cette abondance ornée et ces développements pratiques 
qui lui paraissaient essentiels dans l'enseignement de la lo- 
gique, et dont il avait tant regretté l'absence dans les cours 
du collège de Navarre : « Johanne Sturmio, doctore, logi- 
cam istam ubertatem primum degustavi. » Ramus, à Timita- 
tion de Sturm, s'efforça de donner à ses leçons un tour 
agréable et pratique, bannissant surtout les stériles disputes 
jusque-là en honneur dans l'Université. « Après que je fus 
nommé et gradué pour maistre es arts, dit-il quelque part, 
je ne me pouvois satisfaire en mon esprit, et jogeois en moi- 
même que ces disputes ne m'avoient apporté autre chose que 
perte de temps. Ainsi estant en cest émoy, je tombé comme 
conduit p9r quelque bon ange, en Xénophon, puis en Pla- 
ton, où je cogneus la philosophie socratique, et lors comme 
épris de joye, je mets en avant que les maistres es arts de 
l'Université de Paris estoient lourdement abusez de penser 
que les arts libéraux fussent bien enseignez pour en faire des 
xviii. 29 
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questions et des ergos« mais que, toute sopbistiqnerie délais- 
sée, il en oouTenoit expliquer et proposer Tusage (I). » 

Après plusieurs années de méditations et de pratiques, 
fiimus, âgé de 28 ans, fit paraître, au mois de septembre 
1543, deux lifres dont Joseph Scaliger lui-même a fantéle 
latin ; l'un avait pour titre : ÀrisMelieœ animadverHome$ / 
l'autre : Dialecticœ partUiones ad Àcademiam Paritien$em* 
La logique, ou comme l'appelait Ramus, la dialectique, fai- 
sait le fond de ces deux écrits, mais tandis que les Dîaiee- 
iieœ parHtionei contenaient sous une forme dogmatique un 
petit nombre de préceptes élémentaires écrits avec élégance 
et brièveté, les ÀrùMelieœ animadversionet exprimaient avec 
vivacité, même avec amertume, des critiques ou plutôt une 
satire continuelle de la logique d'Aristote et des scolastiques. 
Ce dernier ouvrage qui reproduisait, en le tempérant à peine, 
le fameux paradoxe de Ramus, causa de grands troubles 
dans l'Université de Paris, et valut à son auteur les phis 
incroyables persécutions. Les péripatéticiens qui avaient déjà 
vu avec peine la thèse du jeune maître es arts, se soule- 
vèrent contre l'écrivain qui osait, suivant les expressions def 
La Croix du Maine, a faire des animadversions ou répré-* 
hensions sur Aristote, lequel estoit tenn comme pour un 
dieu des escoliers de son temps, et contre lequel écrire ou 
se bander, c'estoit offenser par trop : comme si Aristote 
n'estoit pas homme et, par conséquent, subject k billir. » 

Deux hommes surtout prirent feu pour l'auteur de VOrga- 
MOfi : Joachim Périon, docteur en Sorbonne, et Antoine de 
Govéa, jurisconsulte portugais, dont Cujas parait avoir fkit 
le plus grand cas. On ne peut s'empêcher de reconnaître do 
mérite dans les dissertations qu'ils publièrent contre Ramus, 
malgré l'insupportable pédanterie de leur logique et la gros- 
sièreté de leurs invectives. Mais une seule page d* Aristote 
répondait beaucoup mieux que leurs pamphlets à des repro- 
ches trop passionnés pour être toujours justes. Toutefois la 



(1) Eêfmonêlrëmee au eomeil privé. 
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▼iolence et le maufais go6t des défenseQrs intéreiftés de la 
scolastique n'auraient] foit de tort qa*à ein*ménies, s'ik s'é* 
taient bornés à écrire. Mais les choses n*cin defvaieni pas de- 
menrer là : les péripatéticlens ameutés contre on homme q«i 
avait osé seconer lenr léthargie scolastique, tai firent payer 
cher ses impradentes attaques. 

A peine les deux livres de Ramus avalent -ils vu le jour» 
que rUniversité, sous le rectorat de Pierre G«tland, profes- 
seur royal en éloquence latine et principal du collège de 
Boncour, sollicita et obtint un arrêt des magistrats pour la 
suppression immédiate de ces deot outrages. Ramus, eifé 
devant le prévôt de Paris, fut représenté comme un ennemi 
de la religion et du repos public. On Taccusait de vouloir 
corrompre les esprits en semant parmi la jeunesse un dan- 
gereux amour des nouveautés. It semblait à ces fanatiques 
qu'on ne pût attaquer Aristote sans énerver les arts et la 
théologie : résister à l'autorité d' Aristote, c'étail méconnaître 
la voix de la nature, de la vérité, de Dieu même. 

Sur la requête d'Antoine de Govéa, que sa science remar*- 
quable fit choisir pour servir d'instrument à tant de foreur, 
l'aflatre fut portée k la grand'chambre du parlement. Mais 
une procédure lente et régulière ite pouvant satisfaire les 
péripatéticlens, ils firent patvenir leurs plaintes au roi par 
Pierre Du Ghastel, grand amntaier de France, qui était 
l'ami de Pierre Galiand. François I*' voulut metlre un terme 
à ces querelles qui, s'écbauffant de jour en jour, causaient 
un vacarme effroyable dans toute l'Université de Paris. Il 
retira au parlement la connaissance de cette aflUre, et l'é- 
voqua A son conseil; puis, sur l'avis de Du Chastel, il or* 
donna qu'UriCf dispute aurait lieu entre Ramus et Govéa, en 
présence de cinq juges, dont quatre devaient être choisis par 
les deux parties, et le cinquième par le roi lui-même, Ra- 
mus eut de la peine i trouver deux hommes qui consentis- 
sent à le représenter; enfin, deux de ses amis eurent le cou- 
rage dlicctptap cette tftche, au risque de nléconteiiler bien 
du monde : c'étaient Jean Quentin, docteur en décret, et 
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Jean de Bomont, docienr en médecine ; ce dernier monlratl 
d'autant pins d*indépendanoe» qu'an rapport de Jacques 
Charpentier» il était lui-même aiiei partisan d*Aristole. 
Bien entendu, les trois autres juges étaient de lélés péripa- 
téticiens : c'étaient les lecteurs royaux Pierre Danès et 
François de Vicomercal, élus par Govéa, et le célèbre théo- 
logien Jean de Salignac, désigné par le roi pour préaider ce 
jury. Ramusi bien que condamné d'avance, n'iiésila pas à 
comparaître au jour fixé devant ce tribunal aristotélique. Il 
ne put obtenir que sa défense fCtt publique; il n'y avait 
d*auire témoin qu'un scribe chargé de recueillir les raisons 
de Taccusé et les avis des commissaires. Deux jours entiers» 
Ramus et Govéa, munis chacun d'un exempUire de VOrga^ 
wm en grec, disputèrent avec une extrême vivacité sur 
Fobjet et les parties de la logique, que Ramus reprochait à 
Aristote de n'avoir ni définie ni divisée dans aucun livre de 
rOr^mmon. Les trois juges péripatéliciens déclarèrent, le pre- 
mier jour, qu'une définition était absolument inutile pour la 
perfeotiou de la dialectique. Les deux juges du choix de 
Ramus furent d'avis, au contraire, que toute diacnasioa ré- 
gulière et méthodique devait avoir pour point de départ «ne 
définition. Les uns et les autres mirent leur opinion par 
écrit. Le surlendemain, la discussion ayant porté sur la di- 
vision de la dialectique, les trois péripatéliciens, troublés 
par Tautorité de Gicéron et de Quinlilien que leur citait 
Ramus, accordèrent que la logique a deux parties essentiel- 
lement distinctes, l'invention et la disposition ; et ils signè- 
rent leur avis sur ce point. Mais comme Ramus, profitant 
de cet aveu, les pressait et leur démontrait qu'il avait eu 
raison de blâmer les scolastiques, puisqu'ils obscurcissaient 
toute la dialectique en négligeant la division qui lui con- 
vient, les trois juges trouvèrent à pfopos de lever la séance 
et de remettre la cause à un autre jour, pour aviser à quel- 
que moyen de confondre Taccusé, dont ils se portaient ou- 
vertement les advermires. Omer Talon (1), à qui j'emprunte 

(1) Dtiif foa écrit intiiolé : Àemd^mim, ad Cmndum loihm nmfm m. 
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la plupart de ces détails, et dont le récit est confirmé de 
tout point par Jacques Charpentier et par les registres de 
rUniversIté, décrit asseï plaisamment rembarras oà setron- 
Tait la majorité aristotéliqne da Jury : « Ils suaient sang et 
eau, dit-il, et récriminaient entre eux, se foisant mutuelle- 
ment des reproches de leur imprudence, qui les avait enga- 
gés dans un mauvais pas d*où ils ne sauraient se tirer à 
leur honneur. » Enfin s'étant exhortés à être plus prudents 
i IVenir, ils décidèrent que toute la discussion serait con- 
sidérée comme non avenue, et qu'on la recommencerait sur 
nouveaux frais. Ramus crut devoir s*y refuser, et il seplai^ 
gnit hautement d'avoir été livré à des juges qui, non con- 
tents d'attaquer son opinion avec un, sèle si aveugle, renon- 
çaient sans pudeur à leur propre conviction, après l'avoir 
énoncée, écrite et signée. Puis, comme il voyait que ni ses 
propres plaintes ni les remontrances de leurs deux collègues 
ne pouvaient modérer la violence de ces trois juges accusa- 
teurs, il en appela de leur décision; mais ce fut en vain. 
L'autorité royale ayant été de nouveau invoquée, les mêmes 
juges furent confirmés et reçurent plein pouvoir pour pro- 
noncer sans retard et sans appel sur les Àristoielieœ animad^ 
versiones. 

En présence de la volonté royale si nettement exprimée, 
Jean Quentin et de Bornent, ne pouvant plus rien pour Ra- 
mus, crurent devoir se retirer; mais ils eurent le courage 
de donner par écrit leur propre jugement sur toute TafTaire, 
réclamant pour les philosophes, dans l'avenir comme en tout 
temps, la liberté de soutenir le pour et le contre en toute 
question, et déclarant qu'ils se retiraient de cette réunion, 
parce qu'ils comprenaient qu'ils n'étaient pas appelés comme 
membres d'un véritable tribunal, mais qu'on les employait 
comme témoins et comme instruments de Tinjustice qu'on 
voulait faire à Ramus. Celui-ci, à son tour, abandonna la 
discussion pour épargner, dit-il, le temps des juges et le 
sien. Il y avait, en effet, cinq mois que cette querelle agitait 
l'Université. Les trois juges rendirent donc leur sentence 
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contre les Ammaéoertkmn arùMdàçmi sans tvoir enlends 
plaider la cause, saos en a?oir même pris une connaissance 
soffisaate, de lenr propre ayen. Voici comment était cDnçtt 
œt arrêt, en date dn ]•* mars lé44 : 

« Noire roi très-chrétien, dans sa bienveillance envers la 
philosophie et envers nous, nous ayant commis le soin 
d*eiaminer le livre qne P. Ramus a publié contre Aristote, 
sous le titre ^^ Àmmad^eriioMê arisMelicœ, et d'en donner 
noire avis, lecture faite de ce livre, et après en avoir exa- 
miné et pesé tontes les propositions, nous avons été d*avis 
que Ramus avait agi avec témérité, arrogance et impudence 
(Ramum temere, arrogatUer et impudenter fecisse), attendu 
qu'il entreprenait de blÀmer et de condamner la logique 
reçue chez toutes les nations, et à laquelle lui-même n'en- 
tendait rien. Quant aux reproches qu'il adresse à Aristote, 
ils sont de nature à démontrer son ignorance et sa stupidité 
aussi bien que sa méchanceté et sa mauvaise foi, puisqu'il 
incrimine les pensées les plus vraies, et attribue à Aristote 
des opinions que ce philosophe n'eut jamais. Enfin tout oe 
livre ne contient pas autre chose que des mensonges et une 
médisance perpétuelle. En conséquence, il nous a paru qu'il 
importait à la république des lettres que cet ouvrage fût 
supprimé par tous les moyens possibles, ainsi que l'autre 
livre intitulé [HcUeeticœ instUtUioneg^ qui contient égale- 
ment beaucoup de choses hors de propos ou fausses. 

« Fait à Paris, aux calendes de mars de l'année 1544. » 

Admirable réfutation d'un dialecticien J Ainsi, comme le 
faitobserver Omer Talon, outre l'ouvrage incriminé, on 
frappait du même coup l'autre livre de Ramus, éridemment 
polir cette unique raison qu'il était du même auteur; car 
jusque-là il avait été laissé en dehors du procès, et même 
certains péripatéticiens y avaient donné leur approbation. 
Mais sans doute les ennemis de Ramus voulaient lui iaire 
eipier le succès de ce livre qui, publié en septembre 1543, 
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sous le titre de Dialeetiem partiiùmes, avait été la avec avi- 
dité par les étudiaoU, et avait eu immédiateineiit une se- 
conde édition sooa le nom nouveau de DialeeUea itutau-^ 
tùmu» 

François I* donna sa sanction royale à cette inique et 
odieuse sentence, et il Taggrava encore. On avait su inté- 
resser dans cette affaire son amour pour les lettres» de sorte 
qu*en prenant parti pour Aristote il crut rendre service à la 
philosophie, et en persécutant Ramus il ne pensa frapper 
qu'un barbare qui s'opposait aux ptogrès piûssants des lettres 
et qui prétendait renverser son ouvrage. 

Void redit qu'on lui fit signer contre l'un des hommes 
qui ont fiât le plus d'honneur à la France au 16* s&^le* Il 
est assM habilffinent rédigé, mais on y reconnaît la main 
des ennemis de Ramus. 

« François, par la grâce de Dieu, etc. (t). » 



On décrirsit difficilement les transports d^ joie qui accueil- 
lirent les lettres patentes du roi dans les collèges de l'Uni- 
versité. Ecoutons à ce siyet Omer Tp)<^n : « Lorsqu'on lui 
eut ainsi lié la langue et les mains, et enlevé tout moyen de 
défense contre les attaques de ses adversaires, on triompha ^ 
grand bruit d'une si belle victoire. La condamnation de Ra- 
mus, imprimée en latin et en français, fut répandue à pro-* 
fusion dans tous les quartiers de cette vUle et affichée dans 
tous les lieux où il était possible de la lire. On représenta 
dans les collèges, avec un grand appareil, des pièces où 
Ramus était accablé de toutes sortes de quolibets et d'ou- 
trages, aux grands applaudissements des péripatéticiens qui y 
assistaient. Ls reste est si honteux que je n'eu vçux ppint 
parler. Les faits ne sont que trop authentiques, et chacun 
aigourd'hui s'en souvient; mais ils sont si étrangers aux ha- 



(1) On peal lire ces leUrei pëlenies dans la Bibliolhèqm framçoiaê, 
de Le Groii du Maine; dans les Mémoirei dé Nietron, t. XIII; dans 
VHitUrirê de rUnivertilëAt Da Boulaj, t. Yl, etc. 
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bitudes littéraires que je cnindrais, en les neontnit, de 
passer pour un imposteur au yeui de oeox-ià même qal y 
ont assisté et qui les ont tus. Je laisserai donc de e6té bon 
nombre de détails qu'on ne pourrait rappeler sans marquer 
d'infamie certaines personnes. Ce qne j'ai raconté suffira 
pour fitire comprendre à tout le monde combien la logique 
des péripatéttciens est redoutable et pleine de colère, puis- 
qu'elle a recours à de tels arguments contre ceui qui la com- 
battent. » 

L'indignation d'Qmer Tdon est, à coup sâr, fort légitime; 
mais, en vérité, quand on songe au traitement bien plus 
atroce que réserrait k Rames la colère des scolastiquea, oo 
ne peut guère que sourire en lisant la sentence quils ob- 
tinrent de François I*' contre la liberté de penser et d'éeriie, 
et l'on se rappelle iuTolontairement Vanréi 5iir<Mfue où Boi- 
leau foit proscrire la raison. Ce n'est pas que nous préten- 
dions ellacer l'odieui de pareilles persécutions, si peu de 
mise dans la république des lettres ; mais ne saTons-nous 
pas que la liberté, comme tous les biens d*id-bas, ne peut 
être acbetée qu'au prix des plus grandes épreuves? Nul n'a 
mieux connu cette vérité que notre philosophe. Cependant, 
sa patience parait avoir été un peu ébranlée en cette cir- 
constance. Il ne subit pas sa condamnation sans en témoi- 
gner quelque ressentiment, ficn tine tsloma/ého^ dit Orner 
Talon, et plus tard il rappela dans plusieurs écrits ce qu'il 
lui en avait coûté pour avoir voulu introduire dans les 
écoles de Paris la sagesse socratique : « Je fus joué, dlt41, 
et forcé par toute l'Université, puis condamné pour igno- 
rant, impudent, malicieux, perturbateur et caloemia- 
teur, etc. (1). » 

Tandis que la plupart des péripatéttciens faisaient éclater 
une joie indécente, quelques-uns regrettaient que le roi se 
fût contenté d'une peine si douce. Voici ce que dit Jacques 
Charpentier, avec sa violence ordinaire, dans un de ses 



(1) Rêmmtêrmnet m etmteil privé. 



pamphlets contre Ramus : « Ce n'était pas asies d'un perpé- 
tuel silence pour un homme si bavard et qai donnait des 
marques si évidentes de folie. • • . C'est on exil perpétuel 
qu'on aurait dû t'inOiger (1). • Au reste, il parait qu'il fut 
question de prononcer contre Ramus une peine beaucoup 
plus grave encore, et telle qu'on la réserve aux plus insignes 
malfaiteurs. 

C'est Pierre Galland lui-même qui raconte ce lait in- 
croyable dans la vie de Pierre du Chastel : 

« Lorsqu'il y a huit ans un sophiste fameux se produisit 
dans celte académie, et que cet ennemi des muses, poussé 
par une soif inextinguible de popularité, vint attaquer sans 
retenue et avec une grossière ignorance Aristote, Cicéron et 
Quintilien, comme on ne prévoyait pas qu'il dût mettre un 
terme à ses fureurs contre les auteurs classiques, avant 
d'avoir complètement renversé et perverti à sa guise l'état 
présent des lettres, un grand nombre d'hommes, remarqua- 
bles par leur science et leur vertu, virent avec indignation 
une si monstrueuse audace. Us adressèrent an roi leurs 
plaintes et leurs supplications, afin que, dans son amour 
pour les lettres et sa bienveillance pour les maîtres qui les 
enseignaient, il voulût bien condamner cet homme aux ga- 
lères. Ce fut alors que du Chastel, tournant cette aCGûre en 
plaisanterie, apaisa l'esprit du roi et lui inspira une réso- 
lution plus douce. Il lui représenta qu'il ne convenait pas à 
un roi aussi éclairé d'infliger une peine criminelle i un so- 
phiste que personne ne prenait au sérieux et qui ne com- 
prenait rien à la philosophie; mais qu'il follait l'obliger à 
disputer avec quelques savants en présence de juges considé- 
rables; que leurs arguments le convaincraient et que peut- 
être on le guérirait ainsi de sa folie. Lorsque le roi eut vu 
Farrèt de ces juges qui condamnait Ramus pour cause d'igno- 
rance, d'impudence et de témérité, et lui infligeait la peine 

— ■ , , ■ - — 

(1) Ànimadv, tu P. Jlamiim, fol. 13 t. 
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du tUence» il y aoqulttça auMîtàt «ft ne prU pts contre lui 
de niMiira plus ièvèret* » 

CerteSy Ramas dat se loaer d'une telle modéntionl Comme 
il ne poarait qne se sonmettre, il loi fallnt déTorer les In- 
jures et les triomphes de ses ennemis, et pour se consoler, 
il disait et redisait ces vers d'Horace : 



laler apcm earm^M, tfsMiras teler H toat, 
OnuMB craia df«ai libi df hoim m^namm 
Gnta wipwnaltii qm bob sferaMInr hora. 



(C« fuéCt à «M pr e ri b ing li gm fa o n ,) 
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RAPPORT 

SUE Ll TRAITA 

DU DROIT ADMINISTRATIF ESPA6N01 

DE DON MANUEL GOLMEIRO, 

PAR H. BLANQUL 



M. le proffesseor Colmeiro, profeMeor de droit politique 
et d'administration à l'nniTersité de Madrid, Tient de pablier, 
80118 le titre de DrùU adimim$ênUif tipagmol^ nn ouvrage 
extrêmement remarquable, qui mérite à juste titre l'atten- 
tion des économistes et des hommes d'Etat. C'est un exposé 
complet de toute l'oiganisation de l'administration espa- 
gnole, telle qu'elle a été constituée dans ces derniers temps, 
à la suite des grands éfénements dont l'Espagne a été le 
théâtre. L'Académie sait combien peu ce vaste remaniement 
des institutions de la Péninsule est connu en Europe et 
quelle immense influence il a exercée sur le développement 
récent et rapide de la prospérité publique dans ce pays. Le 
livre de M. Golmeiro est destiné à le mettre en lumière et 
à expliquer delà manière la plus intéressante les progrès de 
la civilisation espagnole* 

Après quelques considérations générales sur les règles qui 
doivent présider k une bonne adminiitration, l'auteur, en- 
trant hardiment en matière, présente des vues neuves et origi- 
nales sur les avantages et les inconvénients de la centralisation 
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dans cette ? ieiUe patrie des libertés manicipales* Il bit ra- 
loir avec une rare impartialité Tinfloence des traditions bis- 
toriques, des rieilles coutmaeSy des situations géognpbiqaes, 
des intérêts économiques, et il expose ensuite la nouvelle 
division politique et administrative de TEspagne, établie en 
1833. Cette division en 49 provinces, qui portent le nom de 
leur capitale, a remplacé les anciennes délimitations, s«b- 
divisées elles-mêmes en districts qui se composent d*un cer- 
tain nombre de municipalités ou de communes. Les divi- 
sions judiciaires, fiscales, universitaires, militaires, ecclé- 
siastiques, complètent cette nomenclature et disposent le 
terrain de la manière la plus fovorable à Têtude du sujet. 

M. Colmeiro s*est attaché à faire connaître avec ezactitade 
les véritables caractères de la prootnce et de la eommmiê en 
Espagne. Il a décrit ces caractères dans le présent et dans le 
passé, avec netteté et précision, en s'édairant des lumières de 
rhistoire et des lois ou ordonnances rendues depuis réta- 
blissement du régime constitutionnel moderne dans la Pé- 
ninsule. Toute cette réforme a été évidemment opérée à 
l'imitation des institutions françaises; mais les Espagnols 
ont modifié plusieurs de ces institutions en nous les emprun- 
tant, et ils sont demeurés fidèles, autant qu*ib Tout pu, au 
vieil esprit des leurs. Ainsi ils ont adopté le principe de la 
division des attributions dans le pouvoir exécutif, et ils 
comptent comme nous plusieurs ministères ; mais il se sont 
bornés au nombre de sept : celui des affaires étrangères 
qu'ils appellent ministère d'Etat, celui de grâce et de jus- 
tice, puis l'intérieur sous le nom de gouvernement, le 
commerce, les finances, la guerre et la marine. 

Ils ont des sous-secrétaires d'Etat et des ministres sans 
portefeuille , et c'est presque toujours un de ces derniers qui 
préside le conseil des ministres. De nombreuses directions 
générales centralisent l'administration des divers services. Les 
chefs poliiiques ont remplacé les anciens corrégidors, toute 
fait déchus de leur antique splendeur, et ces chefii correspon- 
dent à nos préfets, soumis comme eux aux ordres du mi- 
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tiistre de rintérieur. Cinquante cheb de district, pourvus 
d'une autorité purement civile, assistent les chefs politiques 
el font mouvoir la milice jadis turbuleute des alcades, au- 
jourd'hui bien difiérents de ce quHls furent jadis. C'est par 
là qu'ont été portés les plus rudes coups à l'indépendance 
souvent orageuse des provinces. Les alcades, qni réunissaient 
les fonctions civiles et judiciaires, et qui étaient de vrais 
cadis musulmans, sont devenus de simples maires, soumis 
à la volonté des chefs politiques. Us n'ont conservé de leurs 
anciennes prérogatives que des lambeaux sans importance, 
et cette réforme a suffi pour tarir . la source de plus d'une 
sédition. Tous ces chapitres sur l'institution des alcades 
éclairent d'un jour nouveau l'histoire de l'administration 
espagnole, et ils sont traités de main de maître dans l'ou- 
vrage de M. Colmeiro. 

Au-dessus de cette hiérarchie de fonclionnaires, mais 
sans autorité sur eux» figure le conseil royal d'Espagne » 
tant de fois réformé et dernièrement encore en 1849. C'est 
un conseil purement constitutif, dont les membres ne peu- 
vent exercer aucune autre fonction et dont le choix est sou- 
mis à des conditions d'ftge et de services assez limitées. 11 
donne ses avis au gouvernement, qui peut se dispenser de les 
suivre, et il se tUvise en sections qui correspondent aux di- 
vers ministères.' 

Les députations provinciales, qu'il ne faut pas confondre 
avec les conseils provinciaux calqués sur nos conseils de 
préfecture, ressemblent à nos consoilsgénéraux et se renou- 
vellent tous les deux ans par moitié. Leur mandat est élec- 
tif, gratuit et obligatoire comme celui des jurés. C'est la 
seule institution espagnole moderne qui rappelle les vieilles 
libertés prorinciales, quoiqu'elle ait beaucoup perdu du ca- 
ractère d'indépendance et d'initiative des anciennes pto- 
vinoas. Les députations provinciales ne tiennent que àw%. 
sessions par an, de vingt jours chacune, et dlea ne paavent 
s'occuper de questions politiques, ni prendre aucune résolu- 
tion en dehors du cercle de leurs attributions, et sans l'avis 
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du i^mrenieiDeiity qiri peut 1m dlsaoïidre» Néaomoiiis eVes 
joosflsent d* une cerUine bAitade dans te sphère de lears 
dfiÀtBy et dles représentent asses bien l'esprit profineial 
espagnol, moins ses inoonyénients et ses abns. 

Mais c'est snrtoat dans les numicipaUtés (oyimlmRiflilQf} 
qne les réformes de la politique récente de l'Bsptgne ont 
opéré des changements profonds et signifieatifc. Les monici- 
palités espagnoles ne sont plus ces petHes assemblées tnrbiK 
lentes et altières d*an antre âge, qni ne rdevaient réel le mftnt 
que d'elles-mêmes et qni traitaient sonrent de puissance à 
puissance avec le goufemement de leur pays. Aqfouid'hui 
réduites à la gestion des biens communaux» à la surTeillanœ 
du régime des eaux, à Tentretien des chemins ncinaax» elles 
n*ont guère plus d'attributions qne nos conseils municipaux» 
et elles se renouvellent par l'éleclion tous les quatre ans. 
L'Espagne» en éteignant ces petits foyers d'indépendance 
trop souvent séditieuse» a inauguré l'ère de son repee inlé* 
rieur et placé pour la première fois sous la main du pou- 
voir central la direction incontestée de tous les services^ 

On trouve dans le traité de M, Golmeiro leur organisation 
complète et méthodique» telle qu'elle existe en ce moment 
en Espagne. Police sanitaire» police des marchés» prisons^ 
instruction puMiqne » bienâiisanee publique » élections , 
viabilité» comptabilité administrative» commerce intérieur» 
l'auteur a tout passé en revue dans ces exeellent ouvrage» 
mettant chaque ftdt et chaque disposition à leur place» œ 
qi^ a dû nécessiter de sérieux travaux» en raison du c h ao s 
inextricable de la législation espagnole. Il a donné» eheBûn 
frisant» de curieux détails sur le régime des prisons de la 
Péninsule» sur le recrutement militaire et sur le servioe 
maritime. Cette dernière partie de l'ouvrage explique par- 
ûtilement les changements survenus dans l'on^ganisatioa de 
l'armée espagnole» aujourd'hui une des mieux disciplinées 
et des mieux renées de l'Eun^» et cette étude jette une 
vive lumière sur la régénération politique qui en a été te 
suite. L'Espagne doit, en effet» beaucoup à son armée, qui 
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lui a assuré l^ordre, à l'ombre duquel toutes les réformes 
libérales de ces derniers temps se sont effectuées. 

En somme, le Traité de droU adminiitratif de M. Col- 
meiro est le livre qui fait le mieux connaître l'état présent 
de Tadministration intérieure de ce beau pays, et il sera 
consulté avec fruit par tons les esprits jaloux d'apprécier 
avec impartialité le caractère du progrès social en Espagne. 
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RAPPORT YERBAL 

SUR 

DEUX CARTES FIGURATIVES 

DE L*INSTRUGTION PRIBIÀIRE 

DANS LBI DÉPAinMIHTt DD HAUT BT DU BAS-lUN 

PAB 

M. BARTHELEMY SAINT-HILAIRE. 



M. BairihéUmiy SanU-HUaire dépose sur le bareau de 
rAcadémie deux cartes figuratives de rinstraction primaire 
dans les départements du Haut et du Bas-Rhin. Ces cartes sont 
accompagnées de tableaux statistiques qui les complètent et 
les expliquent : 

« Je dépose, a-i-il dit, sur le bureau de l'Académie deux 
cartes figuratives de l'instruction primaire dans les départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin et je suis chargé d'en faire 
hommage à l'Académie au nom de M. Dehen, inspecteur de 
l'instruction primaire, par les soins duquel elles ont été 
dressées. 

« M. Dehen a, dans ce travail, adopté la méthode graphi- 
que illustrée, il y a trente ans, par notre très-honorable con- 
frère, M. Charles Dupin, méthode qui a le grand avantage 
de parler à la fois aux yeux et à l'esprit. 

a Vous le savez, on a souvent contesté l'exactitude des 
chiffres qui ont été produits dans les différentes statistiques 
relatives à l'enseignement public, et spécialement à l'instruc- 
XVIII. 30 
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tioD primaire. L'Académie n'a pas perdu le souvenir des 
discussions qui se sont élevées dans son sein à ce sujet. La 
conclusion générale de ces discussions a été, si je ne me 
trompe, que ces statistiques n'étaient pas sûres et que Ton 
ne pouvait ajouter foi aux résultats qu'elles présentent (1). 
Il n'en sera pas de même du travail exécuté par M. Dehen ; 
les résultats quMl nous donne sont exacts et à L*abri de 
toute contestation^ comme TAcadémie va en juger. 

tt Le procédé suivi par M. Dehen est celui-ci : 11 a d'a- 
bord reçu les déclarations écrites des instituteurs ; de plus, à 
l'aide de tableaux préparés par ses soins et qu'il leur a con- 
fiés, il a obtenu pour toutes les communes des registres 
d'appel constatant jour par jour la présence des enfants. Ces 
registres donnaient des chiffres séparés pour chaque saison, 
la saison d'hiver et la saison d'été. M. Dehen a fait plus : 
il a contrôlé ce premier travail en le rapprochant des rôles 
de la rétribution mensuelle et du nombre d'enfonts qui doi - 
vent recevoir gratuitement les soins de l'instituteur. 

« Du reste, les deux cartes figuratives de l'état de l'in- 
struction primaire dans les départements du Haut et du Bas- 
Rhin ne sont pas le début de M. Dehen dans la voie nou- 
velle et sûre qu'il ouvre à la statistique de l'enseignement 
primaire. Déjà en 1837 il avait fait un recensement pareil 
pour le département d'Indre-et-Loire, où il remplissait les 
fonctions d'inspecteur de l'instruction primaire, et en 1849 
pour le département de la Somme, où il remplissait la 
même mission. Il est évident que le premier travail, qui re- 
monte à 18S7, donne des chiffres dont la valeur et l'intérêt 
ne sont plus actuels, tout exacts qu'ils sont ; il n'en est pas 
de même du second travail de M. Dehen, dokit la date est 
encore toute técente et dont les chiffres peuvent présenter 
un utile enseignement. 

tt L'Académie a pu comprendre que les procédés suivis 
par M: Dehen sont très-simples, qu'ils sont d'une exécution 

(\) Voir la discussion insérée au Compte rendu de rAcadémie, 
t. XVI, p. 408. 
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facile «t peu dispendieuse. 11 lui a suffi, pour arriver au but 
qu*il se proposait, du concours du préfet et du recteur. Au- 
jourd'hui, et d'après la • loi nouvelle, il y a un recteur par 
département; radministration supérieure pourrait donc très- 
aisément généraliser Tenquète statistique commencée par 
M. Dehen. Cette enquête, qui comprendrait la France en- 
tière, s'exécuterait dans les meilleures conditions, et pour- 
rait s'accomplir dans un très- court délai. Dans une année, 
par exemple, on saurait exactement, avec une entière cer- 
titude, quel est pour toute la surface de la France le nombre 
d'enfants admis au bien de l'instruction primaire. 

« Il n'est pas besoin de signaler l'utilité de ces recherches 
et de cette statistique pour l'administration et pour la lé- 
gislature. 

tt Je terminerai ces rapides explications en ajoutant 
qu'indépendamment de l'utilité générale que je viens de 
signaler, il y aurait encore une utilité spéciale à répandre 
dans tous les départements l'imitation de ces cartes figura 
tives par cantons. La loi nouvelle a institué des délégués can- 
tonaux, et leur a confié des attributions fort importantes. 
Il y aurait intérêt pour ces délégués à connaître par la mé- 
thode graphique de M. Dehen quels sont les cantons avan- 
cés et quels sont les cantons arriérés. De là naîtrait entre 
les délégués, et par suite entre les cantons, une émulation 
louable qui tournerait au profit de l'instruction du peuple. 
Cette émulation peut s'exercer utilement de département à 
département ; mais elle serait bien autrement vive entre les 
cantons, dans le sein d'un même département. 

« Les cartes de M. Dehen ne contiennent que deux dépar- 
tements, c'est-à-dire le quarante-troisième de la France; 
mais ces deux départements représentent à peu près le 
trente-sixième de la population totale du pays. C'est sans 
doute une partie peu considérable de la statistique générale; 
mais c'est un seul inspecteur qui, par ses efforts tout per- 
sonnels, a obtenu ce résultat. Que l'administration entre acti- 
vement dans cette voie, et elle pourra, grâce aux nombreux 
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agenU dont elle dispose, se procurer des résalUts généraux 
aussi exacts que ceux de M. Dehen. 

a J*ai cru que ces tableaux et ces cartes figuratives pou- 
vaient intéresser TAcadémie, en même temps qu'ils signa- 
leraient au Gouvernement un progrès désirable, ftcile à réa- 
liser. » 
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RAPPORT VERRAL 

SUK UN OCVRAGB DB N. BRIÈRB DB B0I8M0NT 

DE L'ENNUI 

PAR H. FRANCE. 



Je fais hommage à TAcadémie, de la part de Pautear, 
M. Brière de Boismont, a dit M. Franck, d'une brochure 
intitulée : de V Ennui, iœdium vitœ ; c'est Tennui considéré 
comme cause de suicide. 

M. Brière de Boismont a considéré l'ennui sous le point 
de vue médical, moral et statistique. Il a divisé son travail 
en deux parties; la première comprend Thistoire de cette 
maladie dont M. Brière de Boismont cherche les remèdes. 
Il remonte vers sa source et ne la trouve pas dans l'antiquité, 
il ne la constate qu'au temps de Sénèque, au moment où Se- 
nèque en donne la description dans ses ouvrages. Il la suit 
dans le moyen âge, et cite des exemples de suicide accom- 
plis au milieu des solitudes par quelques moines que les plus 
sages conseils de Chrysostôme n'ont pu rappeler à un état 
moral meilleur. U arrive enfin au 18« siècle et au 19% où il 
trouve l'ennui dans toute sa force. En littérature, il aboutit 
à Werther et à René. Dans l'ordre social, il fait de nom- 
breuses victimes sous l'action de différentes causes qui sont 
décrites par fauteur. 
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La deuxième partie de la brochure de M. Brière de Bois- 
mont contient l*étude de l'ennui considéré en lui-même. 
M. Brière a dépouillé 469â procès-verbaux de suicide, et il en 
constate 237 causés par Tennui. 

11 y a» snifaot f/L Brière 4e Boismoat, le suicide qui Tient 
à la suite de chagrins antérieurs, c'est-à-dire le suicide dé- 
rivé, et le suicide primUif qui n'a d'autre cause que l'ennui 
en lui-même. Cette partie comprend des études sérieuses 
sur l'ennui en lui-même, sur ses dispositions primitives, qui 
ne sont que la suite de la vanité, IHibsenccde croyances ou 
d'occupations. Ces récits et ces fiaiits, appuyés sur des chiffres, 
ont un grand intérêt. Le seul tort de M. Brière de Boismont, 
a ajouté M. Franck, est de ne pas avoir, en abordant l'étude 
de cette terrible maladie du suicide, donné assex d'extension 
à ses recherches, de ne pas avoir considéré l'ennui sous 
toutes ses laces et surtout au point de vue philosophique. 
Tel qu'il est, le travail de M. Brière de Boismont contient 
des faits et des réflexions très-sensés, et il est digne de fixer 
l'attention de l'Académie et notamment de la section de 
morale. 
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BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE NOVEMBRE 1850. 



Séance du 2. ~ M. WaddiDgton-Kastus continue la lecture 
qu*il a été admis à faire d*un Mémoire tur Ramus, sa vie et ses 
écrits. 

Séance du 9. — M. le secrétaire perpétuel présente à T Acadé- 
mie, au nom de l'auteur M. le baron de Bascow, secrétaire perpé- 
tuel de l'Académie suédoise, un ouvrage intitulé : De l'influence 
de la littérature ancienne sur le développement et le caractère de 
la première révolution française, Upsal, 1849, in 4». — M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, adresse à T Académie 
vingt exemplaires des deux derniers Comptes rendus de l'admi- 
nistration de la justice criminelle et de la justice civile et commer- 
ciale. Suivant le désir de M. le ministre, un de ces exemplaires 
sera déposé dans les bibliothèques de l'Institut, et les autres se- 
ront distribués à MM. les membres de TAcadémie. — M. Vivien 
commence la lecture d'un Mémoire historiqtte sur les états géné- 
raux de 1593. 

Séance du 16. — M. le président annonce à T Académie la perte 
douloureuse qu'elle vient encore de faire dans la personne de 
M. Droz, décédé le samedi 9 novembre, et auquel les derniers de- 
voirs ont été rendus le mardi suivant. — M. Vivien continue et 
termine la lecture d'un Mémoire historique sur les états généraux 
de 1593. 

Séance du 23. —M. Cb. Giraud fait hommage, au nom de l'au- 
teur M. L. Tripier, d'un ouvrage intitulé : Les Codes français colla- 
Honnés sur les éditions officielles . — M. Mignet présente, au nom 
Je M. Louis Gibrario, sénateur du royaume de Sardaigne, un ou- 
vrage intitulé : Souvenirs d'une mission en Portugal auprès du roi 
Charles- Albert. — M. Moreau de Jonnès fait hommage à l'Acadé- 
mie, au nom de l'auteur M. E.Gayot, d'un exemplaire du tomo II 
de son ouvrage sur la France chevaline, — M. Moreau de Jonnès 
présente en outre, au nom de M. Anet-Reboul, un ouvrage 
ayant pour titre : Mœurs de VArdèche. — M. Blanqui rend compte 
d'un Traité de droit administratif espagnol publié par don Manuel 
Golmeiro, professeur à l'université de Madrid. — M. Villerme lit 
un rapport sur l'ouvrage de M. Fregier, ayant pour titre : Histoire 
deVddministration de la police de Paris. — M. Barthélémy Saint- 
Hilaire présente, en en faisant ressortir toute rulililé, des Cartes 
figuratives et tableaux statistiqups dr l'ivxtrnrfion primaire dans 
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les départements da Haut et daBas-RhiD, par M. Deben, iiiq)ectear 
de rinstraction primaire. A la suite de cette commnmcafcioD, 
IIH. ViUermé, Cousin et Barthélémy Saint-Hilaire présentent des 
observations. — M. Waddington-Kastus continue la lecture qu^il 
a été admis à foire d'un JMnotfre mr Ramut^ ta viê9t ses écrite. 

Sbahci du 20. — M. Kœni^pBwarter fiiit une communication sur 
le mariage dams «on développement unéœnel et historique. — Go- 
mité secret. 
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SsAMCs DU 7. — M. Franck fait un rapport verbal sur une bro- 
chure de M. Brière de Boismont intitulée : de l'Ennui, — M. le 
secrétaire perpétuel offre en hommage à TAcadémie, de la part de 
Tauteur M. Caracciolo. une brochure intitulée : Exercices de phi- 
losophie critique f et deux fascicules de la Revue italienne. — 11. le 
secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. le président 
de rinstitut qui invite 1* Académie des sciences morales et poli- 
tiques à vouloir bien désigner celui de ses membres qui devra la 
représenter au bureau de rinstitut pour 1851. L* Académie étant 
appelée à présider rinstitut pendant 1 851 , elle se trouvera repré- 
sentée par son président M. de Tocqueville. — Comité secret. — 
M. Kœnigswarter continue et achève sa communication sur le 
mariage. — M. Adolphe Garnierest admise lire un mémoire sur 
la nature des principes de la morale et leur universalité. 

Seanck du 14. — M. Quételet adresse en hommage à l'Acadé- 
mie, au nom de la commission centrale de statistique de Belgique, 
un exemplaire des volumes sur le mouvement de Vétat civil dans 
le royaume de Belgique, pendant les années 1846, 1847 et 1848. 

— M. Blonderu fait hommage à T Académie d'un ouvrage ayant 
pour titre : Essai sur quelques points de législation et dejurisprur 
dence. M. Blondeau accompagne la présentation de cet écrit de 
quelques observations destinées à en foire connaître la nature. 

— M. Gotelle est adm>s à lire un mémoire sur Vancienne corvée 
des chemins, et sur les résultats avantageux que la France en 
avait obtenus, par la création d^un vcute système déroutes^ de- 
puis il %1 jusqu'en 1787. 

Seancb du 21. — Comité secret. — M. Wolowski est admis à 
lire un mémoire sur les Coalition:^ d ouvriers en Angleterre.. 

Sbahcb du 28. — Voir pour cette séance le bulletin de janvier, 
au tome IX*^ (dix-neuvième de la collection). 
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